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quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
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les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
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AVERTISSEMENT. 
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v^ET  ouvrage  existe  depuis  plus  de  douze 
ans.  Je  l'avais  écrit  pour  M.  Jefferson , 
i'honune  des  deux  mondes  que  je  respecte 
le  plus,  et,  s'il  le  jugeait  à  propos,  pour 
les  États-Unis  de  F  Amérique  du  nord,  où 
en  effet  il  a  été  imprimé  en  i8ii.  Je  ne 
comptais  pas  le  publier  en  Europe.  Mais 
puisque  une  copie  inexacte  en  a  couru^ 
puisque  elle  a  été  imprimée  à  liége  et 
réimprimée  à  Paris ,  puisque  enfin  tout  le 
monde  imprime  mon  ouvrage  sans  mon 
aveu,  j'aime  mieux  qu'il  paraisse  tel  que 
je  l'ai  composé.  r 
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RÉFLEXIONS  PRÉLIMINAIRES. 

MISES  A  LA  TÊTE  DE  LA  PREMIÈRE  ÉDITIOIT. 


Mon  objet,  en  commençant  cet  ouTmge,  était  de 
réfléchir  sur  chacun  des  grands  sujets  qu  a  traités 
Montesquieu,  de  former  mon  opimon,  de  la  mettre 
par  écrit,  afin  d-acbever  de  leclairctr  et  de  la  fixer. 
Je  n*ai  pas  été- long -temps  sans  m'apercevoir  que 
fat  collection  de  ces  chinions  formerait  un  traité 
complet  de  politique,  ou  science  sociale  y  qui  serait 
bon ,  si  chacune  d'elles  était  juste,  et  si  toutes  étaient 
bien  enchaînées.  Jai  donc  été  tenté,  après  les  avoir 
épurées,  autant  que  j'en  étais  capable,  de  les  ro- 
prendre  toutes ,  de  les  refondre ,  de  les  distribuer 
d'une  autre  «manière,  et  d'en  former  un  ouvrage 
didactique,  dans  lequel  les  matières  fussent  rangées 
suivant  l'ordre  naturel  de  leur  mutuelle  dépendance, 
sans  aucun  égard  pour  celiii  que  Montesquieu  avait 
établi  entre  elles,  et  qui,  suivant  moi,  est  loin 
d'être  toujours  le  meilleur.  Mais  j'ai  senti  bientôt 
que,  s'il  s  était' trompé  dans  le  choix  de  cet  ordre, 
je  pourrais  bien ,  à  plus  forte  raison ,  m'y  tromper 
aussi,  malgré  l'énorme  avantage  que  me  donnent 
sur  kd  les  lumières  acquises  pendant  les  cinquante 
prodigieuses  années,  qui  séparent  le  moment  où  il 
a  éclairé  ses  contemporains ,.  de  celui  où  ]•  soumets 
aux  miens  le  résultat  de  mes  études.  D'ailleurs , 
plus  cet  ordre  que  j'aurais  préféré  aurait  été  différent 


'« 


de  celui  qu'a  suivi  Montesquieu ,  plus  il  m'aurait 
rendu  difficile  de  discuter  ses  opinions  en  établis- 
sait les  miennes.  ;^os  deux  marches  se  croisant*' 
sans  cesse ,  je  n'aurais  pu ,  sans  une  foule  de  redites 
insupportables ,  lui  rendre  cet  hommage ,  que  je 
regarde  comme  un  devoir.  Je  me  serais  donc  vu 
réduit  à  présenter  mes  idées,  avec  la  défaveur 
d*étre  souvent  contraires  aux  siennes,  sans  qu'on 
en  vît  suffisamment  le  motif.  Dans  cet  état,  il  est 
douteux  qu*on  les  eût  jamais  adoptées  :•  on  ne  leur 
aurait  peuft*étre  pas  seulement  fait  l'honneur  de  les 
examiner.  Voilà  ce  qui  m'a  déterminé  à  ne  donner 
aujourd'hui  qu'un  Commentaire  sur  Montesquieu. 
HtTn  autre  plus  heureux ,  profitant  de  la  discussion , 
si  elle  s'établit,  pourra  dam  la  suite  donner  un  vrai 
Traiti  des  Lois.  C'est  ainsi  ^  je  pcQse,  qile  doivent 
.mjircher  toutes  les  sciences  ;  chaque  ouvrage  par- 
tant toujours  des  opinions  les  plus  saines  actuelle- 
ment reçues,  pour  y  ajouter  quelque  nouveau 
degré  de  justesse.  C'esè  là  vraiment  suivre  le  sage 
précepte  de  Condillac ,(if â//<^  rigoureusement  du 
connu ^  a  Finconnu.  Puissé'-je,  en  n'ayant  pas. plus 
d'ambition  que  ne  me  le  permettait  ma  position, 
aToir  contribué  efficacement  aux  progrès  de  la  science 
sociale,  la  plus  impoffainte  de  toutes  au  bonheur 
des  hommes,  et  celle  que  nécessairement  ils  per- 
fectionnent la  dernière,  parce  qu'elle  est  le  résultat 
et  le  produit  de  toutes  les  autres  ! 
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mestique   ont  du   rapport  avec  la   nature  du 

climat. 

» 

Litre  XYII.  Gomment  les  lois  de  la  n^nritude 
politique  ont  du  rapport  aTec  la  nature^  du 
climat.  . 

Certains  oUinats  omt  èifMraiM  liMOilTéidékits  pécf»  Ilkomme. 
hH  înstitatiotts  et  les  Kalntttdes  peatent  y  téiMAèt  jnèqtik 
ttit-eertaiik  point.  Le»  bonnes  k>is  «ont  celles  ^i  atteigneni 
ce  but. 

LiTKS  XVÏII.  Des  Idis  dans  U  tàippùtt  qu  etlé^  ont 
aTec  la  nature  du  terrain. 

Les  progrès  de  k  richesse  et  dé  la  eÎTilisattôn  multiplient 
les  chances  d'inégalité  panai  les  hottnies  :  et  llilégalité  est 
la  eanse  de  la  servitude ,  et  la  souree  de  tons  les'  unttlx  étf  de 
tons  lef  Ticefti 

Litre  XIX.  Des  lois  dans  le  rapport  qu  elks  ont 
aTec  les  principes  qui  forment  Tesprit  ^néral, 
les  mœurs,  et  les  manières  dune  nation.; 

Pour  les  meilleures  lois ,  il  est  nécessaire  que  les  esjtrits  y 
soient  préparaSm  C'est  pour  cela  qu'il  faut  que  le  pouvoir  lé'* 
gislatif  soit  exercé  par  des  députés ,  librement  élus  pour  nn 
temptf  limité ,  sur  toutes  les  parties  du  territoire, 

]ùiTB£S  XX.  Des  loig  dans  le  rapport  queUes  ont 
avec  le  commerce  coiiiidéré  «lan#  sa  natoi^  et 
^es  distinctions,  * 
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LîTES  XXI.  Des  lois  dans  le  rapport  qu'elles  ont 
'  avec  le  commerce  considéré  dans  les  révolntions 
qu'il  a  eues  dans  le  monde. 

létê  négociints  tout  les  afents  4a  comaerce.  L*aig«nt  en  est 
f  mstmment.  ll«i«  oe  mVtt  pei  là  le  comiiierce.  Lb  commeioe 
consiste  dans  l'écliange.  H  est  la  société  tonte  entière,  n  est 
rattrlbnt  de  lliomme.  H  est  la  sonrce  de  tout  lûen.  Sa  prin- 
cipale ntilité  est  de  développer  Tindastrie.  Cest  loi  qni  a  ci- 
TÎlisé  le  monde ,  c^est  Ini  qui  a  ai&ibli  Tesprit  de  dévastation. 
Les  prétendnes  balances  de  commerce  sont  des  illnsions  on 
^es  minuties. 

LxvBJi  XXII.  Des  lois  dans  le  rapport  qu'elles  ont 
avec  l'usage  de  la  moiinaie. 

L'argent  a  une  Talenr  naturelle  ;  c'est  poor  cela  qn^  pent 
être  la  mesure  de  toutes  les  autres  valeurs ,  c^  que  ne  peut  pas 
être  le  papier  qui  n'est  que  signe.  Quand  l'argent  est  Arappé 
d'une  empreinte  qni  en  atteste  la  quantité  et  la  qualité,  il  est 
■lonnaie.  Deux  métaux  ne  peuvent  pas  être  tous  deux  mon- 
naie fondamentale* 

Le  possesseur  de  Vargent  peut  le  ecmsoamer  ou  le  garder,  le 
«lonncr  on  le  prêter, le  louer  ou  le  vendre  comme  toute  autre 
richesse. 

Le  service  des  clungeUrs  et  banquiers  consiste  à  convertir 
tme  monnaie  dans  une  autre,  k  la  transporter  d'une  ville  daiu 
mne  autce^  à  escompter  les  lettres  non  encore  échnes.  Lee 
grandes  compagnies  qu'ils  forment,  k.  cet  effet,  sont  toujours 
^ngereuses  ;  leurs  succès  sont  peu  importants. 

Les  dettes  publiques  font  hausser  l'intérêt  de  l'argent.  ' 

Liras  XXIII.  Des  lois  dans  le  rapport  qu'elles  ont 
avec  le  nombre  des  habitants. 

Ta  population  est  arrêtée  chez  les  sauvages  par  le  défaut  de 
majfiBBs  ,et'chek  les  peuples  dviKsés  par  la  mauvaise  répartition 
dea  moyens.  Par -tout  où  il  y  a  aisance  ,  liberté,  égalité,  lu- 
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mèrtB  9  elle  aogmeate  rapidemenL  Au  reste ,  ce  n^est  pas  la 
makipliçation  des  hommoa  qai  est  désirable,  c*est  learbonhear. 

LiVBE  XXiy.  Des  lois  dans  le  rapport  qu'elles  ont 
avec  la  religion  établie  dans  chaque  pays,  con- 
flidérée  dans  ses  pratiques  et  en  elle-même. 

Litre  XXY.  Des  lois  dans  le  rapport  qu'elles  ont 
avec  rétablissement  de  la  religion  de  chaque 
pays,  et  fia  police  extérieure. 

Moins  les  idées  religieuses  ont  de  force  dans  un  pays ,  pins  on 
y  est  vertneux ,  heureux,  libre  et  paisible. 

Livre  XXVL  Des  lois  dans  le  rapport  qu'elles  doi- 
vent avoir  avec  l'ordre  des  choses  sur  lesquelles 
-elles  statuent. 

II.  n^y  a  rien  k  tirer  de  ce  livre. 

Livre  XXVII.  De  l'origine  et  des  révolutions  des 
lois  des  Romains  sur  l'es  successions. 

Livre  XXVIII.  De  l'origine  et  des  révolutions  des 
lois  civiles  chez  les  Français. 

Ces  deqx-ci  «ont   purement  historiques.  Je  ne  in*y  arré» 
terai  pas. 

Lrva^  XXIX.  .De  la  manière  de  composer  les  lois. 

Rien  dlnstractif  encore  ici ,  que  la  manière  dont  Condorcet 
a  critiqué  ce  livre  ,  ou  plutôt  Ta  refait. 

LnrRE  XXX.  Théorie  des  lois  féodales  chez  les 
Francs,  dans  le  rapport  qu'elles  ont  avec  réta- 
blissement de  la  monarchie. 

Livre  XXXI.   Théorie  des  lois  féodales  chez  les 
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Francs ,  dans  le  rapport  qu'elles  ont  avec  les       .* 
révolutions  de  la  monarchie. 

Ces  deux  lirres  sont  encore  parement  historiques. 

Malgré  tons  ses  défauts ,  Y  Esprit  des  Lois ,  quand  il  a  paru  , 
a  mérité  d*ètre  attaqué  par  tons  les  epnemis  des  lumières  et  de 
llmraanité  ,  et  d*étre  défendu  par  leurs  amis. 
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COMMENTAIRE 


SUR  L'ESPRIT  DES  LOIS 


DE  MONTESQUIEU. 


LIVRE  PREMIER. 

Des  lois  en  génénU. 

Les  lois  poûtÎTet  doivent  être  conséquentes  anx  lois  de  notr^ 
nature.  Yoili  l'Esprit  des  Lois 

jLiiES  lois  ne  sont  pas ,  comitie  le  dit  Montes- 
quieu, les  rapports  nécessaires  qui  déris^ent 
de  la  nature  des  choses.  Une  loi  n'est  pas  un 
rapport ,  et  un  rapport  n'est  pas  une  loi. 
Cette  explication  ne  présente  pas  un  sens  clair. 
Prenons  le  mot  loi  dans  son  sens  spécifique 
.  et  particulier  :  cette  acception  des  mots  est 
toujours  la  première  qu'ils  aient  eue;  et  il 
faut  toujours  y  remonter  pour  les  bien  en- 
tendre. Dans  ce  sens  nous  entendons  par  une 
loi-j  une  règle  prescrite  à  nos  actions  par  une 
autorité  que  nous  regardons  comme  ayant 
le  droit  de  faire  cette  loi.  Cette  dernière  con- 
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dition  est  nécessaire  ;  car  lorsqu'elle  manque , 
la  règle  prescrite  n'est  plus  qu'un  ordre  ar- 
bitraire ,  un  acte  de  violeixce  et  d'oppression. 

Cette  idée  de  la  loi  renferme  celle  d'un# 
peine  attachée  à  son  infraction ,  d'un  tribunal 
qui  applique  cette  peine,  d'une  force  phy- 
sique qui  la  fait  subir.  Sans  tout  cela^  la  loi 
est  incomplète  ou  illusoire. 

Tel  est  le  sens  primitif  du  mot  loi.  Il  n'a 
été  et  n'a  pu  être  créé  que  dans  l'état  de 
société  commencée.  Ensuite ,  quand  nous 
remarquons  l'action  réciproque  de  tous  les 
êtres  les  uns  sur  les  autres  ,  quand  nous 
observons  les  phénomènes  de  la  nature  et 
ceux  de  notre  intelligence,  quand  nous  dé- 
couvrons qu'ils  s'opèrent  tous  d'une  manière 
constante  dans  les  mêmes  circonstances ,  nous 
disons  qu'ils  suivent  certaines  lois.  Nous 
appelons  par  extension  lois  de  la  nature  y 
l'expression*  de  la  manière  dont  ces  phéno- 
mènes s'opèrent  constamment.  Ainsi  nous 
voyons  la  chute  des  graves.  Nous  disons  que 
c'est  une  loi  de  la  nature,  qu'w/a  corps  grave^, 
abandonné  à  lui-même ,  tombe  par  un  mou^ 
vement  croissant  comme  la  série  des  nombres 
impairs ,  en  sorte  que  les  espaces  parcourus 
sont  comme  les  quarrés  des  temps  employés  ; 
c'est-â-dire  que  les  choses  se  passent  comme 
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si  une  antorité  invincible  eut  onknmé  qu'elles 
fussent  comme  cela,  sous  peiue  de  l'anéan- 
tissement inévitable  des  êtres  agissants.  De 
même  nous  disons  que  c'est  une  loi  de  la 
nature,  qu'un  être  animé  soit  jouissant  ou 
souffrant^  cest^à-dire  qu'il  s'opère  en  lui ^ 
à  l'occasion  de  ses  perceptions  ^  une  sorte  de 
jugement  qui  n'est  que  la  conscience  qu'elles 
le  font  jouir  ou  pâtir;  qu'en  C(mséquence  de 
ce  jugement  y  il  naisse  en  lui  une  volonté,  un 
désir  de  se  procurer  ces  perceptions  ou  de  les 
éviter  j  et  qu'il  soit  heureux  ou  malheureux 
smyant  que  ce  désir  est  accompli  ou  non. 
Cela  veut  dire  qu'un  être  animé  est  tel  par 
Fôrdre  étemel  des  choses,  et  que  s'il  n'était 
pas  tel ,  il  ne  seyait  pas  ce  que  nous  appelons 
on  être  animé. 

Yoilà  ce  que  c'est  que  les  lois  naturelles. 
n  y  a  donc  èes  lois  naturelles  que  nous  ne 
pouvons  pas  changer  et  auxquelles  nous  ne 
pouvons  pas  désobéir  impunément.  Car  nous 
ne  nous  sommes  pa$r  faiti^  nous*mêmes ,  et  nous 
n'avotis  rien  fait  de  ce  qui  nous  entoure.  Ainsi 
tant  qae  nous  laisserons  un  corps  gmve  sans 
appui,  nous  serons  écrasés  par  sa  chute. 
Tant  que  nous  ne  nous  arrangerons  pas  pour 
que  nos  de^rs  soient  accomplis,  ou  ce  qui 
revient  au  même,  tant  que    nous  fomente- 
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rons,  en  nous-rmémes,  des  volontés  inexécu- 
tables ,  nous  serons  malheureux.  Cela  est  hors 
de  doute.  Là^  l'autorité  est  suprême,  le  tribu- 
nal infaillible,  la  force  insurmontable,  la  pu- 
nition certaine;  .ou  du  moins  tout  se  passe , 
comme  si  tout  cela  était  ainsi. 

Or ,  dans  nos  sociétés ,  nous  faisons  ce  que 
nous  appelons  des  lois  positives, . c'est-à-dire 
des  lois  artificielles  et  conventionnelles,  au 
moyen  de  nos  autorités,  de  nos  tribunaux,  de 
nos  forces  factices.  Il  faut  donc  que  ces  lois 
soient  conformes  aux  lois  de  notre  nature , 
qu'elles  en  dérivent,  en  soient  des  consé<- 
quences,  et  né  leur,  soient  pas  contraires; 
sans  qudi  il  est  certain  que .  celles-ci  les  sur- 
monteront, que  notre  objet  ne  sera  pas  rem- 
pli ,  que  nous  serons  malheureux.  C'est  là  ce 
qui  fait  que  nos  lois  positives  sont  bonnes 
ou  mauvaises ,  justes  ou  injustes.  Le  juste  est 
ce  qui  produit  le  bien ,  V injuste  est  ce  qui 
produit  le  mal. 

Le  juste  et  V injuste  existent  donc  avant 
les  lois  positives ,  quoiqu'il  n'y  ait  que  celles- 
ci  que  nous  puissions  appeler /u^^e^  ou  in" 
justes  ;  les  autres ,  les  lois  de  la  nature  y 
sont  simplement  nécessaires  :  notre  rôle  n'est 
pas  plus  de  les  juger  que  de  les  contredire. 
Sans  doute  ,  il    y   a  juste  et  injuste  avant 
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aucune  de  nos' lois.  Si  cela  n'était  pas,  iln^ 
en  aurait  jamais;   car  nous  ne   créons  rién« 
Ce  n'est  pas  à  >  nous  qu'il  appartient  de  faire 
qu'une  chose  soit  conforme  ou  contraire  à 
notre  nature.   Nous  ne  faisons  \que  voir  et 
déclarer  ce   qui  est,   à  tort  bu  avec  raiscm^ 
suivant   que  >n6us  nous   trompons   ou  non. 
Quand  nous  proclamons  juste  une  chose  qui 
ne  l'est  pas,  c'est-à-dire,  quand  nous  l'or- 
donnons ,  nous  ne  la  rendons  pas  telle  pour 
cela ,  ce  qui  serait  hors  dé  notre  pouvoir  : 
seulement  nous  proclamons  une  erreur  ;  et 
nous  faisons-  une  certaine  quantité  de  mal , 
en   donnant 'pour  appui   à   cetée  î^ erreur   la 
quantité  de  fiiMrce  dont  nous  disposons  ;  mais 
la  loi ,  la  vérité  étwndle  qui  y  est  contraire , 
reste  la  même. 

Ceci  ne  veut  pas  dire,  prenons^y  bien 
garde,  qu'il  soit  toujours  juste  de  résister  à 
une  loi  injuste ,  toujours  raisonnable  de  s'op- 
poser actuellement  et  violemment  à  ce  qui 
est  déraisonnable.  Il  faut  savoir  avant  tout  si 
la  résistance  ne  fait  pas  encore  plus  de  mal 
que  l'obéissance.  Mais  c'est  là  une  question 
très-secondaire  dont  la  solution  dépend  des 
circonstances ,  et  dont  les  éléments  seront  dis- 
cutés par  la  suite.  Nous  sommes  loin  d'y  être 
encore. 
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Reste  donc  qUe  les  lois  d^  la  nature  e%i^%§nfb 
antérieurement  et  supérieurem<ç];it  aux  nôtres  ; 
que  le  juste  fondamental  ^st  ce  qui  leur  est 
conforme,  et  que  l'injuste  radical  est  ce  qui 
leur  résiste  ;  et  que ,  par  conséquent  nos  lois 
postérieures  doi^^^t ,  pour  être  réell^uent 
bonnes  y  être  conséquentes  à  ces  lois  plus 
anciennes  et  plus  puissantes*  C'est  là  Ve^riê 
(  ou  le  vrai  sens  )  dans  lequel  doîvent  être 
fûtes  les  lois  positives;  mais,  cet  esprit  n'est 
pas  aisé  à  saisir  et  à  démêler.  0  y  a  loin  des 
premiers  principes  aux  dernûers-réttultats.  C'est 
cette  série  de  :  conséquences  qu'un  Truite  de 
r esprit  des  lois  >  doit  indiquer.*  Ses  maximes 
doivent  beaucoup  se  modifier  twiiva&t  lesi  ^eîr* 
constances  :et  l'or^nisaticM).  particulière  die 
nos  sociétés.  Examinons  donc  leivs  différences 
principales.      :  : 
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LIVRE  IL 

Des  Lois  qui  dérivent  directement  de  la 
nature  du  Gouvernement 

Il  n'y  A  qiije  ètnoi  etpèccs  de  gonTemevcat  :  eeiisE  qm  sont 
Ibndéf  sar  les  droits  |éBcraiix  des  hoinmes ,  et  ceux  qui  sjb 
prétendent  fondés  sar  des  droits  partîcnliers. 

La.  division  ordinaire  des  gouvernements  en 
répubKcains,  monarchiques  et  despotiques^ 
me  parait  essentiellement  mauvaise. 

Le  mot  républicain  est  un  terme  très* 
vague  sous  lequel  on  .comprend  une  multi<- 
tude  de  gouvernements  prodigieusement  di£» 
fi^ents  les  uns  des  autres ,  depuis  la  démocratie 
pamUe  de  Schwitz  et  la  démocratie  turbu* 
lente  d'Athènes,  jusqu'à  l'aristocratie  con- 
centrée de  Berne,  et  la  sombre  oligarchie  de 
Venise*  De  plus,  cette  qualification  de  répu- 
blicain n'est  pas  propre  à  figurer  en  opposition 
avec  celle  de  monarchique  ;  car  les  Ihrovinces- 
Unîes  de  la  Hollande ,  les  États-Unis  de  l'A- 
mérique ,  ont  un  chef  unique ,  et  sont  regardés 
comme  des  républiques;  et  l'on  a  toujours 
été  incertain  si  l'on  devait  dire  le  royaume 
ou  la  répuÙîque  de  Pologne. 

Le  mot  monareJuque  désigne  proprement 
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un  gouvernement  dans  lequel  le  pouvoir 
exécutif  réside  dans  les  mains  d'un  seul  ; 
mais  ce  n'est  là  qu'une  circonstance  qui  peut 
se  trouver  réunie  avec  beaucoup  d'autres 
très-diverses,  et  qui  ne  caractérise  pas  l'es- 
sence de  l'organisation  sociale.  Ce  que  nous 
venons  de  dire  de  la  Pologne,  de  la  Hollande 
et  des  États-Unis  en  est  la  preuve;  on  peut 
en  dire  autant  de  la  Suède  et  de  la  Grande- 
Bretagne  qui,  à  plusieurs  égards,  sont  des 
aristocraties  royales.  On  pourrait  citer  aussi 
le  corps  germanique ,  qui ,  avec  beaucoup  de 
raison ,  a  souvent  été  appelé  une  république 
de  princes  souverains ,  et  même  l'ancien  gou- 
vernement de  France;  car  ceux  qui  le  con- 
naissent à  fond ,  savent  bien  que  c'était  pro- 
prement une  aristocratie  religieuse  et  féodale  > 
tant  de  robe  que  d'épée. 

Quant  au  mot  despotique  j  il  désigne  nn 
abus ,  un  vice ,  qui  se  trouve  plus  ou  moins 
dans  tous  les  gouvernements ,  parce  que  toutes 
les  institutions  humaines  sont  impar&ites 
comme  leurs  auteurs;  mais  ce  n'est  point  là 
le  nom  d'ime  forme  particulière  de  société, 
d'une  espèce  particulière  de  gouvernement. 
Il  y  a  despotisme ,  oppression ,  abus  d'aa- 
torité ,  par-tout  où  la  loi  établie  est  sans  force, 
«t  cède  à  la  volonté  d'un  homme  ou  de  plu* 
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sieurs.  Cela  se  voit  par-tout  de  temps  en  temps. 
Dans  beaucoup  de  pays ,  les  hommes  impru- 
dents ou  ignorants  n'ont  pris  aucune  précau- 
tion  pour  empêcher  ce  malheur.  Dans  d^autres 
ils  n  en  ont  pris  que  d  msiiffîsantes.  Mais  il 
n'a  été  établi  nulle  part  en  principe  (  pas 
même  dans  TOrient),  que  cela  doive  être 
ainsi.  Il  n  y  a  donc  point  de  gouvernement 
qpi,  par  sa  nature ,  puisse  avec  raison  être 
appelé  despotique. 

S'il  y  avait  un  tel  gouvernement  dans  le 
monde,  ce  serait  celui  du  Danemarck,  où  la 
nation ,  après  avoir  secoué  le  joug  des  prêtres 
et  des  nobles ,  et  craignant  leur  iniduence  dans 
ses  assemblées ,  si  elle  se  réunissait  de  nouveau^ 
a  prié  le  roi  de  gouverner  seul  par  lui-même, 
s'en  rapportant  à  lui  du  soin  de  faire  les  lois 
qu'il  jugerait  nécessaires  au  bien  de  l'état  ;  et 
depuis ,  elle  ne  lui  a  jamais  demandé  compte 
de  ce  pouvoir  discrétionnaire.  Cependant  ce 
gouvernement  si  illimité  par  la  loi ,  a  toujours 
été  si  modéré  (et  c'est  pour  cela  qu'on  ne  s'est 
jamais  occupé  de  restreindre  son  autorité  ) , 
que  pei?sonne  n'oserait  dire  que  le  Danemarçk 
est  un  état  despotique. 

On  pourrait  en  dire  autant  de  l'ancien  gou- 
vernement de  Francf ,  si  l'on  y  regarde  comme 
généralement  avouées ,  dans  le  sens  ^e  beaiv* 
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coup  de  p^ublicistes  leur  ont  donné ,  les  £si- 
meuses  maximes  :  Le  roi  ne  tient  à  nvUyfots 
de  Dieu  et  deijr,  et  si  veut  le  roi  si  r>€ut  la  bd. 
Ce  sont  ces  maximes  qui  ont  souyent  fait  dire 
à  plusieurs  rois  de  ce  pay$  y  Dieu  et  mon  épée^ 
sans  réclamer  d'antres  droits.  Je  sais  qu'elles 
n  ont  jamais  été  admises  universellement  sans^ 
restriction.  Mais  quand  on  les  aurait  suppc^ 
séès  reconnues  en  théorie ,  on  n'aurait  jamais 
dit  de  la  France ,  malgré  les  énormes  abus  qui 
y  existaient,  qu'elle  fut  un  état  despotique. 
On  l'a  même  toujours  citée  comme  une  mo- 
narchie tempérée.  Ce  n'est  donc  pas  là  ce  qu'cm 
entend  par  un  gouvernement  despotique;  et 
cette  dénomination  est  mauvaise  comme  liôm 
de  classe,  caff  le  plus  ordinairement  elle  m^ 
gnifie  une  monarchie  où  les  mœurs  ^  sont 
brutales. 

Je  conclus  que  la  division  des  gouvetiic- 
ments  eti  républicains ,  monarchiques  et  des^ 
potiques ,  est  vicieuse  de  tous  points ,  et  que 
èhacune  de  ces  classes  renfermant  des  genres 
très-divers  et  même  très-opposés,  on  ne  sau- 
rait dire  sur  chacune  d'elles  que  des  chos^ 
très  -  vagues ,  ou  qui  ne  peuvent  convenir  k 
tous  les  états  qui  y  sont  compris. 

Je  n'adopterai  pas  cependant  la  décision 
tfànchante  d'Helvétius  qui,  dans  sa  lettre  à 
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Montesquieu  (  i  ) ,  dit  nettement  :  Je  ne  con-^ 
nais  que  deux  espèces  de  gouvernements ,  les, 
bons  et  les  mauvais  :  les  bons  qui  sont  encore 
à  faire  y  les  mauvais  dont  tout  Vart^  etc,  »  etc. 

Premièrement ,  si  on  n'a  égard  qu  à  la  pra- 
tique,  dans  ce  genre  comme  dans  tous  let 
autres ,  il  y  a  du  bien  et  du  mal  par  -  tout , 
et  il  n  j  a  point  de  gouyemement  que  Ton  ne 
puisse  classer  alternatiYement  parmi  les  bons 
et  parmi  les  mauvais. 

Secondement^  si  au  contraire  on  ne  songe 
qu'à  la  théorie,  et  si  l'on  ne  oonaîdère  dans 
les  gouvernements  que  les  principes  sur  les-« 
quels  ils  sont  fondés ,  sans  s'embarrasser  s'ils 
y  conforment  ou  non  leur  conduite  j  il  faudrait 
pour  ranger  un  gouvernement  dans  la  classe 
des  bons  ou  des  mauvais,  prononcer  sur  le 
mérite  et  la  justesse  des  principes,  et  décider 
quels  sont  ceux  qui  sont  vrais  ou  &ux.  Or  y 
c'est  ce  que  je  ne  me  charge  point  de  Usure. 

(i)  Cette  lettre,  au  reste ,  me  paraît  pleine  de  choses 
excellentes ,  ainsi  que  celle  à  Saurin ,  et  que  les  notes 
du  même  auteur  sur  V Esprit  des  Lois  ^  et  Ton  doit  savoir 
gré  à  Pabbé  de  la  Roche  de  nous  avoir  conservé  les  idées 
d*un  homme  aussi  recommandable  sur  des  objets  si  im~ 
portants,  et  de  les  avoir  publiées  dans  Tédition  qu'il  a 
donnée  des  OEuvres  de  Montesquieu,  chez  Pierre  Didot, 
en  Tan  in.  filles  rendent,  suivant  moi,  cette  édition  trés- 
précieuse. 
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Je  ne  veux ,  à  l'exemple  de  Montesquieu ,  que 
dire  ce  qui  est ,  montrfer  les  'diverses  consé- 
quences qu'entraînent  les  dififérentes  organi- 
sations sociales,  et  laisser  au  lecteur  le  soin 
d'en  tirer  les  conclusions  qu'il,  voudra  en  fa- 
veur des  unes  ou  des  autres. 

M'attachant  donc  uniquement  au  ppncipe 
fondamental  de  la  société  politique ,  oubliant 
ses  formes  diverses,  et  n'en  blâmant  aucune^ 
je  partagerai  tous  les  gouvernements  en  deux 
classes.  J'appellerai  les  uns  nationaux  ou  de 
droit  commun,  et  les> autres  spéciaux  ou  de 
droit  particulier,  et  d'exceptions  (i). 

De  quelque  manière  qu'ils  soient  organisés, 
je  rangerai  dans  la  preiùière  classe  tous  ceux 
où  l'on  tient  pour  principe ,  que  tous  1^  droits 
et  tous  les  pouvoirs  appartiennent  au  corps 
entier  de  la  nation ,  résident  en  lui ,  sont  éma- 
nés de  lui ,  et  n'existent  que  par  lui  et  pour 
lui;  ceux  enfin  qui  professent  hautement  et 
sans  restriction  la  maxime  avancée  dans  l'as- 
semblée des  chambres  du  parlement  de  Paris, 


(i)  On  pourrait  dire  Viussi  jpublics  ou  privés ,  non- 
seulement  parce  que  les  uns  sont  fondes  sur  l'iatérét 
général ,    et    les    autres    sur    quelque    intérêt   privé , 
mais   encore  parce  que,  dans   toutes   leurs    délibéra- 
V  tions,  les  uns  affectent  la  publicité  ^  et  les  autres  1^ 

•  mystère. 
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au  mois  d'octobre  1 7  88,  par  un  de  ses  membres, 
savoir:  Les  magistrats^  comme  magistrats  y  n'ont 
que  des  devoirs  :  les  citoyens  seuls  ont  des  droits. 
£t  entendez  par  magistrats ,  tous  ceux  qui  sont 
chargés  d'une  fonction  publique  quelconque. 

On  voit  que  ces  gouvernements  que  j'ap- 
pelle nationaux  ^peuvent  prendre  toutes  sortes 
de  formes;  car  la  nation  peut  à  toute  rigueur 
exercer  elle-même  tous  les  pouvoirs  :  alors  le 
gouvernement  est  une  démocratie  absolue.  Elle 
peut  y  au  contraire,  les  déléguer  tous  à  des  fonc- 
tionnaires élus  par  elle  pour  un  temps ,  et  re- 
nouvelés sans  cesse  :  alors  c'est  le  gouverne- 
ment représentatif  pur.  Elle  peut  aussi  les 
abandonner  en  totalité  ou  en  partie  à  des 
collections  d'hommes  ou  à  des  corps  y  soit  à 
vie ,  soit  avec  succession  héréditaire  y  soit  avec 
la  faculté  de  nommer  leurs  collègues  en  cas 
de  vacances  :  de  là  résultent  différentes  aris- 
tocraties. Elle  peut  de  même  confier  tous  ses 
pouvoirs ,  ou  le  pouvoir  exécutif  seulement , 
à  un  seul  homme,  soit  à  vie,  soit  héréditai- 
rement ;  et  cela  produit  une  monarchie  plus 
ou  moins  limitée ,  ou  même  tout  -  à  -  fait  illi- 
mitée. 

Mais  tant  que  le  principe  fondamental  de- 
meure intact  et  n'est  point  révoqué  en  doute, 
toutes  ces  formes  si  diverses  ont  cela  de  com- 
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mun ,  qu'elles  peuvent  toujours  être  modifiées 
ou  même  cesser  tout-^à-fait  dès  que  la  nation 
le  veut,  et  que  nul  n'a  aucun  droit  à  opposer 
à  la  volonté  générale  manifestée  suivant  les 
formes  convenues.  Or ,  cette  circonstance  es- 
sentielle suffit ,  suivant  moi ,  pour  que  toutes 
ces  organisations  différentes  soient  regardées 
comme  une  seule  espèce  de  gouvernement. 

rappelle ,  au  contraire ,  gouvernements  spé^ 
ciaux  ou  d'exceptions ,  tous  ceux  quels  qu'ils 
soient ,  où  Ton  reconnaît  d'autres  sources  lé- 
gitimes de  droits  et  de  pouvoirs  que  la  volonté 
générale,  comme  l'autorité  divine,  la  conquête, 
la  naissance  dans  tel  lieu  ou  dans  telle  caste,  des 
capitulations  respectives,  un  pacte  social  exprès 
ou  tacite ,  où  les  parties  stipulent ,  comme 
puissances  étrangères  l'une  à,  l'autre ,  etc. ,  etc.  . 

Il  est  manifeste  que  ces  diverses  sources  dé 
droits  particuliers  peuvent ,  comme'  la  volonté 
générale,  produire  toutes  sortes  de  démocra- 
ties ,  d'aristocraties  ,  ou  de  monarchies  ;  mais 
elles  sont  bien  différentes  de  celles  qui  por- 
tent les  mêmes  noms  dans  les  gouvernements 
que  j'appelle  nationaux.  Il  y  a  ici  différents 
droits  reconnus  et  avoués.  Il  y  a,  pour  ainsi 
dire ,  différentes  puissances  dans  la  même  so- 
ciété; son  organisation  ne  peut  être  regardée 
que  comme  un  résultat  de  conventions  et  ai 
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transactioiis  formelles  où  tacites  ,  et  elle  ne 
doit  pouvoir  être  changée  que  du  libre  con- 
sentement de  toutes  les  parties  contractantes  ; 
cela  me  suffit  pour  appeler  tous  ces  gouverne- 
ments spéciaux  ou  d'exceptions. 

Je  ne  prétends  pas,  je  le  répète,  décider  ui 
même  discuter  actuellement  si  tous  ces  droits 
particuliers  sont  également  respectables ,  s'ils 
peuvent  prescrire  à  perpétuité  contre  le  droit 
commun ,  si  l'on  peut  légitimement  les  oppo- 
ser à  la  volonté  générale  bien  prononcée.  Ces 
questions  sont  toujours  résolues  par  la  force, 
et  d'ailleurs  elles  ne  font  rien  à  l'objet  que  je 
me  propose.  Tous  ces  gouvernements  sont  exis- 
tants ou  peuvent  l'être;  or  tout  corps  existant  a 
droit  à  sa  conservation.  Voilà  le  point  d'où  je 
pars  avec  Montesquieu,  et  je  veux  examiner 
avec  lui  quelles  sont  les  lois  qui  tendent  à  la 
conservation  de  chacun  d'eux.  J'espère  que  l'on 
s'apercevra  dans  le  cours  de  cette  recherche , 
que  la  division  que  j'ai  adoptée ,  me  donne 
bien  plus  de  facilité  pour  pénétrer  dans  le  fond 
du  sujet ,  que  celle  qu'il  a  employée.    - 
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Det  principes  des  trois  gouvernements. 

Le    principe   des   gonTernements   fondés  sur    les    droits    de« 

hommes  y  est  la  raison. 

Je  pense ,  comme  Helvétius ,  que  Montes-* 
quieu  aurait  mieux  fait  d'intituler  ce  livre: 
Conséquence  de  la  nature  des  Gouvernements. 
Car  que  se  propose-t-il  ici?  Il  cherche  quels 
sont  les  sentiments  dont  il  faut  que  les  mem- 
bres de  la  société  soient  animés,  pour  que  le 
gouvernement  établi  subsiste.  Or,  c'est  là  le 
principe  conservateur,  si  l'on  veut;  mais  ce 
n'est  pas  le  principe  moteur.  Celui-ci  réside 
toujours  dans  quelque  magistrature  qui  pro- 
voque l'action  de  la  puissance.  La  cause  de  la 
conservation  d'une  société  commerciale  est 
l'intérêt  et  le  zèle  de  ses  membres;  mais  son 
principe  d'action ,  c'est  l'agent  ou  les  agents 
qu'elle  a  chargés  de  suivre  ses  affaires  et  de 
lui  en  rendre  compte ,  et  qui  provoquent  ses 
déterminations.  Il  en  est  de  même  de  toute 
société ,  à  moins  que  l'on  ne  veuille  dire ,  que 
le  principe  général  de  toute  action  est  l'inté- 
rêt et  le  besoin.  C'est  une  vérité,  mais  elle  est 


\ 


si  générale ,  qu'elle  ne  signifie  plus  rien  pour 
<;haque  cas  en  particulier. 

Quoi  qu^il  en  soit,  il  est  certain  que  les  di- 
vers sentiments ,  que  Montesquieu  appelle  le 
principe  qui  fait  agir  chaque  gouvefnement^^ 
doivent  être  analogues  à  la  nature  du  gouver- 
nement établi  ;  car  autrement  ils  le  renverse- 
raient. Mais  est-il  bien  vrai,  comiïie  il  le  dit, 
que  la  vertu  soit  le  principe  du  gouverne- 
ment républicain,  V honneur  celui  du  monar- 
chique ,  et  la  crainte  celui  du  despotisme?  Cela 
présente-t-il  un  sens  bien  net  et  bien  prébis? 

Pour  la  crainte  f  il  n'est  pas  douteux  qû'iéllè 
ne  soit  la  cause  du  despotisme  ;  car  le  ttiôyen 
le  plus  sûr  pour  être  opprimé ,  est  certâihe- 
ment  de  trembler  devant  l'oppresseur.  Mais 
nous  avons  déjà  remarqué  que  le  despôtisifnb' 
est  un  abus  qui  se  trouve  dans  toiis  \ti  gôu- 
-vemements ,  et  non  pas  dans  im  ^ouVerhÊ- 
ment  particulier.  Or,  si  un  homme  raisonnable 
conseille  souvent  et  très -souvent  de  souffrir 
des  abus,  de  peur  de  pis,  il  veut  que  ce  soit 
pair  raison  et  non  par  cSrainté ,  que  l'on  s'y  dé- 
termihe;  et  d'ailleurs  il  ne  se  charge  jamais  de 
chercher  les  moyens  de  les  perpétuer  et  dé 
les  accroître.  De  çlus,'  Montesquieu  dit  lui- 
même  en  propres  termes  :  Quoique  la  manière 
d'obéir  soit  différente  dans  ces  deux  gou\^er^ 
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nements (inon2(rchxqae  et  despotique), fe/?ow- 
i^oir  est  pourtant  le  même.  De  ^uelqufi  côté 
que  le  monarque  se  tourne ,  il  emporte  et  pré^ 
cipite  la  balance  9  et  est  obéi.  Toute  la  diffé- 
rence est  que  dans  la  monarchie ,  le  prince  a  ' 
des  lumières j  et  que  les  ministres  y.  sont  ir^fir- 
rUment  plus  habiles  et  plus  rompus  aux  afr 
foires^  qfie  dans  l'état  despotique.  Ce  ne  sont 
èiQW  p^  là  deux  gouvernements  différents. 
L'un  n'est  que  Fabus  de  l'autre  ;  et ,  conune 
nousi  l'avons  4<^  ^^^r  1^  despotisme  dans  oe 
sens  n'est  que  la  mouarchie  avec  des  moeurs 
brut^es.  Nous  n^  parlerons  donc  ni  du  des* 
pot|sme  ni  de  la  crainte. 

A  l'égard  de  V honneur  accompagné  de  l'ow- 
bittofiy  qu'on  regarde  comme  le  principe  de 
Li.  jçppiiarchie  ;  à  l'égard  de  la  vertu  qu'on  sup- 
pôt être  le  principe  de  la  république ,  et  que 
ï'o^a  change  en  mo4érationy  quand  cette  ré- 
piJiblique  est  aristocratique ,  qu'est-ce  que  tout 
cela  aux  yeux  d'une  saine  critique  ?  Ny  a-tril 
pas  un  véritable  honneur,  qui  ne  s'applaudit 
que  de  ce  qui  est  bien ,  et  qui  doit  être  exempt 
de  reproches  ;  et  un.  faux  honneur  qui  cherche 
tout  ce  qui  briUe  et  se  targue  de  vices  et  même 
de  ridicules,  quand  ils  sont  à  la  mode?  N'y 
a-t*il  pas  aussi  une  ambition  généreuse ,  qui 
ne  veut  que  servir  ses  «emblaUes  et  conquérir 
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l&at  reconnaAftsatiôe ,  et  une  autre  Ambition 
qui,  dérorée  de  Ik  soif  du  pouvoir  et  de  Té- 
dat,  y  court  par  tous  les  moyeux?  Tft  sàit-on 
pas  aus^  que  la  modération,  l^uivant  les  oc- 
casions et  les  tootifS)  est  sagesse  ôu  faiblesse, 
magatftiimité  ou  dbsiiïiulation  ?  Et  quant  à  ià 
i?«rtu,  qu'est-ce  donc  que  eette  veitti  unique-^ 
ment  propre  aut  républiques?  Se^it^il  vt^i 
cpdft  la  vraie  vertu  sdit  déplacée  quelque  part> 
est -ce  sërieuseitient  que  Montesquieu  a  osé 
jrvaneer  que  de  véritables  vices,  ôU,  si  Ton 
veut,  des  vertuSt&uSses,  sont  aussi  utiles  dans 
la  tnonarchie  que  deS  qualitéii  réelléthent 
louables?  Et  parce  qu-il  fait  uii  portrait  abo^ 
mitiable  des  edbrs,  Ckap.  S,  est 41  bien  eût 
qu'i)  soit  désirable  ou  inévitable  qu'elles  toient 
Mtisi?  Je  ne  puis  le  penser  (t). 

(1)  Voici  les  propres  expressions  de  cet  homme, 
que  l'on  cite  souvent  comme  le  grand  partisam  de  la 
monarchie  : 

<t  L'ambition  dans  Toisiveté,  la  bassesse  dansTorsueil, 
«le  désir  de  s'enrichir  wis  travail,  l'aversion, potir  la 
«  -vérité,  la  flaUerie ,  la  trahison ,  la  perfidie ,  l'abandon 
«  de  tous  ses  engagements ,  le .  mépris  des  devoirs  du 
«citoyen,  la  cn^nte  de  la  vertu  du  prince ,  respérançe 
«t  de.,  ses  faiblesses,,  et  plus  que  tout  cela ,  le  ^  ridicule 
«perpétuel  ieté  sur.la  vertu,  forment,  je  crois,  le 
«  caractère  du  plus  grand  nombre  des  courtisans»  marqui 
«(  dans  tous  les  lieu^  ^t  dans  tous  }es  temps.  Or,  il  est 

2. 
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Je  crois  que  ce  qu'il  y  a  d'exact  dans  tout 
ce  que  Montesquieu  a  dit  srirqe  sujet,  se  ré- 
duit à  ces  d^ux  points-ci.  Premièrement^  dans 
les  gouvernements  où  il  eitiiste,  et  où  il  doit 
exister  des  classes  distinctes  et  rivales,  des  in- 
térêts  particuliers,  bien  quass£Z  inïpurs  et 
très-séparés  de  l'intérêt  général,  peuvent,  en 
quelque  façon ,  servir  à  atteindre  le  but  de 
l'association.  Secondement,  en  supposant  dans 
ce  que  Montesquieu  appelle  monarchie ,  l'au- 
torité plus  ferme  et  plus  forte  que  dans  ce 
qu'il  nomme  république  ^  elle  peut  sans  autant 
de  danger  employer  des  gens  vicieux,  et  mettre 
à  profit  leurs  talents,  sans  s'embarrasser  de 
leurs  motifs  :  à  quoi  on  peut  ajouter  avec  lui, 
que  par-là  il  doit  y  avoir  plus  de  vices  dans 
la  masse  de  la  nation  que  dans  un  autre  ordre 

«  trèâ-malaisé  que  la  plupart  des  principaux  d'tin  état 
c(  soient  malhonnêtes  gens ,  et  que  les  inférieurs  soient  gens 
a  de  bien  ;  que  ceux-là  soient  trompeurs ,  et  que  céux-cî 
«  consentent  à  n*être  que  dupes. 

«  Que  si ,  dans  le  peuple ,  il  se  trouve  quelque  mal- 
ce  heureux  honnête  homme,  le  cardinal  de  Richelieu,  dans 
«  son  testament  politique ,  insinue  qu'un  monarque  doit 
«  se  garder  de  s'en  servir;  tant  il  est  vrai  que  la  vertu 
«  n'est  pas  le  ressort  de  ce  gouvemiement.  ». 

J'ajouterai  que, d'après  cela,  il  est  même  assez  maTaîse 
de  concevoir  quelle  est  l'espèce  d'honneur  qui  peut  en 
être  le  ressort* 
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de  choses.  Voilà,  ce  me  semble,  tout  ce  que 
Ton  peut  trouver  de  plausible  dans  ces  opi- 
nions :  aller  plus  loin,  c'est  évidemment  errer. 

Au  reste,  comme  par  les  raisons  que  nous 
avons  exposées,  nous  n'avons  pu  adopter  la 
division  des  gouvernements  établie  par  Mon- 
tesquieu ,  nous  ne  le  suivrons  paiS  dans  les  dé- 
tails qui  s'y  rapportent  ;  mais  nous  allons  nous 
servir  de  la  classification  que  nous  avons  pré- 
férée, pour  tâcher  d'éclaircir  davantage  ses 
idées.  Commençons  par  les  gouvernements  que 
nous  avons  appelés  nationaux ,  c'est-à-dire, 
qui  sont  fondés  sur  la  maxime  que  tous  les 
droits  et  tous  les  pouvoirs  appartiennent  tou^^ 
jours  au  corps  entier  de  la  nation. 

Entre  les  diverses  formes  que  ces  gouver- 
nements peuvent  revêtir,  la  démocratie  pure 
est  à-peu-près  impossible.  Elle  ne  peut  exister 
un  peu  de  temps  de  suite  que  dans  des  hordes 
de  sauvages,  ou  parini  les  nations  un  peu  plus 
civilisées, que  dans  quelque  coin  de  terre  isolé, 
et  où  les  liens  de  l'association  ne  sont  guère 
phis  resserrés  que  chez  les  sauvages.  Par-tout 
ailleurs  où  les  relations  sociales  sont  plus 
étroites  et  plus  biultipliées,  elle  ne  peut  avoir 
qu'une  durée  trèsrcourte,  et  elle  finit  promp^ 
teihent  par  l'anarchie  qui , .  par  le  besoin  du 
repos ,  la  ramène  à  Faristocratie  ou  à  la  ty-^ 
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tmni^^  y l^tcHi^  de  tou^  les  tmjf&  fait  ioi  de 
cette  v4nt4  (i).  D'aiUeurs  h  démocp^tit  ab- 
$çlu^  Q€f  pqut  avoir  liou  que  «iir  une  trè^^pcK 
lite  étendue»  <Iq  t^rrit<we«  lïouft  ae  uqu»  en 
QCPuperoi)^  pa& 

Apirèn  ce^te  Sùtmei  dei  société,  <pù  est  Yeà^ 
famoe  cb  Tart,  vient  le  gouireniement  repi^ 
teat»tif  pur,  oelui  dans  lequel ^  suivaiiitt  des 
fof ipea  e:q>nmé€s  dans  un  acte  ecrnsentî  Ubre« 
m^int  f t  appdlé  oonsHtution ,  tcttis  les  associée 
Domméa  citoyens ,  cobcourent  égaleiïient  i 
choisir  leurs  différents  délégués  ^  et  à  les  eoi»r 
tenir  dana  les  limites  de  leurs  misisioiis  refr* 
pectixes.  C'est  la  démooralie  rendue  possible 
pour  un  long  temps  et  un  ^and  espace.  ^  La 
dépoocratie  est  l'état  de  la  nature  brutei^  La 
représentation  est  celui  de  la  natui^  perfeo^ 
bomnée^  qui  n'est  ni  déviée  ni  sopfaisftîqiiée, 
et  qui  ne  procède  ni  par  système  i^  par  6x>* 
pédients..  On  peut  regarder  la  rejurésenlatiob 

(i)  Et  fnf^tQfii  l'WflioirQ  de  la  Grèce.  Leé  d4niocntifi« 
iprecque&«  qaç  Vqn  ^iUç>  Unt,  n'ont  jwuuA  eui^té  pur 
elles-mêmes  ;  msûs  senlement  pHr  la  protection  dn  li|en 
fëctéretii'  qui  les  unissait.  Encore  n'ont-elles  daré  que  des 
moments,  et  n'étàienfe-eliés  ^e  des  aristocraties  trèfi- 
ress^rto ,  eu  égard  an  noM^rô  tdtal  des  liiblfiditt^,  ^ai^ 
qp'il  }i  amt  linf  foula  prodijgfieiiM  d'esclaves^  q«i  n'aioicai 
«npnne  pmrt  au  gpiji,y#nie»i(eiif « 
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(  le  gouvernement  représentatif)  tomtne  une 
invention  nonvelfe,  qui  était  encore  inconnue 
du  temps  dfe'  Stbntesqtdeu.  Elle  n'était  guère 
possible  à  ^éafifiTer  avant  Tinvention  de  Fim- 
primerte,  qui  rend  plus  complètes  et  pins  fô^ 
ciles  liés  communications'  entre  les  associés ,  et 
là  redditioii  dés  comptes  des  délégués,  et  qui 
stir-tbut  préserve  tes  états  des  orages  subits, 
c:x:cités  par  Péloquence  verbale,  H  n'est  pas 
étonnant  qu'elle  n'ait  été  imaginée ,  qu'environ 
trois  siècles'  après  la  découverte  de  cet  art 
qtii  a  di^gê  fa  face  de  Piinivers.  lï  fidlait  qu^fl 
eôt  déjà  opéré  de  bien  grands  effets,  avant 
qn'tt  pût  foire  naître  une  pareille  idée. 

ir  est  manifesté  que  le  principe  conserva- 
teur de  ce  gouvernement  est  Famour  des  in-- 
dividus  pour  là  liberté  et  l'égalité,  ou  si  Ton 
Vfeut ,  poiXt  h.  pâiî  et  la  justice.  Il  faut  qu'ils 
Soient  plus  occupés  de  conserver  et  d'em- 
jjloyer  à  feiir  gré  ce  qu'ils  ont,  que  tfacqué- 
rir  ce  qu'ils  n'ont  pas  ;  ou  que  du  moins  ils  ne 
cotmatssent  d'autre  moyen  d'acquérir ,  que  le 
rfévélbppenient  de  leurs  facultés  individuelles, 
et  qu'ils  ne  cherchent  pas  à  obtenir  de  l'autorité 
ïat  possession  des  droits  de  quelques  autres  in- 
AvidUâ  OU  une  portion  de  la  fortune  publique  ; 
cjtt'en  conséiquènce  de  leur  extrême  attache- 
ment à  tout  ce  qui  leur  appartient  légitime"- 
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xnent,  ils  soient  affectés  de  l'injustice  qui  se- 
rait faite  à  leur  voisin  par  la  force  publique, 
comme,  d'un  danger  qui  les  menace  directe- 
ment ,  et  qu'ils  ne  puissent  en  être  consolés 
par  aucune  faveur  qui  leur  soit  personnelle  j 
car  s'ils  venaient  une  fois  à  préférer  de  tels 
avantages  à  la  sûreté  de  ceux  qu'ils  possèdent , 
ils  seraient  bientôt  portés  à  mettre  les  gou- 
vernants en  état  de  disposer  de  tout  à  leur 
gré,  afin  d'en  être  favorisés. 

La  simplicité,  l'habitude  du  travail,  le  mé- 

é  »  *  ...»  '  ' 

pris  de  la  vanité ,  l'amour  de  l'indépendance , 
si  inhérent  à  tout  étr^  doué  de  volonté ,  dis- 
posent très-naturellement  à  de  tels  sentiments, 
Si  c'était  là  ce  que  Montesquieu  entend  par 
vertu  républicaine^  je  la  croirais  très-aisée  à 
obtenir.  Mais  nous  verrons,  dans  le  livre  sui- 
yant,  qu'il  fait  consister  cette  vertu  dans  le 
renoncemeint  à  soi-même.  Or ,  nul  être  animé 
n'est  par  sa  nature  porté  à  cela.  Il  ne  peut 
renonceir  à  lui-même  ou  seulement  croire  y 
renoncer,  que  momentanément,  et  par  fana- 
tisme. Ainsi  c'est  demander  une  vertu  fausse 
et  passagère.  Pour  celle  que  je  viens  de  dé- 
crire ,  elle  est  si  bien  dans  notre  nature ,  qu'un 
peu  d'habitude  de  boa  sens  y  quelques  lois 
sages ,  et  l'expérience  que  la  violence  et  l'in- 
trigue sont  rarement  suivies  de  succès,  la  fe- 
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raient  naître  in&iUiblement  et  nécessairement. 
Continuons  l'examen  des  différentes  formes 
des  gouvernements  que  nous  avons  nommés 
nationaux  ou  de  droit  commun,  par  opposi- 
tion à  ceux  que  nous  avons  appelés  spéciaux 
ou  de  droit  particulier  et  d'exceptions. 

Lorsque  la  démocratie  originelle ,  faute  d'a- 
voir imaginé  un  système  représentatif  bien 
organisé ,  ou  d'avoir  su  le  maintenir ,  se  résout 
en  aristocratie,  et  que  par-là  se  trouvent  créées 
des- classes  élevées  et  des  classes  inférieures, 
il  n'est  pas  douteux  que  la  fierté  des  uns , 
l'humilité  des  autres,  l'ignorance  de  ceux-ci, 
rhabileté  de  ceux-là ,  ne  doivent  être  mises  au 
rang,  des  principes  conservateurs  du  gouver- 
nement, puisque  ce  sont  autant  de  disposi- 
^tions  des  esprits ,  propres  à  maintenir  l'ordre 
établi. 

De  même ,  lc»rsque  cette  démocratie  se  trans- 
forme en  monarchie,  en  se  donnant  un  chef 
unique,  soit  à  vie,  soit  héréditaire,  il  est  vrai 
de  dire  que,  d'une  part,  la  fierté  du  monarque, 
la  haute  idée  qu'il  a  de  sa  dignité,  la  préfé- 
rence qu'il  marque  à  ceux  qui  l'entourent , 
l'importance  qu'il  attache  à  l'honneur  de  l'ap- 
procher; de  l'autre  part,  l'orgueil  des  courti- 
sans ,  leur  dévouement ,  lei|r  ambition ,  leur 
lUiépris  même  pour  les  classes  inférieures,  et 
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enfin  le  respect  superstitieux  de  ces^  demtètt^ 
classes  pour  toutes  ces  grandeurs,  et  leur  désir 
de  plaire  à  ceux  qui  en  sont  revêtus;  toutes 
ces  dispositions ,  dis-je ,  contribuent  à  la  sta- 
bilité du  gouvernement,  et,  par  consécjuént, 
sont,  sous  ce  rapport,  utiles,  quelque  juge- 
ment ^e  l'on  en  porte  d'aîHeiirs ,  et  quels  que 
soient  les  autres  efifets  qii'elleiS  produfc^ent  sur 
ïe  corps  social. 

Il  faut  pourtant  observer  que  nous  ife  p^tt*- 
lons  ici  que  des  diverses  formes  de^  gouver- 
nements que  nous  avons  appelés  nationaux, 
c'est-à-dire  dans  lesquels  nous  avoùs  supposé 
que  l'on  fait  profession  de  penser  que  tous 
les  droits  et  tous  les  poussoirs  appartiennent 
au  corps  entier  de  la  nation.  Or,  cfans  ceux- 
là  il  ne  faut  pas  que  leà  différents  senfînflreTtrfs 
particuliers,  favorables  aux  formes  arislîôtirà- 
tiques  et  Monarchiques,  s^éxaftènt  jusqu'à^  un 
certain  degré,  il  faut  que  le  respect  général 
pour  les  (froits  des  bommes  j^rérfoiïiine  tcfU-^ 
jours,  sans  quoi  le  priilcipe  fbïidafritot'af  se- 
rait bientôt  otibKé  oit  ihé^ôtlnu,  coiirim^  il 
Test  en  effet  pt*esque  toujtotÉrs  dans  la  ffl^atiijtie; 

Mainteh'ànl!  si  nous*  passoits  k  Texam^en:  des 
gouvernements  qrié  riom  âvottsr  appelés^  ^pé^ 
doux  y  c'est-à-dire  où  Ton  réconnaît  comme 
légitimes  différentes  sources  de  droits  parti- 
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culiers,  prescrivant  contre  le  droit  général  et 
national ,  il  est  évident  que  les  différentes 
formes  qu'ils  peuvent  revêtir,  admettent  les 
mêmes  opinions  et  tes  mêmes  sentiments  que 
nous  avons  reconnus  favorables  aux  formes 
âj^dlô^es  des  gouvernements  nationaux  :  et 
même  âm^  ceûl-ci ,  ces  opinions  et  ces  sen- 
timents ,  au  lieu  d'être  subordonnés  au  respect 
général  pour  les  droits  des  hommes,  peuvent 
et  doivent  n'être  arrêtés  que  par  le  respect  dû 
am  différents  droite  particuliers  reconntis  lé- 
gitimes. Les  droits  gâoiéraux  de^  hommes  n'y 
«ont  rien^ 

Yoilà,  je  pense  ^  tout  ce  qu'il  y  a  à  dire  sot 
ce  que  Montesquieis  appelle  le  principe  des 
dîiiBérents  gouvernements.  Au  reste ,  il  me  pa- 
raît beaiiGotip  plus  impartant  de  rechercher 
queUes  soat  ks  opinîoiis  et  les  sentiments  que 
dhaque  gouveraeinent  fait  naître  nër  sa  nature 
et  propage  iaévitad^lotàent ,  que  de  s'occoper 
de  «eux  dont  il  a  besoin  pour  se  soutenir.  Je 
ne  me  suis  dtrété  k  ceux^^ci,  que  pour  me  con* 
foneper  à  Fordre  qne  Montesquieu  a  jugé  à 
propos  de  suivre  dai^  son  immortel  cwtVrage. 
I>'autt«  quéalicHi  est  faîen  plus  importante  ail 
bonheur  des.  hommesu.  Elle  trcfuvera  peut^^tre 
sa  pboe  dans  la  suite  de  cet  écrit 
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LIVRE  IV. 

Que  les  lois  de  V éducation  doivent  être  rela^ 
tives  au  principe  du  gouvernement 

Les  goaTemementt  fondés  sur  la  raison  peuvent  seals  désirer 
qae  Tinstraction  soit  saine,  forte,  et  généralement  répandue* 

Le  titre  de  ce  livre  est  l'énoncé  d'une  grande 
vérité,  laquelle  est  fondée  sur  une  autre  aussi 
incontestable ,  que  l'auteur  exprime  en  ces 
termes  :  Le  gouvernement  est  comme  toutes  les 

'  choses  de  ce  monde  :  pour  le  conserver  il  faut 
V aimer.  Il  faut  donc  que  notre  éducation  nous 
dispose  à  avoir  des  sentiments  et  des  opinions 
qui  ne  soient  pas  en  opposition  avec  les  insti- 
tutions >  établies  ;  saiis  quoi  nous  aurons  le 
désir  de  les  renverser.  Or ,  nous  recevons  tous 
trois  sortes  d'éducation  :  celle  des  parents, 
celle  des  maîtres,  celle  du  monde.  Toutes  trois, 

.  pour  bien  faire,  doivent  concourir  au  même 
but.  Tout  cela  est  très-vrai ,  mais  c'est  presque 
tout  ce  que  nous  pouvons  recueillir  d'utile 
dans  ce  livre.  Montesquieu  ensuite  se  borne 
à -peu -près  à  dire  que  dans  les  états  despo- 
tiques on  habitue  les  enfants  à  la  servilité  ;  et 
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que  dans  les  monarchies  il  se  forme ,  au  moins 
parmi  les  courtisans,  un  raffinement  de  poli- 
tesse, une  délicatesse  de  goût  et  une  finesse 
de  tact,  dont  la  vanité  est  la  principale  cause. 
Mais  il  ne  nous  apprend  pas  comment  l'édu- 
cation dispose  à  ces  qualités,  ni  quelle  est 
celle  qui  convient  au  reste  de  la  nation. 

A  l'égard  de  ce  qu'il  appelle  le  gouverne- 
ment républicain,  il  lui  donne  expressément 
pour  base  le  renoncement  à  soi-même  y  qui 
est  toujours ,  dit-il ,  une  chose  très-pénible.  En 
conséquence ,  il  manifeste  pour  beaucoup 
d'institutions  des  anciens,  envisagées  sous  le 
rapport  de  l'éducation,  une  admiration  que  je 
ne  puis  partager ,  et  que  je  suis  bien  surpris 
de  voir  dans  un  homme  qui  a  autant  réfléchi. 
Il  faut  que  la  force  des  premières  impressions 
reçues  soit  bien  puissante;  et  cela  fait  voir 
l'importance  de  la  première  éducation.  Pour 
moi,  qui  néanmoins  ne  saurais  m'en  tenir 
aveuglément  à  ce  qu'on  m'a  dit  autrefois  en 
m'expliquant  Cornélius  Nepos  ou  Plutarque, 
ou  même  Aristote ,  j'avoue  naïvement  que  je 
n*estime  pas  plus  Sparte  que  la  Trappe ,  ni  les 
lois  de  Crète,  si  toutefois  nous  les  connais- 
sons bien,  plus  que  la  règle  de  saint  Benoit. 
Je  ne  saurais  penser  que  l'homme ,  pour  Vivre 
€n  société,  doiv«  être  violenté  Qt  dénaturé; 
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et,  pour  parier  le  langage  mystique,  je  ffe- 
garde  comme  de  fausses  vertus  et  des  péché» 
splendides,  tous  les  effets  de  ce  sombre  en- 
thousiasme, qui  fait  des  hommes  dévoués  et 
Courageux ,  si  Ton  vetit  ;  mais  haineux  ,  fa- 
rouches, sanguinaires,  et  sur-tout  malheureux. 
A  mon  avis,  le  but  de  la  société  n'est  point 
tel ,  et  ne  le  sera  jamais.  L*homme  a  besoin  de 
vêtements  et  non  pas  de  cilices.  Il  faut  que 
ses  habillements  le  garantissent  et  Femjiel- 
lissent ,  mais  sans  le  froisser ,  et  même  sans  le 
gêner,  si  cela  n'est  pas  indispensable,  pour 
qu  ils  remplissent  leur  destination.  H  en  doit 
être  de  même  de  l'éducation  et  du  gouver- 
nement. 

D'ailleurs,  quand  tout  cela  ne  serait  pas 
vrai,  ou  quand  il  faudrait  n'y  avoir  aucun 
ëgard ,  quand  on  devrait  compter  pour  rien 
le  bonheur  et  le  bon  sens,  (choses  insépa- 
rables )  et  n'envisager  absolument  ces  insti- 
tutions ,  comme  nous  l'avons  annoncé  d'après 
Montesquieu ,  que  sous  le  seul  rapport  de 
la  durée  du  gouvernement  établi ,  je  blâme- 
rais également  toutes  ces  passions  factices, 
et  ces  règlements  anti-naturels.  Le  fanatisme, 

est  un  état  violent.  Avec  de  l'habileté  et  des 

•      .     — -•  ... 

circonstances    favorables,   on    peut   le   faire 
durer  plus  ou  moins  long-t^mps  :  mais  enfin 


il  est  essentiellement  passager;  et  tout  gou- 
vernemeat  que  Ton  fipàit  reposer  sur  une  telle 
base,  ne  saurait  être  y  entablement  solide  (i). 
Montesquieu  nous  annonce  qu'en  se  réser- 
vant le  droit  de  juger  les  diverses  formes  des 
sociétés  politiques,  il  ne  considère  cependant 
dans  les  lois  que  la  propriété  d'être  favorables 
ou  nuisibles  à  tellies  ou  telles  de  ces  formes. 
£iisuit<3  il  les  réduit  toutes  à  trois;  despo- 
tique,.iponarchique  et  républicaine,  laquelle 
il  subdivise  en  démocratique  et  aristocratique  ; 
et  c'est  la  démocratique  qu'il  appelle  essen- 
tieUement  républicaine.  Puis  il  neus  peint  le 
gouyçmement   despotique,    comme    abomi- 
nable et  absurde ,  et  excluant  presque  toute 
loi ,  et  Ije  gouvernement  républic^n  (entendez 
démocratique),  comme  insupportable  et  pres- 
que au^i  absurde. ,  tout  en  lui  prodiguant  son 
admiration.  U  suit  de  là  qu'il  n'y  a  de  tolé- 
rables,  que  l'aristocratie  souis  plusieurs  chefs, 
à  laquelle  il  donne  cependant  beaucoup  de 
vices  SQus  le  nom  de  modéraiiorfj  et  Taris- 

(t)  (Ttft  ici  le  CM  de  se  lappeler  ce  que  nous  bltoom  dit 
(  Cbap.  l^  )  des  loî«  de  laïuture  et  des  loi»  positives.  Ces 
denûères  ne  doivent  j^^nais  être  contraires  aux  premières. 
Si  Montesquieu  av^t  commciiicë ,  comme  nous  y  par  faire 
l'analyse  du  mot  ioi^  au  lieu  d*en  donner  une  définition 
obscure,  il  se  serait,  je  crois,  épargné  bien  de  la  peine,. 
et  qui  pins  est  bien  db^  erreurs.. 
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tocratie  sous  uu  seul  chef  qu'il  appelle  tno** 
narchie,  à  laquelle  il  donne  encore  plus  de 
vices  sous  le  nom  d^honneur.  EfiFectivement 
ce  sont  les  deux  seules  espèces  de  société 
parmi  celles  qu'il  admet,  qui  ne  soient  pas 
absolument  contre  nature  ;  et  c'est  déjà  beau- 
coup. Mais  il  faut  convenir  que  rien  ne  prouve 
mieux  qu'il  a  adopté  une  bien  mauvaise  clas- 
sification des  gouvernements.  Suivons  donc  la 
nôtre ,  et  donnons ,  relativement  à  l'éducation, 
quelques  explications  dont  Montesquieu  a  cru 
pouvoir  se  dispenser. 

J'établirai  pour  premier  principe  que ,  dans 
aucun  cas,  le  gouvernement  ne  peut,  ni  ne 
doit  enlever  d'autorité  les  enfants  à  leurs  pa- 
tents ,  pour  les  élever  et  en  disposer  san.s  leur 
participation.  C'est  un  attentat  contre  les 
sentiments  naturels ,  et  la  société  doit  suivre 
la  nature  et  non  l'étouffer.  D'ailleiu^s ,  chassez 
le  naturel,  il  renent  au  galop.  On  ne  peut 
jamais  lutter  long-temps  contre  lui  àvec 
avantage ,  ni  dans  l'ordre"  physique ,  ni  dans 
l'ordre  moral.  C'est  donc  un  législateur  bien 
téméraire  que  celui  qui  ose  se  mettre  en  op- 
position avec  l'instinct  paternel,  et  même 
avec  Finstinct  maternel  bien  plus  fort  encore. 
Nul  exemple  ne  peut  excuser  son  impru- 
dence, sur-tout  dans  nos  temps  modernes. 
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Gela  posé,  le  seul  conseil  que  l'on  puisse 
flonner  à  un  gouvernement  relativement  à 
Téducation,  c'est  de  faire  en  sorte,  par  des 
xnoyens  doux,  que  les  trois  espèces  d'éduca- 
tion que  les  hommes  reçoivent  successivement, 
celle  des  parents,  celle  des  maîtres,  et  celle 
du  monde ,  ne  se  contredisent  pas  entre  elles , 
et  que  toutes  trois  soient  dirigées  dans  le 
sens  du  gouvernement. 

Pour  la  seconde,  celle  des  maîtres,  il  peut 
y  influer  très-puissamment  et  très-directe- 
oient  par  Les  différents  établissements  publics 
d'enseignement  qu'il  crée  ou  qu'il  favorise , 
et  par  les  livres  élémentaires  qu'il  y  admi^t 
ou  qu'il  en  rejette.  Car  quels  que  soient  ces 
établissements,  il  arrive  toujours,  par  la  force 
de  la  nécessité ,  que  la  très-majeure  partie  des 
citoyens  est  élevée  et  formée  dans  les  mai- 
sons d'instruction  publique;  et  à  l'égard  du 
petit  nombre  qui  reçoit  une  éducation  entiè- 
rement particulière  et  privée ,  ces  éducations- 
là  même  sont  encore  fortement  influencées 
par  l'esprit  qui  rè^ç  dans  les  établisseinents 
publics. 

Quant  à  l'éducation  de6  parents  et  à  celle 
du  monde,  elles  sont  absolument  sous  l'em- 
pire de  l'opinion  publique.  Le  gouvernement 
jae  saurait  en  disposer  despotiquement  ^  parce 
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qu  on  ne  commande  point  aux  volontés  ;  mais 
-  il  a  pour  les  attirer  à  lui  les  mêmes  moyens 
dont  il  s&  sert  pour  influencer  l'opinion  ;  et 
l'on  sait  combien  ces  moyens  sont  puissants^ 
sur-tout  avec  un  peu  d'adresse  et  de  temps , 
puisque  les  deux  grands  mobiles  de  l'homme  ^ 
la  crainte  et  l'espérance,  sont  toujours  plus 
ou  moins  au^ pouvoir  des  gouvernants,  dans 
tous  les  sens  et  sous  tous  les  rapports. 

Sans  donc  avoir  recours  à  ces  actes  arbi- 
traires et  violents  que  l'on  a  trop  admirés 
dans  certaines  institutions  anciennes,  et  qui 
ne  peuvent  avoir  qu'un  succès  plus  ou  moins 
passager ,  comme  tout  ce  qui  est  fondé  sur 
le  fanatisme  et  l'enthousiasme,  les  gouver- 
nements ont  une  infinité  de  moyens  pour 
diriger,  suivant  leurs  vues,  tous  les  diffé- 
rents genres  d'éducation.  Il  ne  s'agit  que  de 
voir  dans  quel  esprit  chacun'  doit  chercher 
à  y  influer.  Commençons  par  ceux  que  nous 
avons  nommés  gouvernements  de  droit  privé 
ou  d'exceptions,  et  dans  cette  classe,  par 
celui  que  l'on  appelle  gouvernement  monar- 
chique. 

Dans  une  monarchique  héréditaire ,  où  l'on 
reconnaît  au  prince  et  à  sa  famille  des  droits 
(  et  par  conséquent  des  intérêts  )  qui  sont  pro- 
pres à  lui  seul  et  distincts  de  ceux  de  la  nation, 
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on  les  fonde ,  ou  sur  l'effet  de  la  conquête , 
ou  sur'  le  respect  dû  à  une  antique  possession, 
ou  sur  l'existence  d'un  pacte  tacite  ou  exprès, 
dans  lequel  le  prince  et  sa  famille  sont  con- 
sidérés comme  une  partie  contractante,  ou 
sur  un  caractère  surnaturel  et  une  mission 
divine ,  ou  sur  tout  cela  ensemble.  Dans  tous 
ces  cas  également ,  il  n'est  pas  douteux  que  le 
souverain  ne  doive  chercher  à  inculquer  et  à 
répandre  les  maximes  de  l'obéissance  passive, 
un  profond  respect  pour  les  formes  établies, 
une  haute  idée  de  la  perpétuité  de  ces  arrange- 
ments politiques,  beaucoup  d'éloignélnent 
pour  l'esprit  d'innovation  et  de  récherche, 
une  grande  aversion  pour  la  discussion  des 
principes. 

Dans  cette  vue ,  il  doit  d'abord  appeler  à 
son  secours  les  idées  religieuses  qui  saisissent 
les  esprits  dès  le  berceau,  et  font  naître  des 
habitudes  profondes  et  des  opinions  invété- 
rées, long-temps  avant  l'âge  de  la  réflexion. 
Toutefois  il  doit  comtaencer  par  s'assurer  de 
la  dépendance  des  prêtres  qui  les  enseignent, 
sans  quoi  il  aurait  travaillé  pour  eux  et  non 
pas  pour  lui ,  et  porté  dans  l'état  un  élément 
de  trouble,  au  lieu  d'une  cause  de  stabilité. 
Cette  précaution  prise,  parmi  les  religions 
entre  lesquelle^r  il  peut  choisir,  il  doit  donner 
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la  préférence  à  celle  qui  exige  le  plus  la 
soumission  des  esprits,  qui  proscrit  le  plus 
tout  examen,  qui  accorde  le  plus  d autorité 
à  l'exemple,  à  la  coutume,  à -la  tradition , 
aux  décisions  des  supérieurs,  qui  recom- 
mande le  plus  la  foi  et  la  crédulité ,  et  enseigne 
un  ,  plus  grand  nombre  de  dogmes  et  de 
mystères.  Il  doit  par  tous  moyens  rendre 
.cette  religion  exclusive  et  dominante ,  autant 
qu'il  le  peut,  sans  révolter  les  préventions 
trop  généralement  répandues;  et  s'il  ne  le 
peut  pas,  il  faut  que  parmi  les  autres  reli- 
giont,  il  donne,  comme  en  Angleterre,  la 
préférence  absolue  à  celle  qui  ressemble  le 
plus  à  celle-là. 

Ce  premier  objet  rempli  et  ce  premier 
fonds  d'idées  jeté  dans  les  têtes ,  le*  second 
soin  du  souverain  doit  être  de  rendre  les 
esprits  doux  et  gais,  légers  et  superficiels. 
Les  belles-lettres  et  les  beaux-arts ,  ceux  d'i- 
magination  et  ceux  de  piu*  agrément ,  le  goût 
de  la  société  et  le  haut  prix  attaché  à  l'avan- 
tage d'y  réussir  par  ses  grâces,  sont  autant 
de  moyens  qui  contribueront  puissamment 
à  produire  cet  efiFet.  L'érudition  même  et  les 
sciences  exactes  n'y  nuiront  pas;  au  con- 
traire. On  nie  saurait  trop  encourager  et 
mettre  en  honneur  ces  talent»  aimables  et  ces 
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utfles  connaissances.  Les  brillants  succès  que 
les  Français  ont  obtenus  dans  tous  ces  genres, 
au  moment  du  réveil  de  leur  imagination , 
Téclat  qui  en  a  rejailli  sur  eux ,  et  la  vanité  ^ 

qu'ils  en  ont  conçue,  sont  certainement  les  i 

principales  causes  qui  les  ont  éloignés  si  long-  i 

temps  du  goût  des  affaires,  et  de  celui  des 
recherches  philosophiques.   Or,  ce  sont  ces  ^ 

deux  dernières  inclinations  que  le  prince  doit 
sur-tout    tâcher  d'étouffer  et  de  contrarier." 
S'il  y  réussit,   il  n'a  plus  rien  à  faire  pour 
assurer  la  plénitude   de   sa  puissance  et  la 
stabilité  de  son  existence,  qu'à  fomenter,  dans 
toutes  les  classes  de  la  société,  le  penchant 
à  la  vanité  individuelle  et  le  désir  de  briller. 
Pour  cela,  il  lui  sufQt  de  multiplier  les  rangs,     . 
les  titres,  les  préférences,  les  distinctions, 
en  faisant  en  sorte  que  les  honneurs  qui  rap- 
prochent le  plus  de  sa  personne,  soient  du 
plus  haut  prix  aux  yeux  de  celui  qui  les 
obtient 

Sans  entrer  dans  plus  de  détails,'  voilà,  je 
pense ,  dans  quel  esprit  doit  être  dirigée  l'édu- 
cation dans  une  monarchie  héréditaire ,  en  y 
ajoutant  cependant  la  précaution  de  ne  ré- 
pandre que  très-sobrement  l'instruction  dans 
les  dernières  elasses  du  peuple ,  et  de  la  bor- 
ner à-peu-près  à  l'enseignement  reUgieux.  Car 
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cette  espèce  d'hommes  a  besoin  d'être  tenue 
dans  l'avilissement  de,  l'ignorance  et  des  pas- 
sions brutales ,  pour  ne  pas  passer  de  l'flidmi- 
ration  pom*  tout  ce  qui  est  au-dessus  d'elle , 
au  désir  de  sortii:*  de  sa  misérable  condition , 
et  pour  ne  p^ts  concevoii^  même  la  possibilité 
d  un  changement.  Car  cela  la  rendrait  l'in- 
strument aveugle  et  dangereux  de  tous  les  ré- 
formateurs fanatiques  ç,t  hypocrites ,  ou  mênae 
éclairés  et  bieuyeiU^nts. 

On  peut  dire  à-peu-près  les  mêmes  chose» 
de  la  monarchie  élective,  avec  cette  diffé- 
rence  cepeq^^nt,  qu'elle  Sje  ^approche  beau- 
coup plus  de  l'aristocratie  héréditaire  dont 
nous  allo^xs  parler.  Csjr  la  monarchie  élective, 
qui  est  toujours  un  gouvernement  très-peu 
stable,  ne  saurait  avqir  aucune  solidité  sans 
être  soutenue  par  une  aristocratie  très-forte> 
autrement  elle  deviendrait  tput  de  suite  une 
tyrannie  populaire  très-turbulçnte  et  très- 
passagère. 

Les  gpuyerneipents  dan§  lesquels  le  corps 
dies  nobles  est  reconnu  ayoir  les  droits  de  la 
souveraineté ,  et  où  le  re$te  de  la  natioin  est 
regardé  légalement  comme  leur  étant  soumis  j, 
ont,  à  beaucoup  d'égards ,.  relativement  à 
leduc^tion,  les  mêmes  intérêt^  que  les  mo- 
narchies ];]^ér#dit?tires.  Cependant  ils   en  dif-- 
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fèrent  d'une  manière  remarquable.  L'existence 
des  nobles  n  étant  jamais  aussi  imposante  que 
celle  d'un  monarque ,  ni  fondée  sur  un  respect 
aussi  approchant  de  la  superstition,  et  leur 
pouvoir  n  étant  pas  aussi  concentré  et  aussi' 
fenne,  ils  ne  peuvent  pas  se  servir  avec  la 
même  assurance  des  idées  religieuses  :  car 
s'ils  leur  donnaient   trop  de  force  et  .trop 
dmfluence,  les  prêtres  deviendraient  bientôt 
très-redoutables  pour  eux.  Leur  crédit  sur  le 
peuple   balancerait  avec  avantage  l'autorité 
du  gouvernement;  ou    se   faisant    un   parti 
dans  le  corps  de  la  noblesse,  ils  la  divise* 
raient  et  élèveraient  £sicilement  leur  pouvoir 
sur  les  ruines  du  sien.  De  pareils  gouverne- 
ments doivent  donc  manier  cette  arme  dan-* 
gereuse  avec  beaucoup  de  prudence  et  de 
discrétion. 

Si  comme  à  Berne,  ils  ont  affaire  à  un 
clergé  peu  riche,  peu  puissant,  peu  ambi* 
tieux,  peu  enthousiaste,  professant  une  reli- 
gion simple  qui  agite  peu  les  imaginations , 
ils  peuvent  sans  péril  s'en  servir  pour  diriger 
paisiblement  le  peuple,  et  pour  Tentreteni» 
dans  l'espèce  d'ignorance,  mêlée  d'innocence 
et  de  raison ,  qui  convient  à  leurs  intérêts. 
Une  position  méditerranée  donnant  peu  de 
^lations  avec  les  nations  étrangères,  favorise 
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encore  ce  système  de  modération  et  die  demi* 
f  confiance. 

Mais  si  comme  à  Venise^  les  nobles  ont 
affaire  à  un  clergé  riche,  ambitieux,  remuant^ 
dangereux  par  ses  dogmes  et  par  sa  dépen- 
dance d'un  souverain  étranger,  il  faut  atyaiit 
tout  qu'ils  se  garantissent  de  ses  entreprises. 
Ils  ne  doivent  donc  pas  laisser  trop  préva- 
loir l'esprit  religieux  dans  la  nation ,  parce 
qu'il  tournerait  bientôt  contre  eux.  Ils 
n'osent  pas  le  ^combattre  en  propageant  la 
raison  et  les  lumières ,  parce  qu'elles  détrui- 
raient bientôt  l'esprit  de  dépendance  et  de 
servilité.  Ils  ne  peuvent  donc  l'affaiblir  qu'en 
précipitant  le  peuple  dans  le  désordre,  la 
crapule  et  le  vice.  N'osant  en  faire  un  trou- 
peau stupide  dans  les  mains  de  ses  pasteurs^ 
il  faut  qu'ils  en  fassent  une  canaille  dépravée 
fft  misérable,  incessamment  sous  le  joug  de 
la  police,  et  à  laquelle  ceperfdant  il  restera 
toujours  un  grand  fonds  de  superstition  et 
de  religion.  C'est  là  leur  seule  ressource  pour 
dominer.  Le  voisinage  de  la  mer  et  de  nom- 
breuses relations  commerciales  et  industrielles 
sont  utiles  dans  cette  vue. 

Au  reste  à  ces  nuances  près  ,  on  voit  que 
l'aristocratie  doit ,  relativement  à  l'éducation 
du  peuple,  se  conduire  à-peu-près  comme  le 
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L  gouvernement  monarchique.  Mais  il  n'en  esf 
|)as  du  tout  de  même  à  l'égard  de  la  classe 
supérieure  de  la  société.  Dans  Faristocratie ,  le 
corps  des  gouvernants  a  besoin  que  ses  membres 
aient  une  instruction  solide  et  profonde,  s'il  se 
peut,  le  goût  de  l'application ,  de  l'aptitude  aux 
affaires ,  un  caractère  réfléchi ,  du  penchant  à 
la  circonspection  et  à  la  prudence  jusque  dans 
les  plaisirs ,  des  mœurs  graves  et  simples  même, 
au  moins  en  apparence,  et  autant  que  l'exige 
J'esprit  national.  Il  faut  que  ces  nobles  con- 
naissent l'homme  et  les  hommes,  les  intérêts 
des  différents  états ,  même  ceux  de  l'humanité 
en  général ,  ne  fût-ce  que  pour  les  combattre 
quand  ils  sont  opposés  à  ceux  de  leur  corps. 
Ce  sont  eux  qui  gouvernant.  La  science  poli- 
tique dans  toute  son  étendue  doit  être  leur 
principale  étude  et  leur  continuelle  occupa- 
tion. Il  faut  bien  se  garder  de  leur  inspirer 
cet  esprit  de  vanité,  de  légèreté,  d'irréflexion 
^e  l'on  cherche  à  répandre  parmi  les  nobles 
des  états  monarchiques.  C'est  comme  si  le  mo- 
narque voulait  se  rendre  lui-même  aussi  firi- 
vole  et  inconséiquent ,  qu'il  désire  que  ses  su- 
jets le  soient.  Il  ne  tarderait  certainement  pas 
à  s'en  mal  trouver  ;  et  de  plus  il  ne  faut  pas 
Oublier  que  l'autorité  de  l'aristocratie  est  tou- 
jours plus  aisée  à  ébranler  que  la  sienne  ,  et 
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résisterait  bien  moins  à  une  pareille  épreuve. 
Cette  dernière  considérîition  fait  aussi  que  le 
corps  des  liobles  aristocrates  a  le  plus  grand 
ii^térét  à  tâcher  de  concentrer  dans  son  sein 
toutes. les  luniières  dé  la  société,  et  qu'il  doit 
encore  bien  plus  redouter  un  tiers-état  éclairé, 
que  ne  doit  le  craindre  l'autorité  monarchique, 
quoique  en  définitif  ce  soit  aussi  toujours  de 
ce  cQté  que  viennent  les  seules  atteintes  réel^ 
lement  di^ngereuses  pour  elle ,  quand  une  fois 
elle  a  surmonté  l'anarchie  féodale. 

Voilà,  je  pense,  à -peu -près  tout  ce  que 
nous  avions  à  dire  du  gouvernement  aristo- 
cratique sous  le  rapport  de  Téducation.  Maip- 
tenant  pour  suivre  exactement. toutes  les  par- 
ties de  la  division  que  j'ai  adoptée ,  et  pour 
achever  ce. qui  concerne  les  gouvernements 
que  j'ai  appelés  spéciaux  ou  d'exceptions ,  je 
devrais  parler  de  U  dépaocratie  pure,  fondée 
sur  des  conventions  expresses  ou  reconnais^ 
sances  de  droits  particuliers.  Mais  je  n'en  dirai 
rien;  non  plus  que  delà  démocratie  pure,  fon- 
dée sur  le  droit  national  ou  commun.  Ma  rai- 
son est  non-seulement  que  c^s  deux  états  de 
la  société  ne  sont  guère  que  des  êtres  de  rai- 
son et  à -peu  -près  imaginaires  ,  mais  eiicore 
que  ne  pouvant  exister  que  chez  des  peuples 
presque  brutes ,  il  ne  peut  guère  être  question 
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là  de  diriger  une  éducation  quelconque.  Onda* 
vrait  plutôt  dire  que,  pour  qu'ils  se  perpétuent, 
il  faut  en  écarter  toujours  toilte   éducation 
proprement  dite.  Il  en  est  presque  de  même 
par  d'autres  motifs ,  de  ce  que  les  publicistes 
ont  coutume  d'appeler  le  gouvernement  des- 
potique ,  et  qui  n  est  autre  chose  que  la  mo- 
oarchie  dans  l'état  de  stupidité  :  c'est  pour- 
quoi je  ne  m'y  suis  pas  arrêté  non  plus.  Je 
n'ai  donc  plus  à  examiner  que  les  gouverne- 
ments nationaux  sous  forme  monarchique , 
aristocratique  et  représentative. 

Quant  aux  deux  premiers ,  en  tant  qu'ils 
sont  monarchiques  et  aristocratiques,  ils  ont 
les  mêmes  intérêts,  et  doivent  avoir  la  même 
cpnduite  que  ceux  dont  nous  venons  de  par- 
ler ;  mais  en  tant  qu'ils  sont  nationaux ,  ils  . 
doivent  avoir  plus  de  respect  pour  les  gouver- 
nés, puisqu'ils  avouent  ne  tenir  leurs  droits 
que  de  la  volonté  générale ,  et  ils  peuvent  aussi 
prendre  plus  de  confiance  en  eux,  puisqu'ils 
(ont  profession  de  n'exister  que  pour  le  plus 
grand  bien  de  tous.  Il  ne  doit  donc  pas  être 
question  pour  eux  d'abrutir  ou  de  dépraver 
totf^lement  le  peujple,  et  d'énerver  ou  d'égarer 
entièremcAt  les  esprits  de  la  classe  supérieure  ; 
car  s'ils  y  réussissaient ,  les  droits  des  hommes 
suaient  bientôt  né^igés  ou  mal  compris  dans 
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la  nation  :  ils  perdraient  par-là  le  caractère  de 
gouvernement  national  et  patriotique  qui  fait 
leur  principale  force  ;  et  par  suite ,  ils  seraient  - 
obligés  de  "se  créer,  pour  se  soutenir,  quelques 
droits  particuliers    plus   ou  moins  contesta- 
bles, qui  les  réduiraient  à  la  condition  des 
gouvernements  que  nous  avons  nommés  spé- 
ciaux, et  qui  même  ne  seraient  jamais  bien 
solidement  avoués  et  respectés  dans  des  pays, 
où  on  aurait  connu  auparavant  les  véritables' 
droits  nationaux  et  généraux.  Concluons  qucf 
pour  leur  intérêt,  ces  gouvernements  ne  doivent 
jamais  chercher  à  faire  oublier  absolument  la 
raison  et  la  vérité.  Ils  peuvent  seulement  à 
certains  égards ,  et  jusqu'à  un  certain  point , 
obscurcir  l'une  et  voiler  l'autre ,  pour  qu'on 
ne  tire  pas  incessamment  de  certains  prin- 
cipes, des  conséquences  trop  rigoureuses.  Du 
reste,  il  n'y  a  pas  d'autres  conseils  particuliers 
à  leur  donner  relativement  à  l'éducation. 

Reste  maintenant  le  gouvernement  repré- 
sentatif pur.  Celui-là  ne  peut ,  dans  aucun  cas  y 
craindre  la  vérité  ;  son  intérêt  constant  est  de 
la  protéger.  Uniquement  fondé  sur  la  nature 
et  la  raison ,  ses  seuls  ennemis  sont  les  erreurs 
et  les  préjugés.  Il  doit  toujours  travailler  à  la 
propagation  des  saines  et  solides  connsdssances 
en  tous  genres.  Il  pe  peut  subsister ,  si  elles 
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ne  prévalent  :  tout  ce  qui  est  bien  et  vr^,  est 
en  sa  faveur  ;  tout  ce  qui  est  mal  ou  faux,  est 
contre  lui.  Il  doit  donc ,  par  tous  les  moyens , 
Êivoriser  le  progrès  des  lumières,  et  sur-tout 
leur  diffusion  :  car  il  a  ehcore  plus  besoin  de 
les  répandre  que  de  les  accroître;  Étant  essen- 
tiellement lié  à  l'égalité,  à  la  justice,  à  la  saine 
morale ,  il  doit  sans  cesse  combattre  la  plus 
funeste  des  inégalités,  celle  qui  entraîne  toutes 
les  autres ,  l'inégalité  des  talents  et  des  lu- 
mières dans  les  différentes  classes  de  la  so- 
ciété. Il  doit  tendre  continuellement  à  préser- 
ver la  classe  inférieure  des  vices  de  l'ignorance 
et  de  la  misère,  et  la  classe  opulente  de  ceux 
de  l'insolence  et  du  faux  savoir  :  il  doit  tendre 
à  les  rapprocher  toutes  deux  de  la  classe 
mitoyenne,  où  règne  naturellement  Tesprit 
d'ordre,  de  travail,  de  justice  et  de  raison, 
puisque,  pab  sa  position  et  son  intérêt  direct, 
elle  est  également  éloignée  de  tous  les  excès. 
D'après  ces  données,  il  n'est  pas  difficile  de 
voir  ce  que  ce  gouvernement  doit  faire  relati- 
vement à  l'éducation  :  il  est  inutile  d'entrer 
dans  les  détails.  Ainsi  nous  terminerons  là  ce 
livre ,  et  nous  allons  suivre  Montesquieu  dans 
Texamen  des  lois  convenables  à  chaque  espèce 
de  gouvernement. 
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Que  tes  lois  que  le  législateur  donner  doivent 
être  relatives  au  principe  du  gouyemement. 

Les  gouvernements  fondes  sot  la  raison  il*ènt  qa*â  laisser  agii . 
la  natpt'é.  ^ 

Nous  avons  dit,  au  commencement  du 
livre  IV,  que  les  lois  de  l'éducation  doivent 
être  relatives  au  principe  du  gouvernement , 
c'est-à-dire ,  que  l'éducation  doit  être  dirigée 
dans  l'esprit  le  plus  convenable  au  maintien 
du  gouvernement  établi,  si  l'on  veut  prévenir 
sa  chute  et  empêcher  sa  ruine;  et  certaine- 
ment personne  ne  sera  tenté  de  dire  le  cony 
traire.  Or,  cette  vérité  si  certaine  et  si  géné- 
ralement avouée,  renferme  implicitement  celle 
dont  il  s'agit  actuellement;  car  l'éducation  dure 
toute  la  vie,  et  les  lois  sont  l'éducation  des 
hommes  faits.  Il  n'y  en  a  pas  une ,  de  quelque 
espèce  qu'elle  soit ,  qui  n'inspire  quelques 
sentiments  et  n'éloigne  de  quelques  autres, 
qui  ne  porte  à  certaines  actions ,  et  ne  dé- 
tourne de  celles  qui  leur  sont  opposées.  Par- 
là  ,  les  lois ,  à  la  longue ,  forment  les  moeurs  ^ 
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c'est-à-dire  les  habitudes.  Il  ne  s'agit  donc  ici 
que  de  voir  quelles  sont  celles  qui  sont  favo- 
rables ou  contraires  à  telle  ou  telle  espèce  de 
gouvernement,  toujours  sans  préjuger  leurs 
autres  efiets  sur  le  bonheur  de' la  société,  et, 
par  conséquent ,  sans  prétendre  déterminer  le 
degré  de  mérite  des  différents  gouvernements 
qui  les  rendent  nécessaires  :  c'est  là  l'objet 
d'une  discussion  ultérieure  dont  nous  ne  nous 
occupons  pas  actuellement. 

Montesquieu,  dans  tout  ce  livre,  raisonne 
trè&conséquemment  au  système  qu'il  s'est  fait 
sur  la  nature  des  différents  gouvernements, 
et  sur  ce  qu'il  appelle  les  principes  propres  à 
chacun  d'eux.  11  fait  si  bien  consister  la  vertu 
politique  des  démocraties  dans  le  renoncement 
à  soi-même  et  dans  l'abnégation  de  tous  les 
sentiments  naturels,  qu'il  leur  donne  pour  mo- 
dèle les  règles  des  ordres  monastiques  ;  et , 
parmi  ces  règles  ^  il  choisit  les  plus  austères  et 
les  plus  propres  à  déraciner  dans  les  individus 
tout  sentiment  humain.  Pour  atteindre  à  ce 
but,  il  approuve  sans  Restriction  que  l'on 
prenne  les  mesures  les  plus  violentes ,  comtne 
celles  de  partager  toutes  les  terres  également, 
de  ne  jamais  permettre  qu'un  seul  homme 
réunisse  deux  portions,  d'obliger  un  père  à 
laisser  sa  portion  à  un  de  ses  fils,  et  à  fairo 
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adopter  les  ailtrei  par  des  citoyens  sans  en-» 
fants,  de  ne  donner  qu'une  très-faible  dot  aux 
filles 9  et  quaad  elles  sont  héritières,  de  les 
forcer  à  éjpouser  leur  plus  proche  parent,  ou 
même  d'exiger  que  lés  riches  'prennent ,  sans 
dot,  en  mariage,  la  fille  d'un  citoyen  pauvre, 
et  donnent  une  riche  dot  à  la  leur,  pour  épou- 
ser un  citoyen  pauvre  >  etc. ,  etc.  Il  ajoute  à 
tout  cela  le  plus  profond  respect  pour  tout 
ce  qui  est  ancien ,  pour  la  censure  la  plus  ri-- 
gide  et  la  plus  despotique,  pour  l'autorité  pa- 
ternelle la  plus  illimitée,  jusques  et  compris 
le  droit  de  vie  et  de  mort  sur  ses  enfants  ;  et 
même  jusqu'au  point  que  tout  père  ait  le 
droit  de  corriger  les  enfants  des  autres,  sans 
expliquer  à  la  vérité  par  quel  moyen. 

De  même ,  il  recommande  tellement  la'  mo* 
dération  à  l'aristocratie,  qu'il  veut  que  les 
nobles  évitent  de  choquer  et  d'humilier  le 
peuple ,  qu'ils  ne  s'attribuent  aucuns  privilèges 
individuels,  ni  honorifiques,  ni  pécuniaires, 
qu'ils  ne  reçoivent  que  peu  ou  point  d'ap- 
pointemcnts  pour  les  fonctions  publiques, 
qu'ils  s'interdisent  tous  les  moyens  d'accroître 
leur  fortune ,  toutes  les  occupations  lucra- 
tives, telles  que  le  commerce,  la  levée  âts  im- 
pôts, etc.,  etc.. ,  et  qu'entre  eux,  pour  éviter 
l'inégalité,  la  jalousie  et  les  haines,  il  n'y  ^t 
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ni  droits  de  primogéniture ,  ni  major;itS9  ni 
substitutions,  ni  adoptions,  mais*  partages 
égaux,  conduite  réglée,  grande  exactitude  à 
payer  leurs  dettes^  et  prompte  terminaison  des 
procès.  Cependant  il  permet  et  recommande 
à  ces  gouvernements  si  modérés  l'inquisition 
d'état  ia  plus  tyrannique  ,  et  l'usage  le  plus 
illimité  de  la  délation.  Il  assure  que  ces  moyens 
violents  leur  sont  nécessaires.  Il  faut  l'en 
croire. 

En  vertu  de  cette  même  fidélité  à  ses  prin- 
cipes, il  recommande  dans  les  monarchies 
tout  ce  qui  tend  à  perpétuer  le  lustre  des  fa- 
milles, l'inégalité  des  partages,  les  substitu- 
tions, la  liberté  de  tester,  les  retraits  ligna- 
gers,  les  privilèges  personnels,  et  même  ceux 
des  terres  nobles.  Il  y  approuve  les  lenteurs 
des  formes ,  la  puissance  des  corps  à  qui  le 
dépôt  des  lois  est  confié,  la  vénalité  des  char- 
ges, et  généralement  tout  ce  qui  tend  à  re- 
lever l'existence  des  individus  des  classes  pri- 
vilégiées. 

A  l'égard  de  ce  qu'il  'appelle  le  gouverne- 
ment despotique,  il  peint  tous  les  maux  qui 
s'ensuivent,  plutôt  qu'il  ne  dit  comment  il  de- 
vrait  être.  Effectivement  cela  lui  était  impos- 
sible. Après  avoir  commencé  par  dire  ;  Quand 
les  sauvages  de  la  Louisiane  veulent  avoir  du 
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fruit  y  ils  coupent  Tarhre  au  pied  et  cueillent 
le  fruit.  Voilà  le  gouvernement  despotique; 
tout  ce  qu'on  ajouterait  serait  bien  superflu  (i). 

Telles  sont  les  vues  que  Montesquieu  nous 
donne  ici  sur  les  lois  en  général ,  en  attendant 
que  dans  les  livres  suivants  il  entre  davantage 
dans  les  détails  des  diverses  espèces  de  lois 
et  de  leurs  différents  effets.  On  ne  peut  nier 
que  beaucoup  de  ces  idées  ne  soient  digiies 
de  la  grande  sagacité  de  notre  illustre  auteur; 
mais  il  faut  convenir  aussi  qu'il  y  en  a  qui 
sont  bien  contestables.  D'ailleurs  elles  me  pa- 
raissent toutes  assez  mal  motivées  par  Tappli- 
cation  exclusive  des  mots  vertu  y  modératiqny 
honneur  et  crainte^  à  autant  d'espèces  diffé- 
rentes de  gouvernements.  Il  serait  long  et  pé- 
nible de  les  discuter  en  partant  de  cette  base , 
qui  n'offre  rien  d'assez  solide  ni  d'assez  pré- 
cis. Nous  parviendrons  plus  aisément  à  en  ap- 
précier la  valeur,  en  revenant  à  notre  division 
des  gouvernements  en  nationaux  et  spéciaux , 
et  en  les  examinant  sous  leurs  différentes 
formes. 

La  monarchie  ou  le  pouvoir  d'un  seul ,  con- 
sidérée dans  son  berceau  au  milieu  de  l'igno- 

(i)  Dans  ce  peu  de  mots ,  consiste  tout  le  du^it^e  i3 
de  ce  livre,  suivi  cependant  d*assez  grands  détails  sur  le 
même  sujet,  dans  les  quatre  chapitres  suivants. 
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rance  et  de  la  barbarie  (c'est  là  ce  que  Montes^ 
quieu  appelle  le  gouvernement  despotique), 
ne  donne  lieu  sans  doufe  à  aucun  système  de 
législation.  Il  est  à-peu-près  réduit,  pour  toute 
soiHxe  de  revenu ,  aux  pillages ,  aux  présents  et 
aux  confiscations ,  et ,  pour  tout  moyen  d'ad- 
mmistration,  au  sabre  et  au  cordeau.  Il  faut  que 
celui  qui  est  revêtu  du  pouvoir,  puisse  choisir 
lui -même  son  successeur  au  moins  dans  sa 
famille ,  et  que  ce  successeur  arrivé  au  trône , 
fasse  étrangler  ceux  qui  auraient  pu  le  lui  dis- 
puter. Il  faut  enfin  que,  sans  hésiter,  il  soit 
le  chef  ou  l'esclave  des  prêtres  en  crédit  dans 
le  pays  ;  et ,  pour  qu'il  puisse  perpétuer  cette 
existence  périlleuse ,  nous  n'avons ,  comme 
Montesquieu,  aucun  autre  conseil  à  lui  don-* 
ner,  que  d'employer  ces  tristes  ressources  avec 
adresse,  avec  audace,  et,  s'il  se  peut,  avec 
bonheur. 

Mais  si  le  monarque  ,  comme  Pierre  -  le  - 
Grand ,  veut  sortir  d'un  état  aussi  abominable 
et  aussi  précaire,  ou  s'il  se  trouve  placé  au» 
milieu  d'une  nation  déjà  un  peu  civilisée ,  et 
par  conséquent  tendant  puissamment  à  l'être 
toujours  davantage ,  alors-  il  faut  qu'il  se  fosse 
nn  système  raisonné  et  complet.  Il  faut  d'a- 
bord qu'il  assure  un  ordre  de  succession  dans 
•a  famille.  Or ,  de  tous  les  modes  d'hérédité, 
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la  succession  linéale-agnatique ,  ou  de  mâle  ea 
mâle  par  ordre  de  primogéniture ,  est  celui 
qui  est  le  plus  favorable  à  la  perpétuité  d« 
la  race,  et  qui  préserve  le  mieux  des  déchi- 
rements intérieurs  et  du  danger  d'une  domi- 
nation étrangère.  Par  des  circonstances  à  lui 
particulières ,  Pierrcrle-Grand  n'avait  pu  réta- 
blir en  Russie;  mais  quatre-vingts  ans  après, 
Paul  I^'  y  est  parvenu,  aidé  de  conjonctures 
plus  heureuses,  et  soutenu  par  les  habitudes 
générales  de  toute  l'Europe. 

Une  fois  l'hérédité  établie  dans  la  maison 
souveraine,  il  faut  bien  donner  la  même  sta- 
bilité à  l'existence  d'un  grand  nombre  de  fa- 
milles ,  sans  quoi  celle  de  la  famille  régnante 
ne  serait  jamais  assurée.  Uile  hérédité  poli- 
tique ne  saurait  subsister  long -temps  seule 
dans  un  état.  Si  tout  est  incessamment  mo- 
bile autour  d'elle,  si  des  intérêts  permanents 
et  perpétués  dans  d'autres  races ,  ne  se  ratta- 
chent pas  à  son  existence  pour  la  soutenir , 
elle  sera  bientôt  renversée.  De  là  les  fréquentes 
révolutions  des  empires  de  l'Asie ,  de  là  la  né- 
cessité d'une  noblesse  dans  les  monarchies. 
Cette  raison  est  plus  réelle  que  toutes  celles 
que  l'on  peut  tirer  du  mot  honneur  j  bien  ou 
mal  entendu,  bien  ou  mal  défini.  L'honneur 
n'est  là  qu'un  masque  :  c'est  Vintéréf  d'ujOL 


i 


LIVRE    V.  53 

grand  nombre  dont  il  s*agit  de  se  servir  pour 
s'assurer  de  tout  le  peuple. 

Dans  le  gouvernement  spécial  sous  forme 
monarchique,  le  prince  a  donc  besoin  d'ap- 
puyer son  droit  privé ,  de  beaucoup  d'autres 
droits  privés  qui  y  soient  subordonnés,  mais 
qui  y  soient  liés.  Il  a  besoin  de  s'entourer 
de  nobles  puissants,  mais  soumis,  hautains 
et  souples,  qu'il  tienne  en  sujétion  et  qui  y 
tiennent  la  nation.  Il  a  besoin  de  se  servir  de 
corps  imposants  mais  dépendants ,  d'employer 
des  formes  respectées,  mais  qui  cèdent  à  sa 
volonté,  d'imprimer  un  grand  respect  pour 
les  usages  établis,  quoiqu'ils  lui  soient  subor- 
donnés, en  un  mot  de  donner  à  tout,  un  câ- 
ractère  de  dépendance  et  de  perpétuité  rai- 
sonnées,  que  l'on  puisse  défendre  par  des 
motifs  plausibles ,  sans  être  obligé  de  recourir 
incessamment  à  la  discussion  du  droit  primitif 
et  originaire.  • 

Tout  cela  rentre  parfaitement  dans  tout  ce 
que  nous  avons  dit  de  ce  gouvernement  dans 
les  livres  III  et  IV,  et  justifie  pleinement, 
ce  me  semble,  tous  les  donsefls  que  Montes- 
quieu donne  dans  ce  livre-ci.  Là  vénalité  des 
(Marges  ménde ,  qui  est  sans  doute  le  point  le 
plus  contestable ,  me  paraît  suffisamment  mo- 
tivée par  ces  considérations.  •  Car  d'abord  le 


54      COMMEITTAIRE  SUR  MONTESQUIEU. 

choix  direct  dujprince,  influencé  par  ses  cour- 
tisans, ne  fournirait  pas  en  général  de  meil- 
leurs sujets,  que  Tagrément  qu'il  se  réserve 
toujours  de  donner  ou  de  refuser  à  celui^qui 
se  présente  pour  acheter.  On  peut  même  dire 
ei^suite  que  la  condition  d'une  finance  à  pro- 
duire opère  naturellement  parmi  les  candidats 
une ,  première  épuration  qui  est  utile ,  et  qui 
ne  s^ait  pas  aisément  remplacée  dans  tout 
autre  mode  de  nomination.  £n  effet,  il. est 
essentiel  à  ce  ;  gouvernement  qqp  le  public 
attache  beaucoup  d'importaqce  ià  l'éclat  ex- 

.  térieur.  Il  faut  que  les  places  tiennent  beau- 
coup plus  de  considération,  delà  figure  que  font 

.  ceux  qui  les  remplissent,  que  de  leurs  fonctioxïs. 
Or ,  la  vénalité  eH  écarte  sûrement ,  jaonrseule- 
ment  ceux  qqi  n'ont  pas.  de  quoi  les  payer, 
mais  même  ceu3^  qui  ne  seraiept  pas  en  état  d'y 
bi?iller  par  leur  (iLépense ,  et  qui.  seraient  teatés 
d'introduire  la  mode  de  mépriser  le  iaste,  et 

.  de  se  faire  valoir  par  d'autres  avantages  moins 
finvoles.  De  plus^  cette  méijae  .  v^QaUté  «tei^d 
éi^ergiquemçnt;  à  appauvrir  le  tiers -état,  au 
profit  du,, trésor  par  les, (finances  qu'içn  y 
verse,  et  au  profit  de  la  ç\^^rjpr\yïLég^éi^  en 
y  faisaat  entrier.  l^ii  fortua^s  j^e.  ceux  qui:s'y 
trouvent  introduits  par  ces  c^rg/^^;  et  c'est 
encore  là  un  avantage  important  dans  ce  sys- 
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téme.  Car  il  n'y  a  que  la  classe  inférieure  dans 
un  tel  ordre  de  choses,  qui  s'enrichisse  con- 
tinuellement par  l'économie,  par  le  commerce, 
par.tous  les  arts  utiles  ;  et  si  on  ne  la  soutirait 
pas  sans  cesse  par  tous  les  moyens,  elle  de- 
viendrait rapidement  la  plus  riche  et  la  plus 
puissante,  et  même  la  seule  puissante,  étant 
déjà  nécessairement,  par  13  nature  de  ses  oc- 
cupations ,  la  plus  éclairée  et  la  plus  sage* 
Or,  c'est  ce  qu'il  faut  sur-tout  éviter.  Le  mot 
de  Colbert  à  Louis  XIV  :  *ft>e,  quand  V,  M, 
crée  une  charge ,  la  Providence  crée  tout  de 
suite  un  sot  pour  l' acheter  ^  est  plein  d'esprit 
et  de  profondeur  sous  ce  rapport.  Effecti- 
vement, si'  la  Providence  ne  fascinait  pas  à 
chaque  instant  les  yeux  des  hommes  de  la  classe 
moyenne,  ils  réuniraient  bientôt  tous  les  avan- 
tages de  la  société.  Les  mariages  des  filles 
riches  des  plébéiens  avec  les  membres  pau- 
vres du  corps  de  la  noblesse ,  sont  encore  un 
excellent  moyen  de  prévenir  cet  inconvénient. 
On  ne  saurait  trop  les  encourager.  C'est  une 
des  choses  en  quoi  la  folle  vanité  est  le  plus 

« 

utile. 

Les  avis  que  Montesquieu  donne  aux  gou- 
vernements aristocratiques  dans  ce  même 
livre,  me  paraissent  également  sages.  J'y  ajou- 
terais seulement  que,  si  les  nobles  aristocrates 
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doivent  s'interdire  tous  les  moyens  d'augmen- 
ter leur  fortune,  ils  doivent  en  même  temps 
veiller,  avec  un  soin  jaloux,  à  ce  que  les  mem- 
bres de  la  bourgeoisie  n'accroissent  pas  leurs 
richesses.  Us  doivent  contrarier  sans  relâche 
le  développement  de  leur  industrie;  et,  s'ils 
ne  peuvent  réussir  à  l'étouffer,  il  faut  qu'ils 
fassent  entrer  successivement  dans  leur  corps 
tous  ceux  qui  ont  obtenu  un  grand  succès. 
C'est  le  seul  moyen  qui  leur  reste  pour  n'avoir 
pas  tout  à  en  craindre.  Encore  ce  moyen  ne 
serait -il  pas  sans  danger,  si  l'on  était  obligé 
d'y  avoir  recours  trop  souvent. 

Il  est  presque  superflu  d'observer  ici,  comme 
nous  l'avons  fait  à  propos  de  l'éducation,  que 
les  monarchies  et  les  aristocraties,  dites  na- 
tionales ,  en  tant  que  monarchies  et  aristocra- 
ties, ont  absolument  les  mêmes  intérêts  que 
celles-ci ,  et  qu'elles  doivent  prendre  les  mêmes 
mesures;  mais  qu'elles  doivent  les  employer 
avec  infiniment  plus  de  ménagement  et  de  cir- 
conspection. Car  enfin  il  est  convenu  qu'elles 
n'existent  que  pour  l'avantage  de  tous.  Il  ne 
faut  donc  pas  qu'il  soit  trop  visible  que  toutes 
ces  dispositions,  qui  n'ont  pour  but  que  l'in- 
térêt particulier  des  gouvernants,  sont  con- 
traires au  bien  général  et  à  la  prospérité  d« 
la  masse.  Mais  c'en  est  assez  sur  ce  sujet. 
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Je  ne  parlerai  point  ici  de  la  démocratie 
pure,  parce  que,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  c'est 
un  gouvernement  impraticable  à  la  longue,  et 
absolument  impossible  sur  un  espace  de  terraiii 
un  peu  étendu.  Je  ne  m'amuserai  donc  pas  à 
examiner  si  les  mesures  tyranniques  et  révol- 
tantes que  Ton  croit  nécessaires  pour  le  sou- 
tenir, sont  exécutables ,  et  si  même  plusieurs 
ne  sont  pas  illusoires  et  contradictoires.  Je  pas- 
serai tout  de  suite  au  gouvernement  repré- 
sentatif pur,  que  je  regarde  comme  la  démo- 
cratie de  la  raison  éclairée. 

Celui-là  n'a  nul  besoin  de  contraindre  les 
sentiments  et  de  forcer  les  volontés,  ni  de 
créer  des  passions  factices  ou  des  intérêts  ri- 
vaux, ou  des  illusions  séductrices.  Il  doit  au 
contraire  laisser  un  libre  cours  à  toutes  les 
inclinations  qui  ne  sont  pas  dépravées,  et  à 
toutes  les  industries  qui  ne  sont  pas  contraires 
au  bon  ordre.  Il  est  conforme  à  la  nature  :  il 
n'a  qu'à  la  laisser  agir. 

Ainsi  il  tend  à  l'égalité.  Mais  il  n'essaiera 
pas  de  l'établir  par  des  mesures  violentes,  qui 
n'ont  jamais  qu'un  effet  momentané ,  qui  man- 
quent toujours  leur  but,  et  qui^  de  plus,  sont 
injustes  et  affligeantes.  Il  se  bornera  à  dimi- 
nuer, autant  que  possible,  la  plus  funeste.de 
toutes  les  inégalités ,  celle  des  lumières  ;  à  dé- 
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velopper  tous  les  talents,  à  leur  donner  à 
tous  une  égale  liberté  de  s'exercer ,  et  à  ouvrir 
à  chacun  également  tous  les  chemins  vers  la 
fortune  et  la  gloire. 

Il  a  intérêt  à  ce  que  les  grandes  richesses 
amoncelées  ne  se.  perpétuent  pas  dans  les 
ipêmes  mains,  se  dispersent  bientôt,  et  rentrent 
dans  la  masse  générale.  Il  ne  tentera  pas  d'o- 
pérer cet  effet  directement  et  par  force,  ce 
serait  opprimer;  il  ne  cherchera  même  pas  à 
le  produire  en  excitant  à  la  profusion  et  à  la 
dissipation ,  ce  serait  corrompre.  Il  se  conten- 
tera de  ne  permettre  ni  majorais,  ni  substi- 
tutions ,  ni  retraits  lignagers,  ni  privilèges,  qui 
ne  sont  que  des  inventions  de  la  vanité ,  ni 
encore  moins  des  arrêts  de  surséance ,  qui  sont 
de  vrais  subterfuges  de  la  friponnerie.  Il  éta- 
blira l'égalité  des  partages,  restreindra  la  fa- 
culté de  tester,  permettra  le  divorce  avec  les 
précautions  convenables,  enapêchera  ainsi  que 
les  testaments  et  les  mariages  soient  un  objet 
continuel  de  spéculations  sans  honnête  indus- 
trie:  et  du  reste,  il  s'en  rapportera  à  l'effet 
lent,  mais  sur,  de  l'incurie  des  riches  et  de 
l'activité  des  pauvres. 

Il  désire  que  l'esprit  de  travail,  d'ordre  et 
d'économie ,  règne  dans  la  nation.  Il  n'ira  pas, 
comme  certaines  républiques  anciennes,  de- 
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mander  minutieusement  compte  aux  individus 
de  leurs  actions  et  de  leurs  moyens ,  ou  les 
gêner  dans  le  choix  de  leurs  occupations.  Il 
ne  les  tourmentera  même  pas  de  lois  somp- 
tuaires,.qui  ne  font  qu'aigrir  les  passions,  et 
qui  ne  sont  jamais  qu'une  atteinte  inutile, por- 
tée à  la  liberté  et  à  la  propriété.  Il  lui  suffira 
de  ne  point  détourner  les  hommes  des  goûts 
sages  et  des  idées  vraies,  de  ne  fournir  aucun 
aliment  à  la  vanité ,  de  faire  que  le  faste  et 
le  dérèglement  ne  soient  pas  des  moyens  de 
succès ,  que  le  désordre  des  finances  de  l'état 
ne  .soit  pas  une  occasion  Éréquente  de  fortunes 
rapides,  et  que  l'infamie  d'une  banqueroute 
soit  un  arrêt  de  mort  civile.  Avec  ces  seules 
précautions,  les  vertus  domestiques  se  trou- 
veront bientôt  dans  presque  toutes  les  familles. 
Cela  est  bien  sûr,  puisqu'il  est  vrai  qu'on  les 
y  repcontre  fréquemment,  au  milieu  de  toutes 
les  séductions  qui  en  éloignent ,  et  malgré  les 
avantages  que  l'on  trouve  trop  souvent  à  y 
renoncer. 

Par  les  mêmes  raisons,  ce  gouvernement, 
qui  a  un  besoin  pressant  que  toutes  les  idées 
justes  se  propagent  et  que  toutes  les  erreurs 
s'évanouissent,  ae  croira  pas  atteindre  ce  but 
len  ^payant  des  écrivains ,  en  faisant  parler  des 
professein^s ,  des  prédicateurs ,  des  comédiens , 
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en  donnant  des  livres  élémentaires  privilégiés^ 
en  faisant  composer  des  almanachs,  des  caté- 
chismes, des  instructions,  des  pamphlets,  des 
journaux,  en  multipliant  les  inspections,  les 
règlements,  les  censures,  pour  protéger  ce 
qu'il  croit  la  vérité.  Il  laissera  tout  simplement 
chacun  jouir  pleinement  du  beau  droit  de  dire 
et  d'écrire  tout  ce  qu'il  pense ,  fari  quce  sen- 
tiat  ;  bien  sûr  que  quand  les  opinions  sont 
libres,  il  est  impossible  qu'avec  le  temps  la  vérité 
ne  surnage  pas ,  et  ne  devienne  pas  évidente 
et  inébranlable.  Or,  il  n'a  jamais  à  craindre 
ce  résultat ,  puisqu'il  ne  s'appuie  sur  aucun 
de  ces  principes  contestables  que  Ton  ne  peut 
défendre  que  par  des  considérations  éloignées, 
puisqu'il  n'est  fondé  originairement  que  sur 
la  droite  raison,  et  puisqu'il  fait  profession 
d'être  toujours  prêt  à  s*y  soumettre ,  ainsi 
qu'à  la  volonté  générale ,  dès  qu'elles  se  mani- 
festent. 11  ne  doit  donc  intervenir  qiie  pour 
maintenir  le  calme  et  la  lenteur  nécessaires 
dans  les  discussions,  et  sur-tout  dans  les  dé-«^ 
'terminatidns  qui  peuvent  s'ensuivre. 

Par  exemple,  ce  gouvernement  ne  doit  point 
adopter  là  vénalité  des  charges;  il  ne  demande 
pas  à  la  Providencç  de  créer  des  sots ,  mais 
des  citoyens  éclairés.  II.  n'y  a  point  de  classe 
qu'il  veuille  appauvrir,  parce  qu'il  n'y  en  a^ 
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pas  qu'il  veuille  élever  :  ainsi  cette  mesure  lui 
est  inutile.  D'ailleurs ,  il  est  de  sa  nature  que 
la  plupart  des  fonctions  publiques  soient  con- 
férées par  l'élection  libre  des  citoyens ,  et  les 
autres  par  le  choix  éclairé  des  gouvernants; 
que  presque  toutes  soient  très-temporaires,  et 
qu'aucunes  ne  donnent  lieu  à  de  très-grands 
profits  ni  à  des  privilèges  permanents.  Ainsi  il 
n'y  a  point  de  raison  pour  les  acheter  ni  pour 
les  vendre. 

Il  y  aurait  encore  bien  des  choses  à  dire 
sur  tout  ce  que  ce  gouvernement ,  et  ceux  dont 
nous  avons  parlé  auparavant,  doivent  faire 
ou  ne  pas  faire  eu  fait  de  législation  ;  mais  je 
me  borne  aux  objets  que  Montesquieu  a  jugé 
à  propos  de  traiter  dans  ce  livre.  Je  ne  m'en 
suis  éloigné  un  moment  que  pour  mieux  prou- 
ver, contre  l'autorité  de  ce  grand  homme, 
que  les  mesures  directes  et  violentes  qu'il  ap- 
prouve danjs  la  démocratie ,  ne  sont  pas  les 
plus  efficaces;  et  que  c'est  un  mauvais  sys- 
tème de  gouvernement  que  celui  qui  contredit 
la  nature.  Je  suivrai  la  même  marche  dans  tout 
le  reste  de  cet  ouvrage. 


02      COMMENTAIRE  sfjÂ  ]!(0 WTESQUIEU. 

LIVRE  VI 

Conséquences  des  principes  des  divers  gouver^ 
nementSypar  rapport  à  la  simplicité  des  lois 
cisnl^s  et  criminelles ,  la  forme  des  jugements , 
et  rétablissement  des  peines. 

Démocratie  oa  despotisme ,  premier  degré  de  civilisation. 
Aristocratie  wojï&  nu  ou  plusieurs  chefs,  deuxième  degré. 
Représentation  avec  nu  on  plusieurs  chefs ,  troisième  degré. 

Ignorance.. Force. 

Opinions « . .   Religion. 

Raison  .••...' Philosophie. 

Motifs  des  punitions  dans  ces  trois  périodes,  vengeance  hu- 
maine 9  vengeance  divine ,  empêcher  \é  mal  à  venir. 

Malgré  les  belles  et  grandes  vues  qui  se 
font  admirer  dans  ce  livre,  nous  h'y  trouve- 
rons pas  toute  l'instruction  que  nous  aurions 
dû  en  attendre ,  parce  que  l'illustre  auteur  n'a 
pas  distingué  avec  assez  de  soin  ce  qui  regarde 
la  justice  civile ,  de  ce  qui  regarde  la  justice 
criminelle.  Nous  tâcherons  de  remédier  à  cet 
inconvénient.  Mais ,  avant  de  nous  occuper  de 
ces  objets  particuliers ,  il  faut  nous  livrer  en- 
core à  quelques  réflexions  générales  sur  la 
nature  des  gouvernements,  dont  nous  avons 
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parlé  dans  le  livre  second.  Car  les  matières 
que  nous  avons  traitées  dans  les  livres  III, 
IV  et  V,  ont  dû  jeter  un  nouveau  jour  sur  ce 
sujet. 

La  division  des  gouvernements  en  diffé- 
rentes classes ,  présente  des  difficultés  impor- 
tantes ,.  et  donne  lieu  à  beaucoup  d'observa- 
tions ,  parce  qu'elle  fixe  et  constate  l'idée  que 
Ton  a  de  ces  gouvernements,  et  le  caractère 
essentiel  que  l'on  y  reconnaît.  J'ai  déjà  dit  ce 
que  je  pense  de  la  division  des  gouvernements 
en  républicain ,  monarchique  et  despotique , 
adoptée  par  Montesquieu.  Je  la  crois  défec- 
tueuse par  plusieurs  raisons.  Cependant  il  y 
est  très-attaché;  il  en  fait  la  base  de  son  sys- 
tème de  politique,  il  y  rapporte  tout,  il  y  ais- 
sujettit  sa  théorie ,  toute  entière;  et  je  suis  per- 
suadé que  cela  nuit  souvent  à  la  justesse,  à 
lenchaînement  et  à  la  profondeur  de  ses 
idées.  Je  ne  saurais  donc  trop  motiver  mon 
opinion. 

D'abord  la  démocratie  et  l'aristocratie  sont 
si  essentiellement  différentes ,  qu'elles  ne  sau- 
raient être  confondues  sous  un  même  nom. 
Aussi  Montesquieu  lui-même  est  souvent  obligé 
de  les  distinguer.  Alors  il  a  quatre  gouverne- 
ments au  lieu  de  trois;  et  quand  il  parle  du 
gouvernement  républicain,  on  ne  sait  plus  pré* 
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cisément  duquel  il  est  question.  Voilà  un  pre^ 
mier  inconvénient. 

Ensuite  qu'est-ce  que  le  despotisme  ?  Nous 
avons  dit  que  ce  n'était  qu'un  abus ,  et  non  une 
espèce  de  gouvernement.  Cela  est  vrai ,  si  l'on 
ne  considère  que  l'usage  du  pouvoir  :  mais  si 
l'on  n'a  égard  qu'à  son  étendue ,  le  despotisme 
est  le  gouvernement  d'un  seul;  Il  est  la  con- 
centration de  tous  les  pouvoirs  dans  une  seule 
et  même  main.  Il  est  l'état  de  la  société,  dans 
lequel  un  seul  a  tous  les  pouvoirs ,  et  tous  les 
autres  n'en  ont  aucun.  Il  est  enfin  essentiel- 
lement  la  monarchie,  à  prendre  ce  mot  dans 
toute  la  force  de  sa  signification.  Aussi  avons^ 
nous  déjà  observé  qu'il  est  la  vraie  monarchie 
pure,  c'est-à-dire  illimitée  ;  et  il  n'y  a  pas  d'autre 
vraie  monarchie.  Car,  qui  dit  monarchie  tem- 
pérée ou  limitée,  dit  une  monarchie  où  un  seul 
n'a  pas  tous  les  pouvoirs ,  où  il  y  en  a  d'autres 
que  le  sien,  c'est-à-dirç  une  monarchie  qui 
n'est  pas  une  monarchie.  Il  faut  donc  écarter 
cette  dernière  expression  qui  implique  con- 
tradiction :  et  nous  voilà  revenus  par  la  force 
des  choses  et  l'exactitude  de  Fanalyse ,  à  trois 
genres  de  gouvernements;  mais  au  lieu  du  ré- 
publicain, du  monarchique  et  dû  despotique^ 
nous  avons  le  démocratique  ,, l'aristocratique 
et  le  monarchique. 
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Mais,  dans  ce  système,  que  ferons -nous 
donc  de  ce  que  l'on  appelle  ordinairement 
monarchie,  c'est-à-dire  de  cette  monarchie 
qui  est  limitée  et  tempérée?  Nous  remarque- 
rons que  ce  n'est  jamais  par  le  corps  entier  de 
la  nation  que  le  pouvoir  du  monarque  est  li- 
mité ,  quand  il  l'est  ;  car  alors  ce  ne  serait  plus 
le  gouvernement  monarchique  tel  qu'on  l'en- 
tend ,  ce  serait  le  gouvernement  représentatif 
sous  un  seul  chef,  comme  dans  la  constitu- 
tion des  États-Unis  de  l'Amérique ,  ou  comme 
dans  celle  faite  pour  b  France  en  1791,  et 
qui  a  rempli  dans  ce  pays  le  court  intervalle 
qui  s'est  écoulé  entre  son  ancienne  aristocra- 
tie sous  un  seul  chef,  et  la  tjnrannie  révolu- 
tionnaire qui  a  été  suivie  d'un  gouvernement 
représentatif  sous  plusieurs  chefs,  et  ensuite 
d'un  gouvernement  très-approchant  de  la  mo- 
narchie pure,  jusqu'à   ce  qu'il  se  limite  lui- 
même  d'une  manière  ou  d'une  autre,  comme 
cela  arrive  toujours  par  la  force  de  la  nature 
des  choses  (i).  Le  pouvoir  du  souverain  dans  ce 

(i)  On  doit  s'apercevoir,  dans  cet  endroit  du  livre, 
comme  dans  beaucoup  d'autres  ,  qu'ainsi  que  je  l'ai  an- 
noncé dans  mon  avertissqpent,  cet  ouvrage  est  écrit 
en  1806 ,  c'est-à-dire  sous  le  gouvernement  impérial ,  dont 
alors  il  n'était  pas  possible  de  dire  précisément  quelle  se- 
rait U  fin,  encore  qu'il  fût  aisé  de  prévoir  qu'il  ne  pour- 
rait pias  durer  long-temps. 
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qu'on  nomme  monarchie  tempérée^  n'est  donc 
jamais-  limité  que  par  des  fractions  de  la  na- 
tion, ou  par  des  corps  puissants  élevés  dans 
son  ,  sein  ,  c'est  -  à  -  dire  par  des  collections 
d'hommes  ou  de  familles ,  réunies  par  une  con- 
formité de  naissance,  de  fonctions,  ou  d'il- 
lustration, et  ayant  des  intérêts  communs, 
mais  distincts  de  l'intérêt  général  de  la  masse. 
Or ,  c'est  là  précisément  ce  qui  constitue  une 
aristocratie.  J'en  conclus  que  la  monarchie  de 
Montesquieu  n'est  autre  chose  que  l'aristo- 
cratie sous  un  seul  chef,  et  que  par  cQiiaé- 
quent  sa  division  des  gouvernements,  bien 
expliquée  et  bien  comprise ,  se  réduit  à  celle- 
ci  :  démocratie  pure,  aristocratie  avec  Un  ou 
plusieurs  chefs,  et  monarchie  pure. 

Cette  nouvelle  manière  de  considérer  les 
formes  sociales,  en  nous  faisant  mieux  voir  le* 
caractère  essentiel  de  chaque  gouvernement, 
nous  suggère  des  réflexions  importantes.  La 
démocratie  pure,  malgré  les  éloges  que  lui 
ont  prodigués  le  pédantisme  et  l'irréflexion , 
est  un  ordre  de  choses  insupportable.  La  mo- 
narchie pure  est  à-peu-près  aussi  intolérable: 
Tune  est  un  gouvernement  de  sauvages ,  l'autre 
un  gouvernement  de  barbares  :  tous  deux  sont 
même  à-peu-près  impossibles  à  la  longue.  Ils 
sont  seulement,  l'un  et  l'autre,  l'enfance  de 
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la  société,  et  l'état  presque  nécessaire  de  toute 
nation  commençànle. 

En  effet,  des  hommes  grossiers  et  ignorants 
ne  savent  pas  combiner  une  Organisation  so- 
ciale. Us  ne  peuvent  imaginer  que  deux  choses , 
oii  de  prendre  tous  également  part  à  la  con- 
duite de  la  peuplade,  ou  de  s'en  remettre  aveu^ 
glément  à  celui  d'entre  eux  qui  s'est  attiré  leur 
confiance.  Le  premier  de  ces  deux  moyens  a 
dû  être  préféré  le  plus  souvent  par  ceux  chez 
qui  l'esprit  d'inquiétude  et  d'activité  a  entre- 
tenu Tinstinct  de  l'indépendance;  et  le  second 
par  ceux  en  qui  la  paresse  et  l'amour  du  repos 
ont  prévalu;  et,  dans  cet  état  primitif  de 
l'homme,  l'influence  du  climat  agissant  très- 
énergiquement,  elle  a  dû  presque  toujours  dé- 
cider de  ces  dispositions.  Aussi  voyons -nous 
toutes  les  sociétés  informes ,  depuis  le  nord  de 
l'Amérique  jusqu'à  la  Nigritie  et  aux  iles  dëî  la 
mer  du  Sud,  sous  l'un  de  ces  deux. régimes, 
pu  même  passant  rapidement  de  l'un  à  l'autre, 
suivant  les  drconstances.  Car  quand  une  horde' 
de  sauvages  a  éhiun  chef  de  guerre  qu'ils 
suivent  tous ,  la  dteiocratie  absolue  est  chan- ^ 
gée  en  monarchie  pure. 

Mais  ces  deux  ordres  de  choses  font  naître 
des  mécontentements,  soit  par  la  conduite  du 
despote ,  soit  par  celle  des  eitoyais  ;  et ,  pen- 
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daiït  ce  temps  ^là^  il  s'étd^Kt  insensiblement 
entre  les  membres  de  l'association ,  des  àiSÈé* 
rences  de  crédit,  de  forces,  de  richesses,  de 
talents ,  de  puissance  quelconque.  Ceux  qui 
possèdent  ces  avantages ,  en  usent  Ils  forment 
dqs  réumona,  ils  se  saisissent  des-  opimons  cir 
yâ^$  ou  religieuses  qui  s'établissent  en  leur 
faveur,  Us  présentent  des  résistance»  au  moyen 
desquelles  ils  dirigent  la  miiltitude  ou  con« 
tiennent  le  despote  ;  et  ainsi  ûaisseni:  paiMo^ll 
des;  aristocraties  diverses  avec  un  chef  ou  sens 
ehef  f  qui  sf organisent  petit  à  petit  sans  qu  €H9 
sache  bien  commeïit ,  et  sans  qu'on  puisse  re» 
monter  à  leur  origine  première^  ni  eonstaHeo 
rigoureusement  leurs  <k*ort»^  autrement  qiid 
par  la  possession.  Aussi  toutes  tes  nations  qui 
valent  la  peine  qtt'on  s'en  occnpe^,  sont -'elles 
sous  un  régime  plus  ou  lûoins  aristocratique  ; 
et  il  n'y  a  pas  eu  d'autre  gouv^memenit  daAsi 
le  monde ,  jusqu'à  ce  que  dans  des  teHipS^  tr«A>r 
édairés ,.  des*  peuples   entiers  ^  renonçanl    4 
toute    inégalité    anlérieureUtent    établie,    se 
soient  réunis,  par  Le  moyen  de  représent^i^^ 
égaux,  librenient  élus,  pour  se  doimer^ d'une 
manière  légale ,  un  gouvememknt  représenta* 
tify  en  vertu  de  là  volonté  ^générale^  scrupu- 
leusement reeùeillie'  et  nettensânt  exprimée. 
Laissant  donc  là  lesr  bacbacest  nmi»  n'avoaê 
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TiéejileiBent  à  comparer  ensemble  que  ces  deux 
^xmvernemeQts ,  F  aristocratie  et  la  représenta" 
tiw,  et  leurs  divers  modes.  Nos  recherches 
eu  Sterèfit  très  -  simplifiées ,  et  auront  un  but 
SQÂeux  djéterminé.  Cela  posé ,  venons  à  l'objet 
particulier  de  ce  livre  «  et  commençons  par  les 
lois  civiles. 

Montesquieu  remarque  que  les  lois  civiles 

sont  beaucoup  plus  compliquées  dans  ce  qu'il 

appelle  la  monarchie ,  que  sous  le  despotisme. 

Il  prétend  que  c'est  parce  que  l'honneur  des 

citoyens  ^  est  d'un  bien  plus  grand  prix,  et 

y  occupe  une  bien  plus  grande  place  ;  et  il 

s'en  faut  peu  qu'il  ne  trouve  que  c'est  encore 

là  un  avantage  de  sa  monarchie.  Puis  ^  content 

de  ce  rapprochement,  il  n'examiné  sous  ce 

point  de  vue  ni  la  démocratie  ni  l'aristxKTatie. 

U  me  semble  qu'il  y  a  une  autre  manière 

de  considérer  ce  sujet.  D'abord  il  n'est  pas 

doi4eux  que  ht  simplicité  des  lois  civiles  ne 

soit  en  dle-meme  un  bien  ;  mais  il  est  certain 

aussi  que  ce  bien  est  beaucoup  plus  difficile 

à  obtenir  dans  2a  société  perfectionnée  que 

dams  la  sopiété  commençante,  parce  que,  àme- 

sare  que  les  relations  sociales  deviennent  plus 

nombreuses  et  plus  délicates,  les  lois  qui  les 

régifisent  deviennent  nécessairement  plus  com« 

pl&quées. 

Ensuite  on  observe  que  ces  lois  sont  en  gé-- 
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néral  très-simples  dans  la  monarchie  pure,  où 
les  hommes  sont  comptés  pour  rien;  mais, 
quoique  Montesquieu  ne  le  dise  pas,  la  même 
chose  arrive  dans  la  démocratie,  malgré  le  res- 
pect que  Ton  y  a  pour  les  hommes  et  pour 
leurs  droits.  Cela  doit  être  ainsi  dans  les  deux 
cas.  Il  ne  faut  pas  aller  chercher  la  cause  de 
ce  fait  dans  la  crainte  ou  dans  la  vertu  ^  que 
l'on  donne  pour  principes  à  ces  deux  gouver- 
nements :  la  raison  en  est  que  ce  sont  là  les 
deux  états  de  la  société  encore  informe. 

Par  la  raison  contraire,  ces  mêmes  lois  sont 
inévitablement  plus  compliquées  dans  les  di- 
verses formes  d's^ristocratie  qui  régissent  toutes 
les  nations  civilisées.  Seulement  il  faut  remar- 
quer avec  Montesquieu,  que  Taristocratie  sous 
un  seul  chef  est  encore  plus  sujette  que  l'autre 
à  cet  inconvénient;  non  pas  parce  qu'elle  a 
pour  principe  V honneur ,  comme  on  le  dit, 
mais  parce  qu'elle  exige  des  gradations  «plus 
multipliées  entre  les  diverses  classes  des  ci- 
toyens, dont  une  des  distinctions  consiste  à 
n'être  pas  soumis  aux  mêmes  règles,  ni  jugés 
par  les  mêmes  tribunaux.  En  effet ,  le  même 
monarque  peut  aisément  goiivemer  des  pro- 
vinces régies  par  des  lois  différentes,  et  peut 
même  avoir  intérêt  à  entretenir  ces  semences 
de  divisions  entre  ses  sujets,  afin  de  les  con- 
tenir les  uns  par  les  autres. 
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Ajoutons ,  pour  terminer  cet  article ,  que  le 
gouvernement  représentatif,  ne  pouvant  au 
contraire  subsistier  sans  l'égalité  et  l'union  des 
citoyens,  est  de  tous  ceux  des  nations  civili- 
sées celui  qui  doit  le  plus  désirer  la  simplicité 
et  l'uniformité  des  lois  civiles ,  et  qu'il  doit  en 
approcher  autant  que  le  permet  la  nature  des 
choses. 

A  l'égard  de  la  forme  des  jugements,  il  me 
paraît  que  dans  tout  gouvernement,  il  faut 
que  le  souverain,  soit  peuple,  soit  monarque , 
soit  sénat,  ne  décide  jamais  des  intérêts  des 
particuliers  ni  par  lui-même,  ni  par  ses  mi- 
nistres ,  ni  par  des  commissions  spéciales;  mais 
toujours  par  des  juges  établis  d'avance  à  cet 
effet,  et  qu'il  est  désirable  que  ces  juges  jugent 
toujours  suivant  le  texte  précis  de  la  loi.  Mais 
il  me  semble  que  cette  dernière  condition  n'em- 
pêche nullement ,  ni  qu'on  admette  en  justice 
l'espèce  d'action  que  les  jurisconsultes  appel- 
lent ex  bond  fide  ^  ni  que  les  juges  rendent 
des  espèces  de  jugements  d'équité ,  quand  les 
lois  ne  sont  ni  formelles  ni  précises. 

Pour  ce  qui  regarde  les  lois  criminelles,  il 
n'y-a  pas  d'organisation  sociale  où  il  ne  faille 
qu'elles  soient  aussi  simples  qu'il  est  possible, 
et  suivies  littéralement  dans  les  jugements; 
mais ,  quant  à  la  forme  de  la  procédure ,  plus 
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le  gouvenieiBasit  aura  de  respect  pour  les 
droits  des  hommes,  plus  elle  sera  circonspecte 
et  favorable  à  la  juste  défense  de  l'accusé.  Ces 
deux  points  ne  peuvent  pas'  faire  matière  à 
discussion. 

Il  pourrait  naître  d'importantes  questions 
relativement  à  l'usage  des  jurés,  et  ce  serait 
ici  le  moment  de  les  traiter;  mais  Montesquieu 
n'en  parle  pas.  Je  me  bornerai  donc  à  dire 
que  cette  institution  me  paraît  beaucoup  plus 
digne  d'éloges  sous  le  rapport  politique ,  que 
sous  le  rapport  judiciaire,  c'est -à^dire  que  je 
ne  suis  pas  bien  sûr  qu'elle  soit  toujours  un 
moyen  très- efficace  de  rendre  les  jugements 
plus  justes;  mais  il  me  paraît  hors  de  doute 
qu'elle  est  un  obstacle  très -puissant  à  la  ty- 
rannie des  juges  ou  de  ceux  qui  les  nomment, 
et  une  manière  certaine  d'habituer  les  hommes 
à  faire  plus  d'attention  et  à  attacher  plus 
d'importance  aux  injustices  faites  à  leurs  sem- 
blables. Cette  considér^^tion  me  parait  prou- 
ver que  cet  usage  est  convenable  aux  diffé- 
rents gouvernements,  à  proportion  qu'ils  sont 
eux-mêmes  plus  compatibles  avec  l'esprit  de 
liberté,  l'amour  de  la  justice  et  le  goût  géné- 
ral pour  les  affaires. 

C'est ,  au  reste,  un  très-bon  usage  dans  tous^ 
les  gouvernements,  que  la  punition  des  délits 
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se  poursuive  par  les  soins  de  la  partie  pu- 
blique, et  non  par  Feffet  d'accusations  parti* 
CQlières.  Punir  le  crime  pour  empédier  qu'il 
ne  se  renouvelle,  est  une  vraie  fonction  pu<* 
blique.  Personne  ne  doit  être  maître  de  s'ea 
emparer,  pour  la  faire  servir  à  ses  passions 
privées ,  et  lui  donner  l'air  d'une  vengeance. 

Relativement  à  la  sévérité  des  peines,  la 
première  question  qui  se  présente  à  résoudre, 
est  de  savoir  si  la  société  a  jamais  le  droit 
d'ôter  la  vie  à  un  de  ses  membres.  Montesquieu 
n'a  pas  jugé  à  propos  de  traiter  cette  ques- 
tion, sans  doute  parce  qu'il  entre  dans  son 
plan  de  parler  toujours  du  fait  et  de  ne  jamais 
discuter  le  droit.  Pour  moi,  quoique  très-fi- 
dèle au  plan  que  je  me  suis  fait  de  le  suivre 
scrupuleusement,  je  pense  qu'il  est  utile  de 
just^er  ici  la  peine  capitale  du  reproche  d'in- 
justice ,  que  lui  ont  fiadt  des  hommes  respec- 
tables par  leurs  lumières  et  par  les  motifs  qui 
les  ont  dirigés.  Il  ne  faut  pas  que  cette  mesure 
sévère  et  afHigeante  ait  un  caractère  odieux  ^ 
tant  que  les  circonstances  la  rendent  néces*- 
saîre.  J'avouerai  donc  que,  suivant  moi,  la 
société  a  pleinement  le  droit  d'annoncer  d'a- 
vance qu'elle  fera  périr  quiconque  se  rendra 
coupable  d'un  crime ,  dont  les  suites  lui  pa- 
raissent assez  foinestes  pour  être  subversives  de 
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son  existence.  C'est  à  ceux  qui  ne  voudraient 
pas  se  soumettre  aux  conséquences  de  cette 
disposition,  à  renoncer  à  la  société  qui,  l'a- 
dopte, avant  de  s'être  mis  dans  le  cas  qu'on 
puisse  la  leur  appliquer.  Ils  doivent  toujours 
en  avoir  la  liberté  toute  entière ,  et  dans  toute 
occasion ,  comme  dans  celle  -  là  :  sans  quoi  il 
n'y  a  pas  un  règlement  de  la  société  qui  soit 
complètement  juste,  puisqu'il  n'y  en  a  pas  un 
qui  ait  été  accepté  librement  par  les  intéres- 
sés. Mais  avec  cette  condition ,  l'établissement 
de  la  peine  de  mort  me  paraît  tout  aussi  juste 
en  lui-même ,  que  celui  de  toute  autre  peine. 
Cela  ne  veut  pas  dire ,  au  reste ,  que  le 
coupable  soit  obligé  en  conscience  d'aban- 
donner sa  vie ,  parce  que  la  loi  veut  sa  mort, 
et  de  renoncer  à  se  défendre  ,•  parce  qu'elle 
l'attaque.  Ceux  qui  ont  professé  ces  principes 
sont  aussi  exagérés  dans  leur  sens ,  que  ceux 
qui  contestent  à  la  société  le  droit  de  punir 
de  mort,  le  sont  dans  le  leur.  Les  uns  et  les 
autres  ont  une  idée  inexacte  de  la  justice  cri- 
minelle. Quand  le  corps  social  annonce  qu'il 
punira  de  telle  peine  telle  action ,  il  se  dé- 
clare d'avance  en  état  de  guerre  avec  celui 
qui  commettra  cette  action  qui  lui  nuit.  Mais 
le  coupable  n'a  pas  perdu  pour  cela  le  droit 
de  sa  défense  personnelle  :  nul  être  animé 
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n'-en  saurait  être  jamais  privé  ;  seulement  il 
est  réduit  à  ses  forces  individuelles;  et  les 
forces  sociales  qui  dans  toute  autre  occasion 
lauraient  protégé ,  sont  dans  celle-ci  tournées 
contre  lui. 

11  ne  reste  plus  qu'à  savoir  jusqu'à  quel 
point  il  faut  employer  ces  forces  contre  le 
crime,  pour  le  prévenir  efficacement.  A  cet 
égard  on  ne  peut  qu'admirer  la  belle  obser* 
vation  de  Montesquieu ,  que  plus  les  gou^- 
vemements  sont  animés  de  V esprit  de  la  li^ 
hertéf  plus  les  peines  y  sont  douces;  et  les 
excellentes  choses  qu'il  dit  sur  l'inefiScacité 
des   punitions  barbares  ou   seulement   trop 
sévères,    sur  le  triste   effet  qu'elles  ont   de 
multiplier   les   crimes  au   lieu  de   les   dimi* 
nuer,  parce  qu'elles  rendent  les  mœurs  atroces 
et  les  sentiments  féroces ,  enfin  sur  la  néces- 
sité de  graduer    et  de  proportionnner    les 
peines  à  l'importance  des  délits  et  à  la  ten- 
tation de  les  commettre,  et  sur-tout  de  faire 
en  sorte  qu'il  ne  paraisse  pas  possible  que  le 
coupable  y  échappe.  C'est  là  principalement 
ce  qui  détourne  du  crime  ;  et  il  ne  faut  jamais 
oublier   que  le  seul  motif  raisonnable   des 
punitions ,  la  seule  cause  qui  les  rende  justes, 
ce  n'est  pas  de  réparer  le  mal   fait,  ce  qui 
est  impossible;  ce  n'est  pas  de  satisfaire  la 
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haii^  qu'inspire  le  vice,  ce  qui  rie  serait 
qu'obéir  à  un  sentim^!it  aveugle;  mais  c'est 
uniquement  d'empécber  le  mal  à  ven^r,  ce 
qui  esc  k  seuk  chose  à-la*f(^$  ufiile  et 
possible. 

<îette  seule  réflexion  fait  voir  combien  est 
absurde  la  loi  du  talion ,  qui  donne  à  la  jus- 
tice la  marche  et  toute  J'apparence  d'une 
'  vengeance  brutale.  On  est  tout  étonné  de 
trouver  dans  notre  célèbre  auteur  un  cha- 
pitre  exprès  sur  cette  •  1<h  de  sauvages ,  et 
de  n'y  point  trouver  cette  remarque  essen- 
tielle. Il  y  a  des  moments  où  les  meilleurs 
esprits  paraissent  réellement  sommeiller.  Mon- 
tesquieu nous  en  fournit  un  autre  exemple 
dams  le  chapitre  suivant ,  où  il  approuve 
que  des  hommes  innocents  soient  déshonorés 
pour  le  crime  de  leur  père  ou  de  leurs  fils  : 
00  en  peut  dire  autant  du  chapitre  j  8™® , 
où  après  ces  mots,  nos  pères  les  Germains 
n  admettaient  guère  que  des  peines  pém^ 
niait  es  y  il  ajoixte  :  ces  hommes  guerriers  et 
libres  estimaient  que  leur  sang  ne  devait  être 
versé  que  les  armes  à  la  main.  U  ne  s'aper- 
çoit pas  que  si  les  sauvages  de  la  foret  Her- 
cinie  qu'il  veut  vanter,  on  ne  sait  pourquoi^ 
n'avaient  jamais  accepté  de  compositions  pé- 
cuniaires  pour  un  ^saassinat,  il  aurait  dit 
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avec  bien  plus  dé  raison  :  Ce$  hommes  gé- 
nèreux  et  fiers  mettaient  à  si  kàut  prix  k 
sang  de  leurs  proches  y  qu'ils  croyaient  que 
le  sang  seul  du  coupable  pouvait  le  payer  y 
et  qu'ils  auraient  rougi  ^en/aire  F  objet  d'un 
honteux  trafic.  Ce  profond  penseur  a  sou- 
vent le  tort,  comme  Tacite,  d^  beaucoup  trop 
respecter  les  peuples  barbares  et  leurs  insti* 
tutions. 

Malgré  ces  légères  fautes ,  on  ne  p^ut  trop 
Fadmirer.  Cependant  je  lui  reprocherai  enr> 
core  dans  ce  livre  de  ne  s'être  pas  prononcé 
assez  fortement  contre  Fusage  de  la  torture 
et  celui  de  la  confiscation,  que  pourtant  il 
désapprouve.  A  l'égard  du  droit  de  faire  grâce, 
il  est  certain  qu'il  est  nécessaire ,  au  moins 
aussi  long-temps  que  durera  l'usage  de  la 
peine  de  mort.  Car  tant  que  les  juges  seront 
exposés  à  faire  une  injustice  irréparable,  il 
faut  bien  qu'il  y  ait  quelque  moyen  de  s'en 
préserver ,  quand  on  a  sujet  de  le  craindre  ; 
et  cela  est  encore  plus  indispensable  j  lorsque 
tout  le  monde  convient  que  les  lois  sont 
très-imparfaites.  Du  reste ,  je  ne  vois  pas  pour- 
quoi Montesquieu  dit  ;  La  clémence  est  la 
qualité  distinctiye  du  monarque.  Dans  la  ré' 
publique  où  Fon  a  pour  principe  la  vertu , 
elle  est  moins  nécessaire.  Je  ne  suis  pas  plu^ 
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satisfait  de  ses  autres  réflexions  sur  ce  sujet. 
Je  vois  seulement  que  dans  les  gouvememerîts 
où  Ton  respecte  la  liberté ,  on  doit  prendre 
bien  garde  que  l'on  ne  puisse  y  porter  at- 
teinte ,  au  moyen  du  droit  de  faire  graïce ,  et 
que  ce  droit  ne  devienne  un  privilège  d'im- 
punité pour  certaines  personnes  et  pour  cer- 
taines classes ,  comme  cela  n'arrive  que  trop 
souvent  dans  les  monarchies,  ainsi  qu'Helvé- 
tius  l'objecte  avec  raison  à  Montesquieu  ;  pias- 
sons  à  d'autres  objets. 
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Conséquences  des  différents  principes  îles  trois 
gouvernements  par  rapport  aux  lois  somp* 
tuaires  y  au  luxe^  et  à  la  condition  des 
femmes. 

Ueffet  da  laxe  est  d*employer  le  tiaTiil  d*one  manière  inatile 
et  naiaible. 

Tai  regret  de  me  trouver  si  souvent  en 
opposition  avec  un  homme  pour  lequel  je 
professe  tant  de  respect.  Cependant ,  c'est  ce 
qui  m'a  fait  prendre  la  plume;  et  c'est  cela 
seul  qui  peut  rendre  mon  ouvrage  utile.  Ainsi 
je  me  résoudrai  à  ne  pas  fuir  ce  danger. 

Helvétius  reproche  avec  raison  à  Montes- 
quieu de  n'avoir  pas  dit  nettement  ce  que 
c'est  que  le  •  luxe  ,  et  de  n'en  avoir  ainsi 
parlé ,  que  d'une  manière  vague  et  inexacte. 
Il  faut  donc  avant  tout  déterminer  avec  pré- 
cision le  sens  de  ce  mot  dont  on  a  tant  ahusé. 
Le  luxe  consiste  essentiellement  dans  les  dé- 
penses non  productives,  quelle  que  soit  d'ail- 
leurs la  nature  de  ces  dépenses.  La  preuve 
que  l'espèce  de  la  dépense  n'y  fait  rien ,  c'est 
qu'un  joaillier  peut  employer  cent  mille  écus 
à  faire  tailler  des  diamants  et  fabriquer  de$ 
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bijonx,  sans  qu'il  y  ait  le  moindre  hixe  de 
sa  part.  Il  compte  le&  revendre  avec  profit. 
Au  contraire ,  qu'un  homii^e  achète  une  boîte 
ou  une  bague  de  cinquante  louis  pour  son 
usage,  c'est  pour  lui  une  dépense  de  luxe. 
Un  cultivateur,  un  maquignon,  un  rouîier, 
peuvent  entretenir  deux  cents  chevaux  sans 
aucun  luxe;  ce  sont  des  outils  de  leurs  mé-- 
tiers.  Qu'un  homme  oisif  en  ait  deux ,  uni- 
quement pour  se  promener,  c'est  du  luxe. 
Un  entrepreneur  de  mines,  un  chef  de  ma«- 
nufacture,  fait  bâtir  une  pompe  à  feu  pour 
son  service  ;  c'eiSt  un  acte  d'économie.  Un  ama- 
teur de  jardins  en  fait  c(wistruire  une  pour 
arroser  ses  gazons ,  c'est  une  dépense  de  luxe. 
Nul  ne  dépense  plus  en  façons  d'habits  qu'un 
tailleur  :  ce  sont  ceux  qui  les  portent, qui  ont 
du  luxe. 

Sans  multiplier  davantage  ces  exemples , 
on  voit  que  ce  qui  constitue  réellement  les 
dépenses  de  luxe,  c'est  de  n'être  pas  pro* 
ductives.  Cependant,  comme  on  ne  peut 
pourvoir  à  ses  besoins  et  se  procurer  des 
jouissances  que  par  des  dépenses  qui  ne  ren- 
trent pas,  et  comme  pourtant  il  faut  bien 
subsister  et  même  jouir  jusqu'à  un  certain 
point ,  (  car  en  définitif  c'est  là  le  but  de 
tous  nos  travaux ,  celui  de  la  société   et  de 
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toutes, ses  institutions),  on  ne  regarde  comnié 
dépenses  de  luxe,  que  les  dépenses  impro* 
ductives ,  qui  ne  sont  pas  nécessaires  ;  sans 
quoi  luxe  et  consommation  deviendraient 
synonymes. 

Mais  le  nécessaire  absolu  n^a  pas  de  limites 
très-fixes.  Il  est  susceptible  d'extension  et  de 
restriction.  Il  varie  suivant  les  climats ,  suivant 
les  forces ,  et  suivant  les  âgés.  Il  varie  même 
suivant  les  habitudes  qui  sont  une  seconde 
nature.  Un  hoiûme  sous  un  ciel  sévère ,  si» 
un  sol  ingrat,  un  malade,  un  vieillard,  ont 
bien  plus  de  besoins  qu'un  jeune  Indou  bien 
portant,  qui  peut  aller  presque  nud,  peut 
coucher  sous  un  cocotier,  et  se  nourrir  de 
ses  fruits;  et  dans  le  même  pays  le  strict 
nécessaire  est  bien  plus  étendu  pour  l'homme  . 
élevé  dans  l'aisance,  qui  a  peu  déployé. sesi 
ÉDrces  physiques  et  beaucoup  exercé  ses  fa- 
cultés intellectuelles ,  que  pour  son  semblable 
qui  a  passé  son  enfance  chez  des  parients 
pauvres,  et  sa  jeunesse  dans  l'exercice  d'ua 
métier  pénible. 

Il  y  a  de  plus  chez  les  peuples  civilisés 
un  nécessaire  de  convention,  qu'on  a  prodi- 
gieusement  exagéré  sans  doute  ^  mais  qui , 
en  lui-même,  n'est  pas  entièrement  fanta&<- 
tique,  et  qui  est  au  contradre  fondé  en  raison^ 
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Il  est  au  fond  de  même  nature  que  la  dé- 
pense qu'un,  ouvrier  fait  en  outils  de  son 
métier  :  car  il  tient  à  la  profession  qu'on 
exei*ce.  Le  vêtement  long  et  chaud,  et  la 
chaussure  légère  et  peu  solide  d!un  homme 
d&  cabinet  ^  seraient  un  luxe  et  même  un  luxe 
incommode  pour  un  pâtre ,  un  chasseur ,  un 
touher,  un  artisan;  comme  le  seraient  pour 
un  avocat  là  cuirasse  nécessaire  à  l'homme 
de  guerre  ^  ou  l'habit  de  théâtre  dont  ne  peut 
se  '  passer  un  acteiu*.  Il  faut  qu'un  homme 
<^ui  doit  recevoir  beaucoup  de  personnes  chez 
kii)  parce  qu'il  aàfSEsiire  à  elles  et  qu'il  ne  peut 
les  àll^r  chercher ,  soit  mieux  logé  que  Celui 
qui  tiravaille  en  ville.  Celui  qui  par  ses  fonc-r 
tionis  a  besoin  de  connaître  un  grand  nombre 
d'individus  et  de  les  voir  parler  et  agir,  doit 
pouvoir  les  réunir  dans  sa  maison,  et  avoir 
pat  conséqucnat  un  plus  grand  état  de  dépense 
qu'un  homme  sans  relation^*  C'est  le  cas  de 
la  plupart  des  fonctionnaires  publics.  Celui 
même,  qui  sans  aucunes  fonctions  a  seulement 
la  réputation  de  jouir  de  beaucoup  d'aisance 
et  de  grands  moyens,  doit  donner  plus  de 
latitude  à  ses  consommations,. afin  de  ne  pas 
passer ,  quelque  bienfaisant  qu'il  puisse  être , 
poul:  trop  parcimonieux  et  trop  attaché  à 
ses  intérêts;  car  c'iest  un  vrai  besoin  pour 


LIVRE    VII.  83 

tout  homme  de  jouir  de  la  juste  estime  qui 
lui  est  due ,  sur-tout  lorsqtfil  ne  lui  en  coûte 
aucune  injustice,  mais  seulement  un  emploi 
de  ses  facultés,  moins  utile  que  celui  qu'il 
aurait  pu  en  faire.  Je  sais  jusqu'à  quel  point 
la  vanité  qui  veut  paraître  ce  qu'elle  n'est  pas, 
et  la  rapacité  qui  veut  envahir  ce  qui  ne  lui 
revient  pas ,  ont  abusé  souvent  parmi  nous 
de  ces  considérations  pour  colorer  leurs  excès  ; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  réellement 
le  nécessaire  n'a  pas  de  limites  très-fixes ,  et 
que  le  luxe  proprement  dit  ne  commence  que 
là  où  le  nécessaire  finit. 

Toutefois  le  caractère  essentiel  du  luxe  est 
de  consister  en  dépenses  non  productives;  et 
cela  seul  nous  montre  combien  est  absurde 
ridée  de  ceux  qui  ont  prétendu  que  l'accrois- 
sement du  luxe  pouvait  enrichir  une  nation  : 
c'est  comme  si  on  conseillait  à  un  négociant 
d'augmenter  la  dépense  de  sa  maison  pour 
rendre  ses  affaires  meilleures.  Cette  dépense 
peut  bien  être  un  signe,  quoique  assez  équi- 
voque ,  de  sa  richesse  ;  mais  assurément  elle 
ne  saurait  en  être  la  cause.  Comment  !  on  con- 
vient qu'il  faut  qu'un  fabricant  diminue  ses 
frais  pour  avoir  plus  de  bénéfice  sur  ce  qu'il 
produit ,  et  on  veut  qu'une  nation  soit  d'au- 
tant plus  opulente  qu'elle  dépensera  davan-* 
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tage  !  cela  est  contradictoire.  Mais ,  dit-on ,  le 
luxe  favorise  le  commerce  et  encourage  l'in- 
dustrie, en  animant  la  circulation  de  Fargeut. 
Point  du  tout  :  il  change  cette  circulation  et 
la  rend  moins  utile  ;  mais  il  ne  l'augmente 
pas  d'un  écu.  Calculons. 
-  Mon  bien  est  en  fonds  de  terre,  et  j'ai  par^ 
devers  moi  une  somme  de  deux  cent  mille  fr. , 
provenant  de  mes  revenus.  Certainement  ce 
sont  mes  fermiers  qui  ont  produit  cette 
somme ,  en  tirant  du  sol  une  masse  de  den- 
rées de  pareille  valeur,. au-delà  de  leur  subsi- 
stance ,  de  celle  de  tous  leurs  ouvriers ,  et  au- 
delà  des  légitimes  profits  des  uns  et  des  au- 
tres ;  certainement  encore  ce  n'est  pas  par 
leur  dépense,  mais  bien  par  leur  économie, 
qu'ils  ont  créé  cette  valeur;  car  s'ils  avaient 
consommé  autant  qu'ils  ont  produit,  ils  n'au- 
raient pu  me  rien  remettre.  On  en  pourrait 
dire  autant ,  si  cette  somme  me  venait  de 
mon  travail  dans  le  commerce ,  dans  les  manu- 
factures, ou  dans  tout  autre. état  utile  de  la 
société;  car  si  j^avais  tout  dépensé  à  mesure 
de  mes  gains,  je  n'aurais  rten  de  reste.  MaÎ6 
enfin  j'ai  cette  somme. 

Maintenant  je  l'emploie  en  dépenses  inutiles 
et  uniquement  pour  ma  propre  consomma- 
tion. Je  l'ai  éparpillée;  elle  est  passée  endi- 
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•verses  mains  qui  ont  travaillé  pour  moi  ;  difiPé- 
rentes  personnes  en  ont  été  substantées,et  voilà 
tout  ;^  car  leur  travail  est  perdu.  Il  n'en  reste 
rien,  il  n'a. produit  que  ma  satisfaction  pas- 
sagère ,  comme  si  ces  personnes  s'étaient  toutes 
employées  à  me  donner  un  feu  d'artifice  ou 
un  autre  spectacle.  Si  au  contraire  j'avais  em- 
ployé cette  valeur  en  choses  utiles,  elle  serait 
éparpillée  de  même  :  le  même  nombre  d'hom- 
mes en  auraient  vécu  ;  mais  leur  travail  serait 
suivi  d'une  utilité  qui  resterait.  Des  amélio- 
rations de  terres  assureraient  un  revenu  futur 
plus  considérable  :  une  maison  bâtie  produis 
rait  uii  loyer;  un  chemin  fait,  un  pont  con- 
struit, donneraient  une  plus  grande  valeur  à 
certains  terrains,  rendraient  praticables  des 
relations  commerciales,  impossibles  aupara- 
vant; et  il  en  résulterait  mon  avantage  par 
une  juste  rétribution,  ou  celui  du  public  par 
ma  générosité.  Des  marchandises ,  achetées  ou 
fabriquées,  non  pas  pour  consommer,  mais 
pour  revendre  ou  pour  donner  à  des  indii- 
gents ,  me  rentreraient  avec  profit ,  ou  seraient 
un  secours  pour  beaucoup  d'individus  que  la 
misère  aurait  détruits.  Voilà  la  comparaison 
exacte  des  deux  manières  de  dépenser. 

Si  Ton  suppose'  qu'au  lieu  d'employer  mon 
^gent  de  l'une  ou^e  l'autre  de  ces  manières , 
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je  l'ai  prêté ,  la  question  n'est'  que  reculée  et 
point  changée.  Il  s'agit  de  savoir  quel  usage 
fait  de  la  somme  celui  à  qui  je  l'ai  prêtée,  et 
quel  usage  je  fais  moi-même  de  l'intérêt  qu'il 
m'en  paie.  Suivant  ce  qu'il  sera,  il  produira 
un  des  deux  effets  que  nous  venons  de  déve- 
lopper. Il  en  est  exactement  de  même,  si ,  avec 
mes  deux  cent  mille  francs,  j'achète  de  nou*- 
veaux  fonds  dont  je  percevrai  le  revenu. 

Si  enfin  Ton  suppose  que ,  sans  employer  ni 
prêter  mon  argent,  je  Tenterre^  c'est  le  seul 
cas  où  l'on  puisse  soutenir  qu'il  vaudrait  mieux 
-que  je  l'eusse  dépensé,  même  mal;  car  du 
nM>ins  quelqu'un  en  aurait  profité.  Mais  sur 
ce  point  j'observe,  i^  que  ce  n'est  pas  là  un 
système  de  conduite ,  mais  une  vraie  manie; 
que  cette  manie  est  rare ,  paœe  qu'elle  est 
trop  visiblement  nuisible  à  celui  qui  en  est 
saisi;  qu'elle  est  toujours  trop  rare  pour  in?- 
fluer  sensiblement  sur  la  masse  générale  des 
richesses,  et  <pie  même  elle  est  encore  plus 
rare  dans  les  pays  où  règne  l'esprit  d'écono- 
mie, que  dans,  ceux  où  domine  le  goût  du 
luxe,  parce  qu'on  y  connaît  mieux  l'utilité 
des  capitaux  et  la  n^anière  de  s'en  servir. 

2?  Je  raoaarqiaerai  que  cette  fc^ie,  si  peu 
importante  qu'elle  ne  mériterait  pas  de  nous 
occuper,  est  encore  en  elle-même  moins  nui- 
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âible  qu'an  ne  le  croit  ;  car  ce  ne  sont  pas 
des  denrées  qu'on  peut  enterrer  ,  ce  ne .  sont 
que  des  métaux  précieux  que  l'on  enfouit. 
Ainsi  les  marchamlises  qui  les  ont  procurés 
ont  été  livrées  k  la  consommation ,  et  ont  rem- 
pli leur  destination.  Ce  ne  sont  donc  que  les 
métaux  qui  sont  soustraits  à  l'utilité  générale  ; 
et,  s'il  était  possible  que  la  quantité  en  £àt 
notable,  il  arriverait  seulement  que  chaque 
portion  de  ceux  qui  restent  en  circulation, 
en  aurait  plus  de  valeur ,  représenterait  plus 
de  marchandises  et  de  travail ,  et  que  par  con- 
séquent le  service  se  ferait  de  même.  S'il  en 
résultait  quelque  inconvénient ,  ce  serait  tout 
au  plus  pour  le  commerce  étranger,  parce  que 
l'étranger  pourrait ,  à  trcs^bon  marché ,  s'em- 
parer des  productions  du  pays;  encore  en  se- 
ràt-on  bien  plus  que  dédommag'é  par  l'avan- 
tage ,  que  les  manufactures  nationales  auraient 
sur  les  siennes ,  de  pouvoir  fournir  à  plus  bas 
prix;  ce  qui,  comme  l'on  sait,   est  la  plus 
grande  de  toutes  les  supériorités.  C'est  cette 
supériorité  que  les  nations  riches  en  métaux 
ne  peuvent  balancer  que  par  un  bien  plus 
grand  talent  de  fabrication  et  de  spéculation  ; 
talent  4jui  en  effet  est  souvent  lewr  partage, 
non  pas  parce  qu'elles  sont  riches ,  mais  parce 
que  dès  long*temp$  il  existe  chez  elles ,  et  que 
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c'est  lui  qui  les  a  enrichies.  Mais  c'est  suivre 
trop  loin  les  conséquences  d'une  chose  qui  ne 
peut  arriver. 

Je  me  crois  donc  en  droit  de  conclure  que , 
SQUS  le  rapport  économique ,  le  luxe  est  tou* 
jours  un  mal ,  une  cause  continuelle  de  misère 
et  de  faiblesse.  Son  véritable  effet  est  de  dé- 
truire incessamment,  par  la  trop  grande  con- 
sommation des  uns ,  le  produit  du  travail  et 
de  l'industrie  des  autres;  et  cet  eflfet  est  si 
énorme,  quoiqu'on  l'ait  souvent  méconnu ^ 
que ,  dès  qu'il  cesse  un  moment  dans  un  pays 
où  il  y  a  un  peu  d'activité ,  on  y  voit  tout  de 
suite  un  accroissement  de  richesses  et  de  forces 
tout-à-fait  prodigieux. 

Ce  que  la  raison  nous  démontre  à  cet  égard, 
l'Mstoire  nous  le  prouve  par  les  faits.  Quand 
la  Hollande  a-t«elle  été  capable  d'efforts  vrai- 
ment incroyables  ?  C'est  quand  ses  amiraux 
vivaient  comme  ses  matelots,  quand  tous  les 
bras  de  ses  citoyens  étaient  employés  à  enri- 
chir l'état  ou  à  le  défendre ,  et  que  personne 
ne  s'occupait  à  faire  croître  des  tulipes  et  à 
payer  des  tableaux.  Tous  les  événements  po- 
litiques et  commerciaux  subséquents  se  sont 
réunis  pour  la  faire  déchoir  ;  elle  a  conservé 
l'esprit  d'économie.,  elle  à  encore  des  ri- 
chesses considérables  dans  un  pays  où  tout 
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autre  peuple  vivrait  à  peine.  Faites  d'Ams- 
terdam la  résidence  d'une  cour  galante  et 
magnifique;  changez  ses  vaisseaux  eu  habits 
brodés,  et  ses  magasins  en  salles  de  bal,  et 
vous  verrez  si  dans  très -peu  d'années  il  lui 
restera  seulement  de  quoi  se  défendre  contre 
les  irruptions  de  la  mer.  Quand  l'Angle- 
terre ,  malgré  tous  ses  malheurs  et  ses  fautes , 
a- 1- elle  pris  un  développement  prodigieux? 
Est-ce  sous  Cromwell  ou  sous  Charles  II?  Je 
sais  que  les  causes  morales  ont  bien  plus  de 
puissance  que  les  calculs  économiques  ;  mais 
je  dis  que  ces  causes  morales  n'augmentent 
toutes  les  ressources ,  que  parce  qu'elles  diri- 
gent tous  les  efforts  vers  des  objets  solides; 
ce  qui  fait  que  les  moyens  ne  manquent  ni  à 
l'état ,  ni  aux  particuliers ,  pour  les  grandes 
choses,  parce  qu'ils  ne  les  ont  pas  employés 
en  futilités. 

Pourquoi  les  États-Unis  de  l'Amérique 
voient-ils  doubler  tous  les  vingt-cinq  ans  leur 
culture ,  leur  industrie ,  leur  commerce ,  leurs 
richesses  et  leur  population?  C'est  parce  qu'ils 
produisent  plus  qu'ils  ne  consomment.  Ils  sont 
dans  une  position  favorable ,  j'en  conviens  ; 
ils  produisent  prodigieusement;  mais  enfin, 
s'ils  consommaient  encore  davantage ,  ils  s'ap- 
pauvriraient ,  languiraient^  seraient  misérables 
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comme  les  Espagnols ,  malgré  tous  leurs  avan- 
'  tages. 

Enfin,  prenons  un  dernier  exemple  bien 
plus  frappant  encore.  La  France  sous  son  an- 
cien gouvernement  n'était  certainement  pas 
aussi  misérable,  que  les  Français  mêmes  se 
sont  plu  à  le  dire  ;  mais  elle  n'était  pas  floris-* 
santé.  Sa  population  et  son  agriculture  étaient^ 
non  pas  dans  un  état  rétrograde ,  mais  station^» 
naire  ;  ou  bien ,  si  elles  avaient  fait  quelques 
progrès ,  ils  étaient  moindres  que  ceux  de  plu«- 
sieurs  nations  voisines,  et  par  conséquent  n'é* 
taient  pas  proportionnés  aux  progrès  des  lu- 
mières du  siècle.  Elle  était  obérée  ;  elle  n'avait 
aucun  crédit;  elle  manquait  toujours  de  fonds 
pour  les  dépenses  utiles  ;  elle  se  sentait  inca- 
pable de  supporter  les  frais  ordinaires  de  son 
gouvernement ,  et  encore  plus  de  fsûre  aucun 
grand  effort  à  l'extérieur.  En  un  mot,  malgré 
l'esprit,  le  nombre  et  l'activité  de  sçs  habi- 
tants, la  richesse  et  l'^^ndue  de  son  s^,  et 
les  bienfaits  d'une  assez  longue  paix,  elle  te* 
nait  avec  peine  son  rang  parmi  les  nations 
rivales  ;  elle  était  peu  considérée  et  nullement 
redoutée  au-^hors. 

La  révcJution  est  veoue,  et  la  France  a 
souffert  tous  les  maux  imaginables.  Elle  a  été 
déchirée  par  des  guerres  atroces ,  civiles  et 
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étrangères.  Plusieurs  de  ses  provinces  ont  été 
dévastées  et  beaucoup  de  villes  réduites  en 
cendres.  Toutes  ont  été  pillées  par  les  bri- 
gands et  par  les  fournisseurs  des  troupes.  Son 
cozmnerce  extérieur  a  été  anéanti;  ses  flottes 
ont  été  |:otaleinent  détruites ,  quoique  souvent 
renouvelées  ;  ses  colonies ,  qu'on  croyait  si  né- 
cessaires à  sa  prospérité ,  ont  été  abymées  ;  et , 
qui  pis  e$t ,  elle  a  perdu  tous  les  hommes  et 
tous  les  trésors  qu'elle  a  prodigués  pour  les 
subjuguer.  Son  numéraire  a  été  presque  tout 
exporté,  tant  par  l'effet  de  l'émigration  que 
par  celui  du  papier-monnaie.  Elle  a  entretenu 
quatorze  armées  dans  un  temps  de  famine  ;  et 
au  milieu  de  tout  cela,  il  est  notoire  que  sa 
population  et  son  agriculture  se  sont  augmen- 
tées consid^abltm<ent  en  très -peu  d'années; 
et  aetwllement  (en  1 806  ) ,  sans  que  rien  soit 
encore  amélioré  pour  elle  du  coté  de  la  mer 
et  du  coipni^ce  étranger,  auquel  on  attache 
comvmnémexd  uae  lâ  grande  importance ,  sans 
qu'elle  ait  eu  un  seul  instant  de  paix  pour  se 
reposer,  elle  supporte  des  taxes  énormes ,  elle 
fait  des  dépenses  immenses  en  travaux  pu- 
blics ;  elle  suffit  k  tout  sans  emprunts ,  et  elle 
a  une  puis^isicç  colossale  à  laquelle  rien  ne 
peut  résister  sur  le  continent  de  l'Europe ,  et 
qui  subjuguerait  tout  l'univers  sans  la  marine 
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anglaise.  Qu'est-il  donc  arrivé  dans  ce  pays  , 
qui  ait  pu  produire  ces  inconcevables  effets  ? 
Une  seule  circonstance  changée. 

Dans  l'ancien  ordre  de  choses ,  la  plus  grande 
partie  des  travaux  utiles  des  habitants  de  la 
France  était  employée  chaque  année  à  pro- 
duire les  richesses  qui  formaient  les  immenses 
revenus  de  la  cour  et  de  toute  la  classe  opu- 
lente de  la  société;  et  ces  revenus  étaient 
presque  entièrement  consumés  en  dépenses 
de  luxe ,  c'est-à-dire  à  solder  une  masse  énorme 
de  population,  dont  tout  le  travail  ne  produi- 
sait absolument  rien  que  les  jouissances  de 
quelques  hommes.  En  un  moment,  la  presque 
totalité  de  ces  revenus  est  passée ,  partie  dans 
les  mains  du  nouveau  gouvernement ,  et  partie 
dans  celles  de  la  classe  laborieuse.  Elle  a  ali- 
menté de  même  tous  ceux  qui  en  tiraient  leur 
subsistance  ;  mais  leur  travail  a  été  appliqué  à 
des  choses  nécessaires  ou  utiles,  et  il  a  suffi 
pour  défendre  l'état  au-dehors  et  accroître  ses 
productions  au-dedans  (i). 

(i)  La  seule  snppression  des  droits  féodaux  et  des 
dîmes,  partie  au  profit  des  cultivateurs,  partie  à  celui 
de  rétat,  a  suffi  aux  uns  pour  accroître  beaucoup 
leur  industrie,  à  l'autre,  pour  asseoir  une  masse 
énorme  d'impôts  nouveaux  ;  et  ce  n'était  là  qu'une 
faible  portion  des  revenus  de  la  elasso  consommatrice 
sans  utilité. 
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Ûoit-on  en  être  surpris,  qiland  on  songe 
qu'il  y  a  eu  un  temps  assez  long,  où,  par 
leffet  même  de  la  commotion  et  de  la  détresse 
générale ,  on  aurait  à  peine  trouvé  en  France 
un  seul  citoyen  oisif  ou  occupé  de  travaux 
mutiles.  Ceux  qui  faisaient  des  carrosses ,  ont 
fait  des  affûts  de  canons;  ceux  qui  faisaient 
des  broderies  et  des  dentelles,  ont  fait  de  gros 
draps  et  de  grosses  toiles;  ceux  qui  ornaient 
des  boudoirs ,  ont  bâti  des  granges  et  défriché 
des  terres,  et  même  ceux  qui  jouissaient  en 
paix  de  toutes  ces  inutilités ,  ont  été  forcés, 
pour  subsister,  de  rendre  des  services  dont 
on  avait  besoin.  C'est  là  le  secret  des  res- 
sources prodigieuses  que  trouve  toujours  un 
corps  de  natiqn  dans  ces  grandes  crises.  On 
met  à  profit  alors  tout  ce  qu'on  laissait  perdre 
de  forces ,  sans  s'en  apercevoir  dans  les  temps 
ordinaires;  et  l'on  est  effrayé  de  voir  combien 
cela  était  considérable.  C'est  là  le  fond  de  tout 
ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  les  déclamations  de 
collège  sur  la  frugalité  ^  la  sobriété,  l'horreur 
du  faste,  et  toutes  ces  vertus  démocratiques 
des  nations  pauvres  et  agrestes  que  l'on  nous 
vante  si  ridiculement,  sans  en  comprendre  ni 
la  cause  ni  reffet.^Ce  n'est  pas  parce  qu'elles 
sont  pauvres  et  ignorantes  que  ces  nations 
sont  fortes;  Q'est  parce  que  rien  n'est  perdu 
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du  peu  de  forces  qu'elles  ont ,  et  qu'un 
homme  qui  a  cent  francs  et  les'  emplme  bien , 
a  plus  de  moyens  qu'un  homme  qui  en  a  mille 
et  les  perd  au  jeu.  Mais  faites  qu'il  en  soit 
de  même  chez  utie  nation  riche  et  éclairée, 
et  vous  verrez  le  même  développement  de 
forces  que  vous  avez  vu  d^s  la  nation  fran- 
çaise ,  et  qui  est  bien  supérieur  à  tout  ce  qu'a 
jamais  fait  la  république  romaine  ;  car  il  a  ren- 
versé des  obstacles  bien  plus  puissants.  Que 
l'Allemagne ,  par  exemple,  laisse  seulement 
pendant  quatre  ans  dans  les  mains  de  la  classe 
laborieuse  et  frugale ,  les  revenus  qui  servent 
au  faste  de  toutes  ses  petites  cours  et  de  ses 
riches  abbaj^es  ;  et  vous  verrez  si  elle  sera  une 
nation  forte  et  redoutable.  Au  contraire ,  sup* 
posez  que  Fon  rétablisse  entièrement  en 
France  l'ancien  cours  des  choses ,  vous  y  ver- 
rez incesi^ammetit  renaître,  malgré  son  grand 
accroissement  de  territoire,  la  langueur  au 
milieu  des  ressources ,  la  misère  au  milieu  des 
richesses,  la  faiblesse  au  milieu  de  tous  les 
moyens  de  force. 

On  me  répétera  que  j'assigne  à  la  seule 
distribution  du  travail  et  des  richesses ,  le  ré- 
sultat d'une  foule  de  causes  morale^  de  là  plus 
grande  énergie.  Encore  une  fois  je  ne  nie 
point  l'existence  de  ces  causes;  je  la  recoii- 
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nais  comme  tout  le. monde,  mais  de  plus  j'en 
explique  Tefifet.  Je  conviens  que  Tenthousiasme 
de  la  liberté  intérieure  et  de  l'indépendance 
extérieure ,  et  l'indignation  contre  une  op- 
pression injuste  et  une  aggression  plus  injuste 
encore,  ont  pu  seules  opérer  en  France  ces 
grands  renversements  ;  mais  je  soutiens  que 
ces  grands  renversements  n'ont  fourni  à  ces 
passions  tant  de  moyens  de  succès,  malgré 
les  erreurs  et  les  horreurs  auxquelles  leur  vio- 
lence les  a  entraînées ,  que  parce  qu'ils  ont 
produit  un  meilleur  emploi  de  toutes  les  forces. 
Tout  le  bien  des  sociétés  humaines  est  dans  la 
bonne  application  du  travail;  tout  le  mal  dans 
sa  déperdition.  Ce  qui ,  au  reste ,  ne  veut  dire 
autre  chose ,  si  ce  n'est  que  quand  on  s'occupe 
de  pourvoir  à  ses  besoins,  ils  sont  satisfaits  ; 
et  que  quand  on  perd  son  temps,  on  souffre. 
On  est  honteux  de  devoir  prouver  une  vérité 
si  palpable  ;  mais  il  faut  se  rappeler  que  l'é- 
tendue de  ses  conséquences  est  surprenante. 
On  poiu*rait  faire  un  ouvrage  tout  entier 
sur  le  luxe,  et  il  serait  très-utile;  car  ce  sujet 
n'a  jamais  été  bien  traité.  On  montrerait  que 
le  luxe ,  c'est-à-dire  le  goût  des  dépenses  su- 
perflues ,  est,  jusqu'à  un  certain  point ,  l'efifet 
du  penchant  naturel  à  l'homme  pour  se  pro- 
<iurer  incessamment  des  jouissances  nouvelles , 
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dès  qu'il  en  a  les  moyens,  et  de  la  puissance? 
de  l'habitude  qui  lui  rend  nécessaire  le  bien- 
être  dont  il  a  joui,  même  alors  qu'il  lui  de* 
vient  onéreux  de  continuer  à  se  le  procurer  ; 
que,  par  conséquent,  le  luxe  est  ulie  suite 
inévitable  de  l'industrie  dont  pourtant  il  ar- 
rête les  progrès,  et  de  la  richesse  qu'il  tend 
à  détruire;  et  que  c'est  pour  cela  aussi  que 
quand  une  nation  est  déchue  de  son  ancienne 
grandeur,  soit  par  l'effet  du  luxe ,  soit  par 
toute  autre  cause ,  il  y  survit  à  la  prospérité 
qui  l'a  fait  naître ,  et  en  rend  le  retour  impos- 
sible ,  à  moins  que  quelque  secousse  violente 
et  dirigée  vers  ce  but,  ne  produise  une  régé- 
nération brusque  et  comiplète.  Il  en  est  de 
même  des  particuliers. 

Il  faudrait  faire  voir,  d'après  ces  données , 
que  dans  la  situation  opposée ,  quand  une  na- 
tion prend  pour  la  première  fois  son*  rang 
parmi  les  peuples  civilisés ,  il  faut ,  pour  que 
le  succès  de  ses  efforts  soit  complet,  que  les 
progrès  de  son  industrie  et  de  ses  lumières 
soient  beaucoup  plus  rapides  que  ceux  de  son 
luxe.  C'est  peut-être  principalement  à  cette  cir* 
constance  qu'on  doit  attribuer  le  grand  essor 
qu'a  pris  la  monarchie  prussienne  sous  son 
second  et  son  troisième  roi  ;  exemple  qui  doit 
un  peu  embarrasser  ceux  qui  prétendent  que 
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le  luxe  est  si  nécessaire  à  la  prospérité  des 
monarchies.  C'est  cette  même  circonstance 
qui  me  paraît  assurer  la  durée  de  la  félicité 
des  États-Unis;  et  Ton  peut  craindre  que  la 
jouissance  incomplète  de  cet  avantage  ne  rende 
difficiles  et  imparfaites  la  vraie  prospérité  et 
la  vraie  civilisation  de  la  Russie. 

Il  faudrait  dire  quelles  sont  les  espèces  de 
luxe  les  plus  nuisibles  ;  on  pourrait  considérer 
la  maladresse  dans  les  fabriques ,  comme  un 
grand  luxe  ;  car  elle  entraîne  une  grande. perte 
de  temps  et  de  travail.  Il  faudrait  sur-tout  ex- 
pliquer comment  les  grandes  fortunes  sont  la 
principale  et  la  presque  unique  source  du  luxe 
proprement  dit  ;  car  à  peine  serait-il  possible , 
s'il  n'en  existait  que  de  médiocres.  L'oisiveté 
même  dans  ce  cas  ne  pourrait  guère  avoir  lieu. 
Or,  c'est  une  espèce  de  luxe,  puisque,  si  elle 
n'est  pas  un  emploi  stérile  du  travail ,  elle  en 
est  la  suppression  (i).  Les  branches  d'indus-^ 
• 

(i)  Les  seuls  oisifb  qu'on  devrait  voir  sans  improbation 
sont  ceux  qui  se  livrent  à  l'étude,  et  sur- tout  à  Tétude 
de  rhomme  :  et  ce  sont  les  seuls  qu'on  persécute.  Il  y 
a  raison  pour  cela.  Ils  font  voir  combien  les  autres  sont 
nuisibles,  et  ils  ne  sont  pas  les  plus  forts  (a), 

(a)  A.  parler  sérieusement,  les  hommes  stadienx  sont  loin 
d'être  des  oisifs.  Ce  sont  des  producteurs  d*utilité ,  et  de  la  plus 
grande  des  utilités, la  vérité.  La  note  est  une  plaisanteiie  ;  et  L'on 
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trife  qtii  peùvetat  produire  rapidenKetit  ûëÈ  ri- 
chesses htittienses ,  portent  dohc  avec  elles  vtti 
incoiivéïïient  qui  cohtré -balancé  fortemeril 
leurs  avantages.  Ce  ne  sont  pas  celles-là  que 
Ton  doit  désirer  de  toit  se  développer  lés 
premières  dans  une  tiâtiôîl  naissartte.  î>e  cfe 
genre  est  le  coiiiiilerce  maritiflie.  L'àgticîîRtire 
au  contraire  est  bien  préférable;  ses  prddtiits 
sont  lents  et  bornés.  L'industrie  proptetwent 
dite ,  celle  des  fabriques ,  est  encore  sato  dan- 
ger et  très-utile.  Ses  profits  tie  Soht  p2ts  ^i- 
cesfeifs  ;  ses  succès  sont  difficiles  à  bbtëèrit'  ^ 
à  perpétuer ,  ils  exrgetit  beauccriïp  de  cdfitiiais- 
sances  et  des  qualités  estittiàblës ,  et  ôtil  des 
conséquences  très-heureiises.  La  boftftè  febri- 
catioti  des  objets  de  première  ïié'cessité  est 
sur-tout  desiraWe.  Ce  n'est  ptts  qtfe  l"és  iMtiù- 
fectures  d'objets  de  lu^xe  tië  puissel&t  atfsfet  étafe 
très-avantageuses  à  un  pays  ;  mais  ic'est  t^dand 
leurs  produits  sont  comme  la  religion  tîe  là 
cour  de  Rome ,  dont  on  dit  qu'elle  est  pou^ 
elle  une  marchandise  4'exportation  et  non  pas 
de  consommation  ;  et  il  est  toujoirs  à  or^nrdre 

Toit  qn^elle  a  été  faîte  dans  un  témpt  oh  oii  affd^tait  de  jiftét  irfi« 
grande  défaveur,  et  méme^  s'il  était  possible,  nn  grand  ridicule 
sur  ceux  qui  s'occupaient  de  Tétude  de  nos  facultés  intellect neUes. 
Ceit  pour  cela  que  je  la  laisse  subsister. 
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de  s'enivrer  tte  là  îiqtreur  qti't)n  préparc  pour 
les  autres.  Toutes  ces  dtoses  et  beaucoup 
ffaatres  devraient  eVve  développées  dans  Tou- 
TTag^  dont  fl  s'agit;  mais  dles  he  sont  pas  et 
mon  sujet.  ïe  tie  devais  pas  faite  l'histoire  du 
taxe;  jetJevaî^  dire  seiiletiient  ce  qu'il  est,  et 
queBe  est  son  influence  sur  la  richesse  des 
nations.  ïe  crois  l'avoir  feit. 

Le  luxe  est  doue  un  grand  mal  sous  le  rap- 
port économique;  c'en  est  un  plus  grand  en- 
core sous  !e  point  de  vue  toioral ,  qui  est  tou- 
jours le  plus  important  de  tous ,  quand- il  s'agit 
dès  intérêts  des  hommes.  Le  goût 'des  dépenses 
superflues ,  dont  la  principale  source  est  la  va- 
nité, la  nourrit  et  l'exaspère.  Il  rend  l'esprit 
frivole  e*  nuit  à  sa  justesse.  H  produit  dans 
la  conduite  le  dérèglement  qui  engendre  beau- 
coup de  vices ,  de  désordres  et  de  troubles  dan^ 
les  familles.  îl  conduit  aisément  les  femmes 
à  la  dépravation  ,  les  hommes  à  l'avidité, 
les  uns  et  les  autres  au  manque  de  délicatesse 
et  de  probité,  et  à  l'oubli  de  tous  les  senti- 
ments généreux  et  tendres.  En  un  mot ,  il 
énerve  le^  âmes  en  rapetissant  les  esprits  ;  et 
il  produit  c^es  tristes  effets ,  hoU-seulement  sur 
cfeux  qui  éh  jouissent ,  mais  encore  sur  tous 
ceux  qui  y  servent  ou  qui  Fadmirent. 
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Malgré  ces  funestes  conséquences,  on  doit 
accorder  à  Montesquieu ,  que  le  luxe  est  sin^ 
gulièrement  propre  aux  monarchies ,  c'est-à- 
dire  aux  aristocraties  sous  un  seul  chef,  et 
guil  est  nécessaire  dans  ces  gouvernements.  Ce 
n'est  point ,  comme  il  le  dit ,  afin  d'animer  la 
circulation ,  et  pour  que  la  classe  pauvre  ait 
part  aux  richesses  de  la  classe  opulente.  Nous 
avons  vu  qvie  de  quelque  manière  que  celle- 
ci  emploie  ses  revenus ,  ils  fournissent  toujours 
la  même  quantité  de  salaires  :  toute  la  diffé- 
rence est  qu'elle  paie  des  travaux  inutiles ,  au 
lieu  de  payer  des  travaux  utiles;  et  si  elle 
porte  les  dépenses  de  luxe  jusqu'à  hypothé- 
quer ou  aliéner  ses  fonds ,  la  circulation  n'en 
est  point  augmentée ,  parce  que  celui  qui  lui 
fournit  son  argent  l'aurait  employé  autrement  : 
mais  cela  va  directement  contre  les  principes 
établis  dans  les  livres  précédents  par  Montes- 
q;uieu  lui-même,  qui  fait  avec  raison  de  la 
perpétuité  du  lustre  des  familles  nobles,  la 
condition  nécessaire  de  la  durée  des  monar- 
chies. 

Si  donc  le  monarque  ,  comme  il  faut  en 
convenir,  a  intérêt  à  encourager  et  à  favori- 
ser le  luxe ,  c'est  parce  qu'il  a  besoin  d'exciter 
puissamment  la  vanité,  d'inspirer  beaucoup 
de  respect  pour  tout  ce  qui  brille ,  de  rendre 
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les  esprits  frivoles  et  légers  pour  les  éloigner 
des  affaires,  de  fomenter  des  sentiments  de 
rivalité  entre  les  diverses  classes  de  la  société , 
de  faire  incessamment  sentir  à  tous  le  besoin 
d'argent ,  et  de  ruiner  ceux  de  ses  sujets  qui 
pourraient  devenir  solidement  puissants  par 
l'excès  de  leurs  richesses.  Sans  doute  il  lui  en 
coûte  fréquemment  des  sacrifices  pécitniaires 
pour  réparer  le  désordre  des  affaires  de  ces 
familles  illustrées  qu'il  a  besoin  de  soutenir; 
mais  avec  le  pouvoir  qu'elles  lui  conservent, 
il  a  le  moyen  de  se  procurer  de  plus  grandes 
ressources  encore  aux  dépens  des  autres.  Telle 
est  la  marche  propre  à  la  monarchie ,  comme 
nous  l'avons  déjà  vu.  Ajoutons  seulement  que , 
par  les  raisons  contraires,  le  gouvernement 
représentatif,  dont  nous  avons  aussi  expliqué 
la  nature  et  les  principes,  n'a  nul  motif  de 
fevoriser  la  faiblesse ,  naturelle  à  l'homme ,  de 
se  livrer  à  des  dépenses  superflues  ;  qu'il  a 
des  intérêts  tout  opposés ,  et  que ,  par  consé- 
quent, il  n'est  jamais  obligé  de  sacrifier  une 
partie  des  forces  de  la  société,  pour  réussir  à 
la  régir  tranquillement.  Il  n'est  pas  nécessaire 
d'entrer  dans  plus  de  détails  sur  ce  çiujet. 

Mais  les  gouvernements  qui  ont  intérêt  à 
s'opposer  aux  progrès  du  luxe,  doivent -ils 
avoir  recours  aux  lois  somptiïaires  ?  Je  ne  ré- 
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péterai  pas  ici  que  les  lois  soix^ua^^  &opt 
toujours  \m  abus,  d'autorité,  uuç  atteiaoïte  k  la 
propriété  j  et  qu'eUe&  u'atteig&ejat  j;g^a;fcai&]|^  hOt\ 
i^'eUes  se  proposent.  le  dirai  seuleioeat 
(|Welle«  sont  inutiles,  quand  l'esprit  de  vanité 
n'est  pas  in^^ess^Maotment  excité  par  loui^,  les^ 
institutions  ;  quand  la  ixûsère  et  l'ignorance  de 
la  basse  classe  ne  sont  pas  93S(^  gEw4^  pour 
quelle  ait  une  admiration  stupide  pouf  le 
faste  ;  quand  les  moyens^  d^  faj^e  d9&  fostanes; 
rs^pides  et  excessives  sont  ra^g;  quand  ce^ 
fortunes  se  dispersant  prorapteoi^nt  par  l'éga^ 
Uté  des  piM^tages  dans  les  sucG<(s«k»n&;  qfMoA 
enJ&n  tout  iinpf*ko^  aux  esprits  uçiie  s^utre  di- 
rectioa  et  le  goût  dest  vraies  puissan^ces,  ;, 
qjuand,  ei^  un  mot,  la  société  est  ^ien«  or- 
donnée. 

Yoiik  les  vrais  moyens  ds  eoçid^attre  le  luxe;, 
toutes  last  autres  meswea  ne  s/ptnt  q^e  de% 
expédients  miséraUes.  JEe  ^e  reviens,  poiat  de 
mon  étonneme^^  de  ce:  qiu'un  hon^we^  coiniD# 
Montesquieu  art  poirté  le  goâst  de  ces  ex^pé- 
dients  au  point  que,  pour  concilier  la  préte^-r 
due  modération  dont  il  f^^it  le  prii^i^e  de  son: 
aristocratie ,  ai/ieç  ce  qu'il  crojili  les  intérêts,  da 
peuple,  il  approuve  qu'^i  Y^uiise  les  nobleB  se 
ÊissenA  voler  leursi  trésors-  pav  des  courtisanes, 
et  que  dans  leâ  vép4^1i<|iiiiies  gre€qpiie& ,   1^ 


fins  ripbM  cà^yeti^  kd  employaiBs^^ett  en  fé|es 
tt  eq  apeetâcles  ;  elr  qu  euÊii  il  amve  à  troue 
«et  qii0  les  lois  somptaskes  soat  bcmnies  à  1^ 
Chinie ,  parée  (pi£  les  feaimas  y  soGdt  fiécondfs. 
fiey leussmeuft  il  en  coochii  ipjssi  qu'il  £Mit 
détruire  les  moines  ;  conséquence  qui ,  pour 
être  bonne,  ne  tient  pas  trop  au  principe  dont 
elle  sort. 

A  l'égard  des  femmes,  elles  sont  des  betes 
de  somme  chez  les  sauvages,  des  animaux 
de  ménagerie  chez  les  barbares,  alternative- 
ment despotes  et  victimes  chez  les  peuples 
livrés  à  la  vanité  et  à  la  frivolité.  Ce  n'est 
que  dans  les  pays  où  régnent  la  liberté  et 
la  raison,  qu'elles  sont  les  heureuses  com- 
pagnes d'un  ami  de  leur  choix ,  et  les  mères 
respectées  d'une  famille  tendre,  élevée  par 
leurs  soins. 

Ni  les  mariages  Samnites  (  ou  Sunnites)  (i), 
ni  les  danses  de  Sparte  ne  produisent  un  pareil 
effet.  11  est  inconcevable  qu'on  ait  été  tant  de 
temps  avant  de  sentir  l'énorme  ridicule  de 
ces  niaiseries,  et  toute  l'horreur  du  tribunal 

(i)  Voltaire  a  remarqué,  dans  son  commentaire  sur 
V Esprit  des  Zoi>,  que Thistoire  de  ces  singuliers  mariages 
est  tirée  de  Stobée^  et  que  Stohée  parle  des  Sunnites, 
peuple  de  Scythie ,  et  non  pas  des  Samnites.  Au  reste , 
cela  est  fort  indifférent. 
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domestique  des  Romains.  Les  femmes  ne  sont 
-faites  ni  pour  dominer,  ni  pour  servir,  non 
:plus  que  •  lés .  hommes.  Ce  ne  sont  point  là 
des  sources  de' bonheur  et  de  vertu;  et  l'on 
peut  affirmer  qu'elles  n'ont  produit  nulle  part 
ni  l'un  ni  l'autre. 
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LIVRE    VIII. 

De  la  corruption  de^  principes  des  trois 

gous^ernements. 

L'étendue  convenable  à  nn  état  est  d'ayoir  une  force  suffisant! 

avec  les  meilleures  limites  possibles. 
La  mer  est  la  meilleare  de  tontes. 

Aucuir  livre  de  V Esprit  des  Lois  ne  prouve 
mieux  que  celui-ci,  combien  est  vicieuse  la 
classification  des  gouvernements  qu'a  adoptée 
Montesquieu,  et  combien  nuit  à  la  profon- 
deur et  à  l'étendue  de  ses  idées  Tusage  qu'il 
a  fait  de  cette  classification  systématique , 
en  adaptant  exclusivement  à  chacun  de  ces 
gouvernements  un  sentiment  qui  se  trouve 
plus  ou  moins  dans  tous,  dont  il  fait  le 
principe  unique  de  chacun  d'eux ,  et  dont 
il  tire,  pour  ainsi  dire  par  force,  la  raison 
de  tout  ce  qu'ils  font  et  de  tout  ce  qui  leur 
arrive. 

En  effet,  dans  ce  livre  huitième,  la  pre- 
mière chose  dont  on  est  firappé,  c'est  qu'en 
n'annonçant  que  trois  espèces  de  gouverne- 
li^ents,  il  commence  par  en  distinguer  quatre» 
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qui  sont  en  effet  très-différents ,  et  il  finit  par 
en  réunir  deux  sous  le  nom  de  républicain  , 
qui  n'ont  r4e^emfnt  n^lle  res^nij3lance  sous 
le  rapport  dont  il  est  question,  celui  de  l'é- 
tendue du  territoire. 

Ensuite,  vu  qu'aucune  iiistitutiùn  humaine 
n'est  exempte  de  défauts,  on  s'attend  qu'il 
va  nous  dire  quels  sont  les  vices  inhérents  et 
propres  à  chacun^e  des  formes  sociales,  et 
nous  enseigner  les  ippy^Q^  dP  Içs  ççi^tiSt^e. 
Point  du  tout  :  en  vertu  de  son  arrangement 
sysbéBCialîque  il  &e-  tLsKit  dans  le&  absti^acftkms  ; 
il  iir^«fit  point  qiiiffitioa  epcore  des  g^uy^piiâr 
B»ei|4»,  ii  ]|je  s'agst  qm  d]a  teiuvft^  priàb^fo 
fit  ^6  BOUS  appoeaudi^  rekatiyeooittit*  à  «^ 
pmficq)^'?  le  i^oioi  : 

£0  primipe  é»  la  démocratêg^  dit-âil^  S0 
e^jrrompù,  Hùn-seuitmaut  lorsifu'ôapjfgdr^rt 
pfit  d'égaUè^^  jftôm  lucane  hiVSjfMie  ohv^iâu 
•veM  étiiê  égtsi  à  œukx:  qidii  danait  jMur-  Aiif 
e^mmandei'  :  et  il  e&pttqué  cetbf  ^  scBoaiib  idéf 
psH?  beauco^  âiexM^fi^eb  deraifiOi^çHwntà» 
JkfeÂs,  tç^ule  juste  qu'eUei^st,  a-J^Tielfe  c|ù9lq^ 
rapport  particulier  avec  la  vertu  déoMcnir 
tiqqe  qu'il  a-tMù^Mténsëë  aâlleius:^  VeêmgaMon 
éh  sçi-^mém^ ,  |^|ftie(  qu^vee  tout  «ata»  pmir 
c^  pdit4q»«?  £st-^(  uae  société  qudfionipw 
<|ai  ffàx^M  subsister  ,>  quand  hmà  Lb  m/uaè» 


ymt  cQiwpMB4er9  ^  que  personoe  pe  veut 

$ur  l'ari^^oiSK'atie ,  U  nou$-  dit  qu'elle  ^e  cor- 
rompt, l/Qrjiq^e  Iç  pouvoir  des  nobles  ckvient 
arbitraire^ j  çt  qu'ils,  n'oh^s^ent  pas  les  lois. 
Saos  dpu(«  ce$  excès  sicmt  contrai^e^  k  1^  ^o- 
délation  9  piréteadu  principe  de  ce  gouver- 
arment.  IVI^mcs  quel  est  celui  dout  l^  pviAcipe 
ae  ^  corronapA  p¥^>  oxl  piutpt  qui  n  e$t  pas 
déjà  çovrom^  daas  le  principe  et  dans  le 
fyitj  quaxiid  il  d^vieat  arhiU'aire  et  qua^d  les 
iw  ^!y  sqynt  pas  observa  ? 

Aussi  l'^rtiicle  de  lia  monarclpiç  ^t-il  à^-peu- 
p«è6.  \^  lï^énie  q^  celui-ci  w>  d''wtxes  termes. 
On  }f  traMye  ^e  le  principe  de  U  Q^oniar- 
ebie  se  coiTo^i^pt,  qu,and  le-  prince  dé&uit  les 
prérogatives  des  coçp$  ou  les  pYivil^es  des 
villes^  qiuaad  U  oke  ^v^  uns  kuj?s  fai^ctions 
fia^ur^ttes  pour  les  do^^p^r  arbitraiFeBpent  k 
d!aiM:?es  ^  (pldi^d  il  i^  plus  aiuoi^eux  de  sçs 
fantaisîea  qpe  de  sesi  votadKté$ ,  qiVM^d  il  de*- 
vieirt  OTueU  q«wd  on  peut  être  à-la-ioÀs 
couvert  d'infamniç^  et  de  dignités.  Cer-t^e^ 
notent  de  lels  désordres  SQut  p^rnici^iiipL;  ip^ai^si 
il  n'y  eu  a  wowf,  exciçpt^  le  dçflPllier,  qui 
ak  iw  9ap^l?l:  direct  avec  F4KW5?«<H«r,  «irt  il 
est  plg^to^t  «^ssi  {«^hei^^  ^t  awrsi  révç^i^^t 
<p<e  d^w  h  i»Qmi^(^mi 


Io8      COMMENTAIRE   ST7R  MOITTESQ TTlEtf. 

A  l'égard  du  goiivemanent  despotique,  on 
nous  dit  ;  Les  autres  gouvernements  périssent 
parce  que  des  accidents  particuliers  en  violent 
le  principe  :  celui-ci  périt  par  son  vice  inté- 
rieur  y  lorsque  quelques  causes  accidentelles 
n^ empêchent  point  son  principe  de  se  cor- 
rompre; c'est-à-dire,  qu'il  ne  se  maintient  que 
,  quand  quelque  circonstance  le  force  à  suivre 
quelque  ordre  et  à  souffrir  quelque  règle.  Je 
crois  cela  vrai.  Il  me  paraît  très-sûr  que  le 
gouvernement  despotique,  non  plus  qu'un 
autre,  ne  peut  subsister,  s'il  ne  s'y  établit 
une  sorte  d'ordre.  Mais  il  faut  convenir  qu'il 
est  singulier  d'appeler  corruption:  de  la  crainte^ 
l'établissement  d'un  ordre  quelconque.  D'ail- 
leurs, je  le  demande  de  nouveau,  qu'est-ce 
que  tout  cela  nous  apprend? 

Je  crois  pouvoir  conclure  de  ces  citations, 
qu'il  y  a  peu  de  lumières  à  tirer  •  des  ré- 
flexions que  suggère  à  Montesquieu,  la  ma- 
nière dont  s'affaiblissent  et  se  détruisent , 
suivant  lui,  ses  trois  ou  quatre  prétendus 
principes  de  gouvernement.  Je  ne  m'y  ar- 
rêterai-donc  pas  davantage;  mais  je  prendrai 
la  liberté  de  combattre  ou  du  moins  de  dis-- 
cuter  une  assertion  qui  est  la  suite  de  toutes 
ces  idées.  Il  prétend  que  la  propriété  naturelle 
des  petits  états  est  d'être  gouvernés  en  répu^ 


LIVRE     VIII.  109 

blique;  celle  des  médiocres  y  d'être  soumis 
à  un  monarque-;  celle  des  grands  empires , 
détre  dominés  par  un  despote  :  que  pour 
conserver  les  principes  du  gouvernement  éta^ 
blij  il  faut  maintenir  l'état  dans  la  grandeur 
quil  avait  déjà;  et  que  cet  état  changera 
d'esprit  j  à  mesure  quon  rétrécira  ou  qu'on 
étendra  ses  limites.  Je  crois  cette  décision  su- 
jette à  beaucoup  de  difificultés- 

Premièrement,  je  répéterai  une  observation 
que  j'ai  déjà. faite  souvent.  Le  mot  république 
est  ici  fort  équivoque.  Il  s'applique  également 
à  deux  gouvernements  qui  n'ont  rien  de  com- 
mun entre  eux,  que  de  n'avoir  pas  un  chef 
unique,  et  qui  diffèrent  beaucoup  pour  l'ob- 
jet dont  il  s'agit.  I^a  démocratie  ne  peut  cer- 
tainement avoir  lieu  que  dans  un  très-petit 
espace,  ou  que  dans  l'enceinte  d'une  seule 
ville;  et  même  à  la  rigueur,  elle  est  absolu- 
ment impossible  par-tout,  un  peu  de  temps 
de  suite.  Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  c'est 
l'enfance  de  la  société.  Mais  pour  l'aristocra- 
tie sous  plusieurs  chefs,  nommée  république^ 
il  me  semble  que  rien  ne  l'empêche  de  gou- 
verner un  vaste  territoire ,  comme  l'aristocra- 
tie sous  un  seul  chef,  nommée  monarchie. 
La  république  romaine  est  une  grande  preuve 
que  cela  est  très-possible. 
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A  f  égard  Au  goUvieirtiettieht  despotique  (  !a 
monàtthie  pure),  je  ne  cotiçois  pas  icom- 
lùexit  Mcintesquteti  peut  '  âvaûcer  (  chap.  i  g) 
qu'il  est  "nécessaire  pour  bien  tégir  un  g^Ml 
ettipirê,  aptes  avoif  dit  ptécédeiAtttent  qttie 
c'est  toujolits  uh  goltVieruenie'iit  abotoihàbtè; 
uî  eonlïneîit  il  |)rétfend  ici  qu'il  faut  ctoti- 
server  k  cé  vàsté  etapire  sott  éteudue,  potiif 
conserver  le  principe  de  te  gouvemétn^éht , 
après  avoit»  dit  aussi  ptécérfétuttient  qufe  ce 
goUverhiement  he  peut  stib«isle!r  qu'en  i-ejioti* 
çaut  à  son  principe,  t^oul  cela  étet  eontradic* 
loiré(t). 

Ce  dernier  avêù  m'autorise  à  WttoUilelèt 
mon  âssfetttoti,  que  le  dè^pôtistïré  eSt,  cdètùfiMt 
la  démocratie,  un  état  de  la  société  enccflre 
infoime,  et  que  ces  deui  Hiauvàis  drdrt^s  tfé 
choses,  tous  deux  impossiblei^  à  !a  lon^e, 
ne  itièritient  pas  dé  nous  occtapièh  Reste  d^ttc 
sisulemetit  Târislocràtie  sous  plusièti^S  cheft, 
el  l'aristocratie  souS  uii  Sfeul ,  OU  la  ttldhâi*- 
ctiie ,  qui  toutes  deUx  petiveiit  égalettièlit  avoir 
lieu  dans  tous  les  états,  depuis  le  plus  petit 
jusqu'au  plus  grand  ;  aviec  céttie  diffèrehce  ce- 

^  t  )  5t  crois  ^e  Von  {wét  dire  sçuleiiieBt  ^  qn^ 
tout  état,  eftcessiveipeat  éteûén^  ne  peut  manquer 
de  tomlier  sous  le  joug  du  despotisme  ,  ou  de  se 
diviser. 
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pemlânt  que  la  dernière ,  outre  les  frafts  et  les 
sacrifices  ^ue  coûtent  k  la  tiatioa  TeBiretien 
et  les  prérogutives  des  danses  distinguées  et 
des  torps  privilégiés,  exige  encore  des  gou- 
vernés toutes  le&  dépenses  (|u'entraine  néces- 
sairement l'existence  d'une  cour.  En  sorte  que 
réellement  il  faut ,  pouf  y  suffire ,  qu'Un  élai 
aie  un  certain  degré  d'étendue  ou  du  meûis 
èd  ri(^S6e.  Il  ne  s'agit  là  lai  d'hontieur^  ni 
de  modération  )  ni  d'autune  atitre  idée  fan* 
Iftstiqué ,  i^ise  arbitràirraaerit ,  pdur  servu*  de 
réponsfe  à  tout ,  mail^  de.calcul  et  de  possibi- 
lité. Un  rot  ne  saurait  subsiste!*  aux  dépens 
d'uù  pet^  nombre  d'hommes^  peu  industrieux 
et  par  conséquent  peu  triches  ;  caf  ^  comme  dit 
le  bon  e€  profond  la  Fbniaine  y  il  né  vit  pas 
de  pèUi  1}  jr  a  plus  de  phîlotophie  et  de  saine 
poH^que  dMis  ces  quatre  mots  que  dans  beau^ 
con^  de  systèmes. 

J'afouterbi  que  lé  gouvernement  représert- 
tatif  avec  un  ou  plusieurs  chefs,  lequel  j'ai 
toujours  iftis  en  psffallèle^  et,  pour  ainsi  dire, 
en  pendant  avee  l'aristocratie  et  ses  diverses 
formes,  comme  étant  la  mode  propre  à  un 
troistràie  degré  de  civilisation  «  a ,  de  inéme 
qUe  cette  aristdtoati^,  la  propriété  de  conve- 
nir à  toMes  lés  sociétés  politiques  depuis  les 
plus  petites  jusqu'aux  plus  grandes.  Il  jouit 
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même  de  cet  avantage  à  un  plus  haut  degré. 
Car,  d'une  part ,  il  est  par  sa  nature  bien  moins 
dispendieux  pour  les  gouvernés,  puisqu'aux 
frais  nécessaires  de  l'administration ,  il  n'ajoute 
pas  les  sacrifices  beaucoup  plus  onéreux ,  ré- 
sultant des  privilèges  de  quelques  hommes; 
ainsi,  il  peut  plus  aisément  subsister  dans  de 
petits  états  ;  d'autre  part ,  joignant  à  la  puis- 
sance physique  de  son  pouvoir  exécutif,  le 
pouvoir  moral  de  chacun  des  membres  du 
pouvoir  législatif  dans  la  partie  de  l'empire 
par  laquelle  ehaque  membre  est*  spécialement 
délégué ,  il  a  bien  plus  de  force  pour  procurer 
l'exécution  des  lois  sur  tous  les  points  d'un 
vaste  territoire.  Ainsi  il  peut  mieux  maintenir 
l'ordre  dans  un  grand  empire.  Il  faut  seule- 
ment, pour  cet  effet,  que  le  pouvoir  législatif 
ne  se  mette  pas  en  opposition  avec  le  pou- 
voir exécutif,  comme  il  arrive  souvent  dans 
l'aristocratie  sous  un  seul  chef,  lorsque  les 
classes  privilégiées  se  mettent  en  opposition 
avecf  ce  chef;  et  il  y  a  beaucoup  de  moyens 
pour  cela;  mais  ce  n'est  pas  ce  dont  il  est 
question  actuellement. 

Voilà,  je  pense,  tout  ce  que  l'on  peut  dire 
de  l'étendue  d'une  société  politique ,  en  ne  la 
considérant  que  relativement  à  la  forme  du 
gouvernement ,  comme  a  fait  Montesquieu  : 
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mais  il  me  semble  que  ce  sujet  peut  être  en- 
visagé sous  d'autres  points  de  vue  qu'il  a  né-* 
gligés ,  et  donner  lieu  à  plusieurs  observations 
importantes* 

Premièrement,  de  quelque  manière  qu'un 
état  soit  gouverné ,  il  faut  qu'il  ait  une  cer* 
taine  étendue.  S'il  est  trop  petit,  les  citoyens 
pourront ,  quand  ils  I^  voudront ,  se  voir  tous 
en  deux  jours  et  Étire  une  révolution  en  une 
semaine.  Ainsi ,  vu  la  mobilité  des  esprits  des 
hommes  et  leur  excessive  sensibilité  au  mal 
présent,  cet  état  n'est  jamais  à  l'abri  d'un 
changement  subit.  Il  ne  saurait  donc  avoir  ni 
liberté  ni  tranquillité  assurées,  ni  bonheur 
durable. 

Il  faut  de  plus  qu^un^  état  ait  une  force  suf- 
fisante. S'il  est  trop  faible,  il  ne  jouit  jamais 
d'une  véritable  indépendance,  et  n'a  qu'une 
existence  précaire.  Il  ne  subsiste  que  par  la 
jalousie  réciproque  de  ses  voisins  plus  puis^ 
santSk  II  sou£Ere  de  toutes  leurs  querelles ,  ou 
est  la  victime  de  leurs  réconciliations.  Il  est 
entraîné  malgré  lui  dans  leur  atmosphère,  et 
il  finit  par  être  englobé  par  l'un  d'eux  ;  ou , 
ce  qui  est  peut-être  pis  encore ,  en  lui  con- 
servant une  ombre  d'existence ,  on  ne  lui  laisse 
jamais  la  liberté  de  se  gouverner  à  son  gré.  Il 
&ut  toujours  qu'il  soit  régi  par  les  principes 
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et  suivait  les  vues  des  états  qui  l'entourent; 
en  sorte  qu'il  esl:  bouleversé  non  -seulement 
par  les  révolutions  qui  s'opèrent  dans  son 
sein,  mais  encore  par  toutes  celles  qui  peuvent 
avoir  lieu  ailleurs. 

Gènes ,  Venise ,  tous  les  petits  états  d'Italie, 
tous  ceux  de  l'Allemagne  malgré  leur  lien 
fédératif ,  Genève  malgré  son  union  au  corps 
helvétique ,  sont  autant  de  preuves  de  ces  vé- 
rités. La  Suisse  et  la  Hollande  elles-mêmes, 
malgré  leurs  forces  plus  réelles ,  en  sont  des 
exemples  encore  plus  marquants.  On  a  cru  et 
on  a  dit  trop  long-temps  sans  assez  de  réflexion, 
qu'elles  étaient  suffisamment  défendues,  l'une 
par  ses  montagnes ,  l'autre  par  ses  écluèés ,  et 
toutes  deux  par  le  patriotisme  de  leurs  habi- 
tants. Mais  que  peuvent  ces  faibles  obstacles 
et  le  zèle  sans  moyens,  contre  une  puissance 
prépondérante?  L'expérience  a  montré  qu'elles 
n'avaient  réell^nent  été  conseiîvées  qae<  pâi* 
les  égards  réciproques  des  grands  états  les  tins 
pour  les  autres;  et  elles  ont  été  envahies,  dés 
l'instant  que  l'un  d'eux  a  rompu  toute  mesure 
avec  les  autres.  Je  ne  conçois  pas  de  sort  plus 
malheureux  que  celui  des  citoyens  d'un  état 

faible. 

D'un  autre  côté,  il  ne  Éaïut  pafe  qùfe  le -corps 
politique  défasse  càrtaînes  proportions.  'Git 
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n  est  pas  Fexcès  de  l'étendue ,  qui  en  lui-mémfe 
me  paraît  un  grand  inconvénient.  Dans  nos 
sociétés  perfectionnées,  les  relations  :iont  si 
multipliées,  les  communications  si  faciles, 
rinçrimerie  sur-tout  rend  si  aisé  le  moyen  de 
transmettre  des  ordres,  des  instructions,  et 
même  des  opinions ,  et  de  recevoir,  en  retour, 
des  comptes  et  des  renseignements  certains  et 
détaillés  sur  l'état  des  choses  eft  des  esprits ,  et 
sur  la  capacité  et  les  intérêts  dès  individus, 
qu'il  n'est  pas  plus  difficile  dé  gôaveï*ner  une 
grande  province  qu'une  petite;  aussi  la  dis- 
tance me  semble-t-elle  un  très-faible  obstacle 
à  l'exercice  s^iffîsaht  de  l'autorité ,  et  à  celui 
de  la  force ,  quand  elle  est  nécéssaii^ë.  Je  crois 
âiême  que  la  grande  étendue  dé  la'  basé  est 
tïh  avantage  incalculable ,  parce'  qiiè' ,  lofs- 
^'elle  existe;  les' tirouBles' intérietirs  et  tes  âg- 
'^ssions  'étWttîgèi^eé  renversent  trèsr-  diffifcîlè- 
ftfént  Mflifi'ce  pdliHqiiè  ;  car  le'  tfial  ne  peut 
pas  se  déclarer  pfâr-totit  en  triéirfe  teiîipfe*;  il 
reste  toujours  qtfëliiués  pittîèSî^frés,  d'bù 
ton  peut  portei*  sfecoutfs  atrix  pafcties  àialades. 
Mais  tt  ijuî  est  iWportdnt ,  c^èst  que  Tétendue 
•ffàhétkt  rie  iait^iàs  telle  qtt'ff  refifertfaé  cfâés 
ton  Sein  des  peuples  trop  dafiFér^edtè'dë  ftloèfM 
%câi»at:tèire,^fetir-to1it  de  làhgi|è',  et  t|uî  aîèiit 
^  intéi^êfs  *pâtticiiîitrs  'ttàp  'distihdf s.  ï^ie 
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est  la  considération  majeure  qui  me  parait  de- 
voir, principalement  borner  l'étendue  d'une 
société. 

,  Il  en  est  pourtant  une  autre ,  bien  digne 
d'attention  encore  :  il  est  essentiel  au  bonheur 
des  habitants  d'un  pays ,  que  les  frontières  - 
soient  d'une  facile  défense ,  qu'elles  ne  soient 
pas  en  même  temps  sujettes  à  contestation  ; 
et  qu'elles  se  trouvent  placées  de  manière  à 
ne  pas  intercepter  les  débouchés  des  denrées  » 
et  le  cours  que  le  commerce  tend  à  prendre 
de  lui-même.  Pour  cela,  il  faut  que  l'état  ait 
.des  limites  qu'il  tienne  de  la  nature,  et  qui 
ne  soient  pas  des  lignes  abstraites,  tracées  ar- 
.  bitrairement  sur  une  carte. 

Sous  tou^<çes  rapports,  la  mer  est  de  toutes 
lejS  limites  naturelles  la  meilleure;  elle  a,  de 
plus,  une  propriété  admirable  qui  lui  est  par- 
ticulière, c'est  que  les  forqe^  qui  servent  à  la 
défendre,  ies  forces. navales,  emplofient  peu 
d'hommes ,  que  ces  hommes  sont,  utiles  à  la 
prospérité  publique ,  et  sur-tout  qu'ils  ne  peu- 
vent jamais  prendre  part  en  masse  aux  dis- 
cordes civiles ,  ni  alarmer  la  liberté  intérieure. 
Aussi  est-ce  iiiiL  avantage  inappréciable,  ,pour 
être  heureux  et  libre  ^,  que  d'baj^tf  r  u];ie  île. 
Cela  est  si  vrai,  que  si  vous  supposez  la  sur- 
face du  globe  toute  partagée  en  îles  d'une 
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grandeur  convenable  et  suffisamment  éloignées 
les  unes  des  autres,  vous  la  verrez  couverte  de 
nations , industrieuses  et  riches,  sans  armées 
de  terre ,  par  conséquent  régies  par  des  gou- 
vernements modérés,    ayant  entre  elles  les 
communications  les  plus  commodes,  et  pou- 
vant  à  peine  se  nuire ,  autrement  qu'en  trou- 
blant leurs  relations  réciproques;  égarement 
qui  cesse  bientôt  par  l'effet  de  leurs  besoins 
mutuels.  Au  contraire ,  imaginez  la  terre  sans 
mer,  vous  verrez  les  peuples  sans  commerce , 
toujours  en  armes,  craignant  les  nations  voi- 
sines, ignorant  l'existence  des  autres ,  et  vivant 
sous  des  gouvernements  militaires.  La  mer  est 
un  obstacle  pour  toute  espèce  de  mal ,  et  une 
facilité  pour  toute  espèce  de  bien. 

Après  la  mer,  la  meilleure  limite  naturelle 
est  la  cime  des  plus  hautes  chaînes  de  mon- 
tagnes ,  en  prenant  pour  ligne  de  démarcation 
le  point  de  partage  des  eaux  qui  coulent  des 
sommets  les  plus  étevés  et  par  conséquent  les 
plus  inaccessibles.  Cette  limite  est  encore  très- 
bonne  en  ce  qu'elle  est  d'une  précision  suffi- 
sante ,  en  ce  que  les  communications  sont  si 
difficiles  d'un  revers  de  montagnes  à  l'autre, 
qu^en  général  les  relations  sociales  et  commer- 
ciales s'étiablissent  toujours  en  suivant  le  cours 
des  eaux;  et  enfin,  en  ce  que^  quoiqu'elte 
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doive  être  di^Éendue  par  des  troupes  de  terre, 
dii  moins  elle  en  exige  un  moindre  nombre 
que  les  pays.de  plaines ,  puis<jue ,  pour  la  pro- 
téger, il  suffit  d'occuper  les  gorges  formée? 
par  les  principaux  mamelons  qui  partent  de 
la  grande  chaîne. 

Enfin ,  à  défaut  des  mers  et  des  montagnes , 
Qn  peut  se  contenter  des  grands  fleuves,  en 
ne  les  prenaint  qu'à  un  endroit  où  ils  soient 
déjà  un  peu  considérables ,  et  en  les  suivant 
jusqu'à  la  mer,  mais  des  grands  fleuves  seule- 
ment; car  s'il  s'agit  de  rivières  a^uentes  dans 
d'autres  dont  on  ne  dispose  pas,  ce  sont  au- 
tant d'artères  coupées,  par  lesquelles  la  cir- 
culation ne  peut  plus  se  faire,  et  qui  para- 
lysent souvent  une  grande  étendue  de  pays. 
De  plus,  ces  rivières  ne  sont  pas  en  général 
assez  considérables ,  au  moins  dans  une  partie 
de  leurs  cours ,  pour  être  de  vraies  barrières 
contre  les  entreprises  hostiles.  Je  sais  que  les 
grands  fleuves  mêmes  ne  sont  pas  une  limite 
très-précise ,  parce  que  leur  cours  change  in- 
cessamment, et  engendre  mille  contestations; 
qu'ils  ne  sont  qu'une  défense  bien  peu  sûre  ; 
qu'un  ennemi  entreprenant  les  p^sse  toujours; 
qu'en  un  mot  ils  sont  bien  plus  faits  par  la 
nature  pour  unir  leurs  riverains,  que  pour 
les  séparer.  ]\1[ais  enfin  il  est  des  localités  où 
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il  faut  bien  $e  coatenter  de  ces  limite^.  Quoi 
qu'il  en  soit ,  une  société  politique  doit  tou- 
jours ,  pour  son  bonheur,  travailler  à  se  pro» 
curer  ses  limites  naturelles,  et  ne  jamais  se 
permettre  de  les  dépasser. 

ATégard  d^  degré  de  puissance  dont  elle 
a  besoin  pour  se  conserver,  il  n'est  que  re- 
latif, et  dépend  beaucoup  des  forces  de  ses 
voisins.  Ceci  nous  amène  naturellement  au 
sujet  du  livre  suivant. 
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LIVRE  IX. 

«  ■ 
1 

Des  lois  dans  le  rapport  qu'elles  ont  avec  la 

force  défensive. 

•  -"  >  ¥ 

l 

La  fédération   produit  toujours  moins  de  force  que  l\iniott 
■  intime ,  et  vaat  miens  que  la  séparation  absolue. 

Le  titre  de  ce  livre  semblerait  annoncer 
qu'on  trouvera  ici  la  théorie  des  lois  relatives 
à  l'organisation  de  la  force  armée ,  et  au  ser* 
vice  que  les  citoyens  doivent  à  la  patrie  pour 
sa  défense;  mais  ce  n'est  point  ce  dont  Mon-^ 
tesquieu  s'est  occupé.  Il  ne  parle  que  des  me- 
sures  politiques  que  peut  prendre  un  état  pour 
se  mettre  à  l'abri  des, entreprises  de  ses  voi- 
sins. Nous  ne  ferons  que  le  suivre. 

Prévenu  de  l'idée  qu'une  république,  soit 
démocratique  ,  soit  aristocratique ,  ne  peut 
jamais  être  qu'un  petit  état,  il  ne  voit  pour 
elle  de  moyen  dé  défense ,  que  de  s'unir  à 
d'autres  états  par  un  lien  fédératif  ;  et  il  fait 
un  grand  éloge  des  avantages  de  la  constitu-* 
tion  fédérative ,  qui  lui  paraît  la  meilleure  in- 
vention possible  pour  conselrver  la  liberté  au-^ 
dedans  et  au-dehors.  Sans  doute  il  vaut  mieiK 
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pour  un  état  trop  faible  se  joindre  à  plusieurs 
autres  par  des  alliances ,  ou  par  une  fédération , 
qui  est  la  plus  étroite  des  alliances,  que  rester 
isolé  :  mais  si  tous  ces  états  réunis  n'en  for- 
maient qu'un  seul,  ils  seraient  certainement 
phis  forts.  Or,  cela  se  peut  au  moyen  du  gou- 
vernement représentatif.  Nous  nous  trouvons 
bien  en  Amérique  du  système  fédératif ,  parce 
que  nous  n'avons  pas  de  voisins  redoutables; 
mais  si  la  république  française  avait  adopté 
ce  mode  comme  on  le  lui  a  proposé ,  il  est 
douteux  qu'elle  eût  pu  résister  à  toute  l'Eu- 
rope ,  comme  elle  l'a  fait ,  en  demeuraiit  une 
et  indivisible.  Règle  générale  :  un  état  gagne 
en  forces  en  se  joignant  à  plusieurs  autres; 
mais  il  gagnerait  encore  davantage ,  en  ne  fai- 
sant qu'un  avec  eux ,  et  il  perd  en  se  subdivi- 
sant en  plusieurs  parties ,  quelque  étroitement 
qu'elles  demeurent  unies. 

On  pourrait  soutenir,  avec  plus  de  vraisem- 
blance, que  la  fédération  rend  l'usurpation 
du  pouvoir  souverain  plus  difficile ,  que  l'indi- 
visibilité ;  cependant  elle  n'a  pas  empêché  la 
Hollande  d'être  asservie  parla  maison  d'Orange. 
Il  est^ai  qtie  c'est  sur-tout  l'influence  étran- 
gère, qui  a  rendu  le  stathoudérat  héréditaire 
et  tout-puissant;  et  cela  rentre  dans  les  in- 
convénients des  états  faibles. 
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Un  autre  avantage  de  la  fédération ,  qui  ix^e 
paraît  incontestable,  et  dont  pourtant  Mon- 
tesquieu ne  parle  pas,  c'est  qu'elle  favorise  la 
distribution  plus  égale  des  lumières  et  la  per- 
fection de  l'administration,  parce  qu'elle  fait 
naître  une  espèce  <îe  patriotisme  local ,  indé- 
pendamment du  patriotisme  général,  et  parce 
quç  les  législatures  particulières  connaissent 
mieux  les  intérêts  particuliers  de  leur  petit 
état 

Malgré  ces  heureuses  propriétés,  je  pense 
que  l'on  ne  doit  regarder  les  fédérations ,  sur- 
tout chez  les  anciens ,  que  comme  des  essais 
et  des  tentatives  d'hommes  qui  n'avaient  pas 
encore  imaginé  le  vrai  système  représentatif, 
et  qui  cherchaient  à  se  procurer  à -la -fois  la 
liberté,  la  tranquillité  et  la  puissance,  avan- 
tages que  ce  système  seul  peut  réunir.  Si  Mon- 
tesquieu l'avait  connu ,  j'ose  croire  qu'il  aurait 
partagé  cette  opinion. 

Au  reste ,  il  observe  avec  raispn ,  qu'une  fé- 
dération doit  être  composée  d'états  à -peu- 
près  de  même  force ,  et  régis  à-peu-près  par 
les  mêmes  principes.  L'absence  de  ces  deux 
conditions  est  la  cause  de  la  faûblesse  du  corps 
germanique  ;  et  l'opposition  des  principes  aris- 
tocratiques de  Berne  et  de  Fribourg  avec  la 
démocratie  des  petits  canton^ ,  a  souvent  été 
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nuisible  à  la  confédération  helvétique,  nom- 
mément dans  ces  derniers  temps  (i). 

U  remarque  encore,  avec  non  moins  de  jus- 
tesse ,  que  les  petites  monarchies  sont  moins 
propres  à  former  une  fédération,  que  les  pe- 
tites républiques.  La  raison  en  est  biei^  frap- 
pante. L'effet  d'une  fédération  est  d'élever  une 
autorité  commune  au-dessus  des  autorités 
particulières;  et,  par  conséquent  des  rois ,  qui 
essaieraient  d'en  former  une,  ou  cesseraient 
d'être  souverains ,  ou  ne  seraient  pas  de  vrais 
fédérés.  C'est  ce  qui  se  voit  en  Allemagne,  oy 
les  petits  {^inces  n'ont  que  l'apparence  de  la 
souveraineté,  et  où  les  grands  n'ont  que  l'ap- 
parence d'être  de  la  fédération.  Cette  réflexion , 
si  notre  auteur  l'eût  faite,  aurait,  ce  me  semble , 
mieux  prouvé  sa  thèse,  que  l'exemple  des 
rois  cananéens  qu'il  nous  cite  ;  exemple ,  en 
vérité,  bien  peu  iipposant  et  bien  peu  con- 
cluant. 

A  ce  propos ,  qu'il  me  soit  permis  de  dire 
que  l'on  ne  peut  assez  s'étonner  de  la  quan- 
tité de  faits ,  pu  minutieux ,  ou  problématiques , 
ou  mal  circonstanciés,  que  Montesquieu  va 
chercher  dans  les  auteurs  les  plus  suspects , 
ou  dans  les  pays  les  moins  connus ,  pour  les 

(i)  £t  l*on  peut  bien  ajouter  encore,  dans  ce  temp^^i- 
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faire  servir  de  preuves  à  ses  principes  ou  à 
ses  raisonnements.  Il  me  semble  que  la  plu- 
part du  temps  ils  éloignent  dé  la  question, 
au  lieu  de  l'éclaircir  :  j'avoue  que   cela  m'a 
toujours  fait  une  vraie  peine.  Dans  l'occasion 
présente,  il  est  si  attaché  à  soutenir  qu'une 
république  ne  saurait  gouverner  une  grande 
étendue  de  pays ,  sans  le  secours  de  la  fédé- 
ration, qu'il  cite  la  république  romaine  comHie 
une  république  fédérative.  Assurément  je  ne 
prétends  pas    disputer  d'érudition   avec   un 
homme  si  savant ,  qui  d'ailleurs  ici  ne  produit 
pas  ses  autorités  :  je  sais  qu'à  différentes  épo- 
ques et  suivant  différents  modes,  les  Romains 
ont  réunf  à  leur  empire  les  peuples  vaincus; 
mais  je  ne  puis  voir  là  une  vraie  fédération  ; 
et  il  me  parait  que ,  si  un  état  a  jamais  eu  le 
caractère  de  l'unité ,  c'est  une  république  qui 
résidait  toute  entière  dans  une  seule  ville ,  que 
par  cette  raison  on  appelait  la  tête  ou  la  capi- 
tale de  l'univers ,  caput  orbis. 

Après  avoir  parlé  des  fédérations,  comme 
du  seul  moyen  de  défense  des  républiques, 
Montesquieu  dit  que  celui  des  états  despo- 
tiques est  de  ravager  leurs  frontières  et  de 
s'entourer  de  déserts ,  et  celui  des  monarchies , 
de  s'entourer  de  places  fortes. 

Je  crois  que  c'est  pousser  bien  loin  l'esprit 
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de  système ,  que  d'attribuer  exclusivement  un 
de  ces  moyens  à  chaque  espèce  de  gouverne- 
ment Mais  je  ne  m'arrêterai  pas  sur  ce  sujet, 
ni  sur  tout  le  reste  de  ce  livre ,  parce  que  je 
ne  vois  pas  d'instruction  à  en  tirer. 

Je  n'y  trouve  à  recueillir  que  cette  belle 
sentence  :  V esprit  de  la  monarchie  est  la 
guerre  et  VaggraruUssement;  l'esprit  de  la  ré-- 
publique  est  la  paix  et  la  modération.  Mon- 
tesquieu répète  la  même  chose  en  plusieurs 
en(faroits.  Est-ce  donc  là  Êdre  l'éloge  du  gou- 
vernement d'un  seul? 
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LIVRE  X 

Des  lois  dans  le  rapport  qu^ elles  ont  as^éc  tu 

force  offensii^e. 

« 

La  |>erfectioii  du  droit  des  feus  serait  la  lëd^tioa  des  nations. 
Jusque-là  le  droit  de  guerre  dérive  du  droit  de  défense  naturelle; 
et  celui  de  conquête ,  de  celui  de  guerre. 

Sous  ce  titre,  ce  livre  traite  du  droit  de 
faire  la  guerre ,  et  de  celui  de  fair^  dés  con- 
quêtes, des  conséquences  de  la  conquête,  de 
Tusage  qu'on  en  peut  faire ,  et  des  moyens  de 
la  conserver.  ^ 

Le  droit  de  faire  la  guerre  qu'a  une  collec- 
tion d'hommes ,  vient  du  droit  qu'a  chacun 
de  ces  hommes  ,  en  qualité  d'être  sensible ,  de 
défendre  sa  personne  et  ses  intérêts  ;  car  c'est 
pour  les  défendre  avec  moins  de  peine  et  plus 
de  succès,  qu'il  s'est  réuni  en  société  avec 
d'autres  hommes ,  et  qu'il  a  ainsi  converti  son 
droit  de  défense  personnelle,  en^-celui  de  faire 
la  guerre  conjointement  avec  eux. 

Les  nations  sont  les  unes  à  l'égard  des  autres 
dans  l'état  où  seraient  des  hommes  sauvages , 
qui ,  n'appartenant  à  aucune  nation  et  n'ayant 
entre  eux  aucun  lien  social,  n'auraient  aucun 
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tribunal  à  invoquer,  aucune  force  publique  à 
réclamer,  pour  en  être  protégés.  Il  faudrait 
bien  qu  ils  se  servissent  chacun  de  leurs  forces 
individuelles,  pour  se  conserver. 

Cependant,  ces  hommes-là  même,  pour  ne 
pas  se  dévorer  incessamment  comme  des  bétes 
féroces,  seraient  obligés  de  faire  usage  de  la 
feculté,  quoique  bien  imparfaite,  qu'ils  au- 
raient de  s'entendre  les  uns  les  autres;  de 
s'expliquer  quand  ils  seraient  en  querelle ,  sans 
quoi  leurs  différends  dureraient  éternellement; 
de  faire  entre  eux  quelques  conventions  pour 
se  laisser  réciproquement  en  repos,  et  de 
compter  jusqu'à  un  certsfln  point  sur  la  foi 
jurée,  quoiqu'ils  n'eti  eussent  pas  une  garan- 
tie bien  rassurante. 

C'est  aussi  ce  que  font  les  nations.  Les  plus 
brutales  s'envoient  des  parlementaires,  des  hé- 
rauts, dés  ambassadeurs  que  l'on  respecte, 
font  des  traités ,  ie  <lonnent  dies  otages.  Les 
p\m  civilisées  vont  jusqu'à  mettre  des  bornes 
à  la  fureur  de  là  discorde,  ihêtne  pendant 
qu'elle  dure  ettcore.  Elles  s'accordent  respec- 
tivemeilt  le  droit  d'enterrer  les  morts ,  soignent 
les  blessés ,  échangent  les  prisonniers ,  au  lieu 
de  les  manger  ou  d'exercer  sur  eux  une  ven- 
geance féroce  ;  et ,  d'un  autre  côté ,  elles  s'ha*- 
bituent  à  ne  pas  rompre  la  paix  sans  provo'^ 
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cation ,  sans  explication  sur  cette  provocation , 
et  sans  déclarer  que  Texplication  ou  la  satis- 
faction ne  sont  pas  suffisantes.  Tout  cela  prend 
la  force  d'usages  reçus  et  de  règles  convenues 
entre  elles;  règles  qui  manquent  à  la  vérité 
de  moyen  coércitif  pour  empêcher  d'y  con- 
trevenir (i),  mais  qui  n'en  composent  pas 
.  moins  ce  que  l'on  appelle  le  droit  des*  na- 
tions ,  le  droit  des  gens ,  jus  gentium. 

Cet  ordre  de  choses  fait  sortir  les  nations 
de  l'état  d'isolement  absolu  que  nous  avons 
peint  d'abord ,  et  les  amène  à  être  entre  elles 
dans  un  état  de  société  informe  et  à  peine 
ébauché ,  à-peu*près  tel  qu'il  existe  entre  les 
sauvages,  qui,  par  une  espèce  de  confiance 
mutuelle ,  se  sont  réunis  en  une  même  horde , 
sans  avoir  su  organiser  une  puissance  pu- 
bliq^e  qui  assure  les  droits  de  chacun  d'eux* 
Déjà  dans  cet  ét^t,  le  meilleur  système-  ,de 
conduite  est ,  en  général ,  la  probité  imie  à  la 
prudence ,  parce  qu'en  ménageant  les  moyens 
de  défense  personnelle ,  il  assure  l'appui  qui 
résulte  de  la  confiance  et  de  la  bienveillaii^e 
générales.  C'est  là  ce  qu'on  peut  dire  en  fa- 

(i)  C*est  ce  qui  fait  qu'elles  ne  sont  pas  de  vérî tables 
lois  positiyes,  quoique  fondées  sur  les  lois  étemelles  de 
la  nature.  Voyes  là  définition  du  mot  loi^  au  livre 
premier. 
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veur  de  l'observation  des  règles  du  droit  des 
gens  :  c'est  la  ^eule  sanction  dont  ces  règles 
soient  susceptibles  actuellement. 

Il  paraîtra  peut-être  que  c'est  injurier  les 
nations  civilisées ,  de  dire  qu'elles  sont  entre 
elles  dans  un  état  semblable  à  celui  des  indi- 
vidus,  dans  une  société  informe  et  à  peine 
ébauchée.  Cependant  c'est  un  grand  pas  de 
fait  d'être  sorti  de  l'état  d'isolement  absolu  ; 
pour  arriver  à  celui  de  société  perfectionnée 
et  organisée ,  il  ne  leur  manque  que  d'établir 
entre  elles  un  tribunal  et  une  force  coërcitive 
commune ,  comme  font  dans  l'intérieur  d'une 
fédération  les  peuples  fédérés,  comme  font 
4ans  l'intérieur  d'une  société  les  individus  qui 
m  sont  membres. 

Ce  second  pas  a  toujours  paru  impossible 
et  chimérique;  pourtant  il  est  peut-être  bien 
moinvS  difficile  à  faire ,  que  le  premier  ou  les 
deux  premiers  qui  l'ont  précédé.  Quand  on 
songe  combien  il  a  fallu  de  temps  et  de  peines, 
pour  <pje  les  hommes  dans  leur  état  primitif 
soient  parvenus  à  se  faire  im  langage  tel  qu'ils 
parviennent  à  s'entendre  passablement ,  à  s'in- 
spirer assez  de  confiance  mutuelle  pour  for- 
mer ensemble  de  petites  sociétés,  et  ensuite 
de  plus  grandes  ;  combien  il  en  a  fallu  plus 
.encore  pour  que  ces  sociétés  aient  cessé  d'être 
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les  unes  à   l'égard  des  autres ,  précisément 
comme   des    troupeaux   de  bêtes  farouches , 
pour  qu'elles  aient  établi  entre  elles  quelque 
communication  et  des  relations   morales;    il 
paraîtra  infiniment  plus  aisé  que  ces  relations 
morales  s'organisent ,  et  deviennent  de  vraies 
relations  sociales.  Il  y  a  certainement  eu  une 
époque ,  où  il  devait  paraître  plus  difficile  de 
former  une  république  fédérative  quelconque , 
qu'il  ne  l'est  actuellement   d'établir  un  vrai 
pacte  social  entre  plusieurs  grandes  nations; 
et  il  y  a  plus  loin  de  l'état  originaire  de  l'homme 
à  la  ligue  des  Achéens,  que  de  l'état  actuel  de 
l'Europe  à  la  fédération  régulière  de  toutes 
ses  parties.  Le  plus  grand  obstacle  à  cette  fé- 
dération vient  certainement  des  monarchies 
que  renferme  cette  partie  du  monde,  parce 
qu'elles  y  sont  bien  moins  propres  que   les 
républiques,  par  les  raisons  que  nous  avons 
dites  dans  le  chapitre  précédent.  Mais  à  quoi 
servirait -il  de  s'efforcer  de  présenter  un  tel 
projet  comme  exécutable  à-présent?  et  à  quoi 
sur-tout  serait -il  utile  de  s'obstiner  à  le  pro- 
clamer impossible  à  jamais?  Il   y  a  plus   de 
choses  possibles  que  nous  ne  le  croyons  ;  Tex- 
périence  le  prouve  tous  les  jours.  Laissons 
faire  au  temps,  ne  nous  pressons  point   de 
réaliser  de*  rêves,  et  pressons  -  nous  encore 
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moins  de  combattre  et  de  détruire  les  espé- 
rances des  gens  de  bien. 

Je  suis  fâché  que  Montesquieu,  à  propos 
du  droit  qu'ont  les  nations  de  faire  la  guerre , 
ne  se  soit  pas  occupé  de  débrouiller  les  idées 
fondamentales  du  droit  des  gens.  Il  en  serait 
résulté  beaucoup  de  lumière.  Mais  du  moins 
nous  devons  le  remercier  d'avoir  rejeté  les 
absurdités  de  tous  nos  anciens  publicistes  sur 
ce  sujet,  et  lui  j^avoir  encore  plus  de  gré  d'a- 
voir dit  formellement ,  que  le  droit  de  faire  la 
guerre  n'a  pas  d'autre  fondement  que  celui 
d'une  défense  nécessaire,  et  qu'il  ne  peut  ja- 
mais être  question  de  prendre  les  armes  pour 
des  raisons  d'amour-propre  ou  de  bienséance, 
et  encore  moins  pour  la  gloire,  ou  plutôt  pour 
la  vanité  d'un  prince. 

Du  droit  de  faire  la  guerre  dérive  le  droit 
de  faire  des  conquêtes.  Réunir  à  son  territoire 
tout  le  pays  du  peuple  vaincu  ou  du  moins 
une  partie ,  est  le  moyen  de  constater  sa  supé- 
riorité, de  tirer  avantage  de  ses  succès,  de 
diminuer  la  puissance  de  l'ennemi  en  augmen-^ 
tant  la  sienne,  et  d'assurer  sa  tranquillité  à 
Favenir.  Les  nations  sauvages  n'ont  pas  ce 
moyen  d'atteindre  le  but  de  la  guerre  et  d'é- 
tablir la  paix.  C'est  un  des  malheurs  de  leur 
condition.    Aussi    leurs    guerres    sont -elles 
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atroces,  et,  pour  ainsi  dire,  sans  terme;  et 
lorsqu'il  y  a  eu  quelques  exemples  de  mau- 
vaise foi  réciproque,  il  n'y  a  plus  de  possi- 
bilité de  repos,  que  dans  la  destruction  entière 
d'une  des  deux  parties  belligérantes. 

Cependant  la  conquête ,  quoique  préférable 
à  cette  funeste  extrémité,  serait  encore  une 
atteinte  au  droit  naturel  qu'a  chaque  homme 
de  n'être  membre  d'une  société  qu'autant  qu'il 
te  veut ,  si  le  peuple  victorieux  ne  laissait  pas 
à  tous  les  habitants  du  pays  conquis  la  liberté 
d'en  sortir ,  comme  les  vainqueurs  eux-mêmes 
doivent  toujours  avoir  celle  de  s'expatrier, 
quand  ils  le  jugent  à  propos.  Seulement  à 
l'égard  des  vaincus,  il  peut,  suivant  les  cir- 
constances, et  pendant  un  certain  temps, 
prendre  quelques  précautions  et  mettre  des 
conditions  à  cette  liberté.  Mais  enfin  elle  doit 
exister  ;  et  avec  cette  mesure ,  la  conquête  est 
parfaitement  exempte  de  reproches  aux  yeux 
de  la  justice,  si  la  guerre  elle-même  a  été 
juste. 

Maintenant  naissent  deux  questions.  Quand 
et  jusqu'à  quel  point  doit-on  faire  dès  con- 
quêtes? et  comment,  après  la  paix,  doit -on 
traiter  le  pays  conquis?  Montesquieu  expose 
en  détail  quels  sont  sur  ces  deux  points  les 
intérêts  de  chacun  des  gouvernements  qu'il 


LIVA£    X.  l33 

distingue;  il  explique  même  avec  soin  com- 
loent  doit  se  condi;iire  uue  nation  qui  en  sub» 
jugue  une  autre,  en  s'établissant  toute  entière 
dans  son  territoire,  comme  les  Tartares  à  la 
Chine,  et  les  Francs  dans  les  Gaules. 
.  Pour  moi,  j'écarterai  d'abord  cette  dernière 
supposition,  parce  que  je  n'y  vois  qu'un  état 
de  guerre  qui  se  prolonge  indéfiniment,  et 
qui  subsiste ,  jusqu'à  ce  que  les  vainqueurs 
aient  été  expulsés ,  ou  que  les  deux  nations  .se 
soient  complètement  fondues  l'une  dans  l'au- 
tre ,  d^  gré  ou  de  force.  Ainsi  il  ne  peut  pas 
être  question  là  d'^m  établissement  de  paix. 
D'ailleurs  ce  c;as  ne  peut^voir  lieu,  qu'entre 
un  peuple  barbare  et  un  peuple  dans  un  état 
de  sodété  encore  très  -  imparfait.  Or,  je  ne 
veux  m'occuper  que  des  nations  vraiment  ci- 
vilisées. 

PiSff  cette  dernière  raison,  je  ne  parlerai 
point  non  plus  ni  des  états  démocratiques  ^  ni 
des  états  despotiques ,  mais  -seulement  de  ceux 
qui  sont  gouvernés  par  l'aristocratie  sous  un 
seul  ciu  sous  plusieurs  chefs,  ou  par  le  gou- 
vernement ^représentatif  Ces  gouvernements , 
comme  nous  l'avons  vu,  sont  également  propres 
à  r^r  des  pays  plus  ou  moins  étendus  ;  ainsi 
^e  n'est  point  cette  considération  qui  peut 
leur  faire  désirer  ou  craindre  un  accroisse- 
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Tient  de  territoire.  Mais  la  convenance  des 
limites  naturelles  me  paraît  d'une  toute  autre 
importance.  Je  crois ,  je  le  répète ,  qu'une 
nation  ne  doit  rien  négliger  pour  se  procurer 
les  meilleures  limites  possibles,  et  qu'elle  ne 
doit  jamais  les  dépasser,  quand  elle  les  a  at- 
teintes. Ainsi ,  tant  qu'elle  n'est  pas  arrivée  à 
ce  but,  il  faut  qu'elle  ajoute  à  son  domaine 
tout  le  pays  qu'elle  peut  acquérir  à  la  paix; 
mais  si  elle  y  est  parvenue ,  et  que  cependant 
le  soin  de  sa  siireté  future  l'oblige  à  dépouiller 
son  ennemi  de  tout  ou  partie  de  son  terri- 
toire ,  je  pense  qu'elle  doit  le  céder  à  quelque 
peuple  dont  elle  iit  intérêt  d'augmenter  la 
puissance ,  ou  .  en  former  un  ou  plusieurs 
états  indépendants ,  auxquels  elle  donnera  un 
gouvernement  analogue  au  sien.  Elle  prendra 
seulement  la  précaution  de  donner  à  ces  nou- 
veaux états  une  force  telle  qu'ils  ne  puissent 
point  lui  causer  d'inquiétude,  mais  telle  ce- 
pendant qu'ils  soient  capables  de  se  soutenir 
'pàr  eux-mêmes,  afin  de  n'être  pas  incessam- 
ment obligée  de  les  protéger  et  de  les  dé- 
fendre ;  car  ce  serait  pour  elle  une  source  de 
guerres  éternellement  renaissantes. 

A  l'égard  de  la  conduite  à  tenir  avec  les 
habitants  des  pays  conquis  que  Ton  garde ,  je 
pense ,  avec  Montesquieu ,  que  les  gouverne^ 
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ments  qui,  comme  les  différentes  sortes  d'a- 
ristocraties, ne  sont  pas  fondés  sur  une  jus- 
tice exacte  et  sur  des  principes  fixes ,  doivent 
souvent,  pour  s'attacher  leurs  nouveaux  su- 
jets, les  traiter  plus  favorablement  que  les 
anciens.  Mais  le  gouvernement  représentatif, 
qui  a  pour  base  l'équité  et  Fégalité  absolues, 
ne  peut  faire  autre  chose  pour  les  citoyens 
qu'il  acquiert ,  que  de  les  assimiler  en  tout  à 
ceux  qu'il  a  déjà.  Au  reste,  c'est  certainement 
faire  assez  en  leur  faveur ,  pour  que  bientôt 
ils  soient  contents  de  leur  nouveau  sort. 

A  ce  propos,  je  remarque  combien  est  juste 
la  réflexion  de  Montesquieu ,  que  souK^ent  un 
peuple  gagne  beaucoup  à  être  conquis  ;  et 
J'ajoute  que  cela  est  vrai,  sur -tout  de  ceux 
qui  sont  conquis  par  une  nation  vivant  sous 
le  gouvernement  représentatif;  car  ils  gagnent 
en  même  temps  du  côté  de  la  liberté  et  du 
côté  de  l'économie ,  soit  qu'ils  soient  admis  à 
en  faire  partie  ,^soit  qu'on  les  destine  à  former 
lin  nouvel  état  ^  régi  par  les  mêmçs  principes. 
Être  conquis  ainsi ,  c'est  moins  être  envahi 
.qu'être  délivr^.  C'est  là  ce  qui  rend  ce  gou- 
vernement si  redoutable  à  tous  les  autres  ; 
car,  dans  leurs  querelles  avec  lui,  les  intérêts 
de  leurs  propres  sujets  sont  contre  eux.  C'est ^ 
là  ce  qui  fait  que  les  énormes  acquisitions  de 
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la  république  française  se  sont  si  facilèmeilt 
incorporées  avec  elle ,  malgré  tous  lés  préjugés 
civils  et  religieux  qui  s'y  opposaient  ;  et  il  eîi 
arrivera  de  même  (Je  la  Louisiane  à  l'égard 
des  États-Unis,  malgré  toutes  les  intrigués 
étrangères.  Si  les  Français  avaient  bien  profité 
de  cet  immense  avantage ,  en  ne  s'écartant  pas 
dé  leurs  principes,  après  s'étire  donné  les  li- 
mites naturelles  qu'ils  pouvaient  désirer,  ils  st 
seraient  très  -  promptement .  entourés  d'états 
constitués  comme  le  leur,  qui,  en  lui  servant 
de  barrières ,  auraient  assuré  sa  tranquillité  à 
jamais. 

Avant  de  quitter  ce  sujet,  rendons  encore 
hommage  à  cette  profonde  réflexion  de  Mon- 
tesquieu ,  qu'wTzè  république  qui  veut  demeu- 
rer  libre  ^  ne  doit  pas  as^oir  de  sujets.  Ceci  -est 
parfaitement  applicable  au  gouvernement  re- 
présentatif; et  j'en  conclus  qu'il  ne  doit  pàis 
avoir  de  possessions  outre-mer  souiïnisès  à  la 
métropole.  Il  peut  lui  être  très -utile  de  for- 
mer des  colonies,  pour  se  débarrasser  du  i^- 
perflu  de  sa  population ,  ou  pour  se  procurer 
àes  relations  coihmodes  et  amicales  dans  des 
pays  propres  à  tin  commerce  avantageux.  Mais 
il  doit  les  émanciper ,  dès  qu'elles  sont  en  état 
d'exister  par  elles-mêmes  ;  comriiè  dahîs  notre 
système  fédératif,  nous  faisons  pournois  hoti- 


veaux  comtés,  lorsqu'ils  out  acquis  un  cer- 
tain degré  de  population.  Mais  c'est  assez 
parler  de  la  gtieiTe  et  de  ses  conséquences; 
passons  à  d'autres  objets. 
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*    LIVRE  XL 

Des  loix  qui  forment  la  liberté  politique  dans 
son  rapport  avec  la  constitution, 

Chapit&b  pabmier.  —  Le  problème  qui  consiste  à  distribaer  les 
poavoirs  de  la  sooiété  de  la  manière  la  pins  favorable  à  la 
liberté ,  est-il  résoin  ? 

Ripoirsx.  —  Il  ne  saurait  être  résoin  tant  qn*on  donne  trop  de 
ponvoir  à  nn  senl  bomme. 

Ghapitab  DxuxiiMX.  —  Comment  ponrrait^on  parvenir  à  ré- 
sondre  le  problème  proposé  ? 

HépoirsE.  —  Le  problème  proposé  ne  pent  être  résoin  qu'en  ne 
donnant  jamais  à  nn  senl  bomme  assez  de  ponvoir  pour  qu'on 
ne  paisse  pas  le  lui  ôter  sans  violence ,  et  ponr  que ,  quand 
il  change ,  tout  ebange  nécessairement  avec  lui. 

J'a.1  cru  devoir  partager  mon  commentaire 
sur  ce  livre  en  deux  chapitres.  La  premier  a 
seul  un  rapport  direct  avec  l'ouvrage  de  notre 
auteur.  Le  second  est  la  suite  du  premier; mais 
Montesquieu  n'a  pas  jugé  à  propos  de  pousser 
si  loin  ses  recherches. 

CHAPITRE    PREMIER. 

Le  problème  qui  consiste  à  distribuer  les 
pouvoirs  de  la  société  de  la  manière  la  plus 
favorable  à  la  liberté,  est-il  résolu? 

Dans  ce  livre ,  dont  le  titre  ne  présente  pas , 
ce  me  semble,  un  sens  suffisamment  clair,  on 
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examine  de  quel  degré  de  liberté  en  peut  jouir 
sous  chaque  espèce  de  constitutions,  c'est-à- 
dire,  quels  effets  produisent  nécessairement  sur 
la  liberté  des  citoyens ,  les  lois  qui  forment  la 
Constitution  de  Fétat  Ces  lois  sont  unique- 
ment celles  qui  règlent  la  distribution  des 
pouvoirs  politiques;  car  la  constitution  d'une 
société  n'est  autre  chose  que  l'ensemble  des 
règlements  qui  déterminent  la  nature,  l'éten- 
due, et  les  limites  des  autorités  qui  la  ré- 
gissent. Aussi ,  lorsqu'on  veut  réunir  tous  ces 
règlements  en  un  seul  corps  de  lois ,  qui  soit 
la  base  de  l'édifice  social ,  la  première  atten- 
tion que  l'on  doit  avoir  est  de  n'y  faire  entrer 
aucune  disposition  étrangère  à  cet  objet 
unique  :  sans  quoi ,  ce  n'est  plus  précisément 
une  constitution  que  l'on  a  rédigée;  ce  n'est 
qu'une  portion  plus  ou  moins  considérable 
du  code  général  qui  régit  la  nation. 

Mais  pour  voir  quelle  est  l'influence  de  l'or- 
ganisation de  la  société  sur  la  liberté  de  ses 
membres,  il  faut  savoir  précisément  ce  que 
c'est  que  la  liberté.  Le  mot  liberté,  comme 
tous  ceux  qui  expriment  des  idées  abstraites 
très-générales ,  est  souvent  pris  dans  une  mul- 
.  titude  d'acceptions  différentes ,  qui  sont  autant 
de  portions  particulières  de  sa  signification 
la  plus  étendue  :  ainsi  l'on  dit  qu'un  homme 
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est  devenu  libre,  qu'il  a  acquis,  qu'il  a  recou- 
vré sa  liberté ,  quand  il  a  mis  à  fin  une  entre- 
prise qui  l'occupait  tout  entier;  qua^d  il  a 
termii^é  des  afiCaires  qui  l'absorbaient  ;  quand 
il  a  quitté  des  fonctions  assujettissantes;  quand 
il  a  renoncé  à  une  place  qui  lui  imposait  des 
devoirs  ;  quand  il  s'est  aôranchi  du  joug  de 
certaines  passions,  de  certaines  liaisons  qui 
l'enchaînaient  et  le  dominaient  ;  quand  il  s'est 
évadé  d'une  prison  ;  quand  il  s'est  soustrait  à 
l'empire  d'un  gouvernement  tyrannique.  On 
dit  de  même  qu'il  a  la  liberté  de  penser,  de 
parler,  d'agir,  d'écrire,  qu'il  a  la  parole,  la 
respiration ,  tous  l^s  mouvements  libres , 
lorsque  rien  ne  le  gène  à  tous  ces  ^^aids. 
Ensuite  on  range  toutes  ces  libertés  partielles 
par  groupes  ;  on  en  forme  différentes  classes , 
d'après  les  objets  auxquels  elles  se  rapportent  j 
et  on  en  compose  ce  que  l'on  appelle  la  li- 
berté physique,  la  libellé  morale  ou  la  liberté 
naturelle ,  h.  liba^té  civile ,  la  liberté  politique. 
De  là  il  anive,  que  quand  on  veut  s'élever  à 
l'idée  la  plus  générale  de  la  liberté,  chacun 
la  compose  principalement  de  l'espèce  de  li^ 
berté  à  laquelle  il  attache  le  plus  de  prix  ^  et 
de  l'éloignement  des  gênes  dont  il  est  le  plus 
ppéociCupé,  et  qui  lui  paraissent  les  pl«^  in- 
f^upportables.  Les  uns  la  font  consister  dans 
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la  vertu,  ou  dans  l'indifférence,  ou  dans  une 
sorte  d'impassibilité ,  comme  lés  Stoïciens  qui 
prétendaient  que  leur  sage  était  libre  dans  les 
fers  ;  d'autres  la  placent  dans  la  pauvreté  ; 
d'antres  au  contraire  dans  une  honnête  ai- 
sance, ou  bien  dans  Tétat  d'isolement  et  d'in<- 
dépendance  absolue  de  tout  lien  social.  D'au- 
tres encore  prétendent  qu'être  libre,  c'est  vivre 
sous  un  gouvernement  d'une  telle  espèce ,  ou 
en  général ,  sous  un  gouvernement  modéré  j^ 
ou  même  seulement  sous  un  gouvernement 
éclairé.  Toutes  ces  opinions  sont  justes ,  rela- 
tivement au  côté  par  lequel  on  considère  l'idée 
de  la  liberté  ;  mais  dans  aucune  on  ne  la  voit 
sous  tous  ses  aspects,  et  on  ne  l'embrasse 
dans  toute  son  étendue.  Cherchons  donc  ce 
que  toutes  ces  différentes  espèces  de  liberté 
ont  de  commun,  et  sous  quel  point  de  vue 
elles  se  ressemblent  toutes  ;  car  c'est  cela  seul 
qui  peut  entrer  dans  l'idée  générale ,  abstraite 
de  toutes  les  idées  particulières,  et  qui  les 
renferme  toutes  dans  son  extension. 

Si  nous  y  réfléchissons  bien ,  nous  trouve- 
rons que  la  qualité  commune  à  toutes  les  es- 
pèces de  liberté ,  est  qu'elles  procurent  à  celui 
qui  en  jouit  un  plus  grand  développement  de 
Texercice  de  sa  volonté ,  que  s'il  en  était  privé. 
Ainsi  ridée  de  liberté ,  dans  $on  plus  haut  de- 
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gré  d'abstraction  et  dans  ^  sa  plus  grande  éten- 
due ,  n'est  autre  que  l'idée  de  la  puissance 
d'exécuter  sa  volonté;  et,  être  libre,  en  gé- 
néral ,  c'est  pouvoir  faire  ce  qu'on  veut. 

D'après  cela ,  l'on  voit .  que  l'idée  de  liberté 
n'est  applicable  qu'aux  êtres  doués  de  volonté. 
Aussi ,  quand  nous  disons  que  de  l'eau  coule 
plus  librement  lorsqu'on  a  enlevé  les  obsta- 
cles qui  s'opposaient  à  son  passage  ;  ou  qu'une 
roue  tourne  plus  librement ,  parce  qu'on  a  di- 
minué les  frottements  qui .  retardaient  son 
mouvement ,  ce  n'est  que  par  extension ,  et 
parce  que  nous  supposons,  pour  ainsi  dire, 
que  cette  eau  a  envie  de  couler,  que  cette  roue 
a  envie  de  tourner. 

« 

Par  la  même  raison ,  cette  question  tant  dé- 
battue, notre  volonté  est-elle  libre?  ne  devait 
pas  naître  ;  car  il  ne  peut  s'agir  de  liberté,  par 
rapport  à  notre  volonté,  que  quand  elle  est 
formée,  et  non  pas  avant  qu'elle  le  soit.  Ce 
qui  y  a  donné  lieu ,  c*test  que ,  dans  certaines 
occasions,  les  motifs  qui  agissent  sur  nous 
sont  si  puissants ,  qu'il  n'est  pas  possible  qu'ils 
ne  nous  déterminent  pas  tout  de  suite  à  vou- 
loir une  chose  plutôt  qu'une  autre;  et  alors 
nous  disons  que  nous  voulons  forcément  ; 
tandis  que  dans  d'autres  circonstances,  les  mo- 
tifs, ayant  moins  d'intensité  et  d'énergie ,  nous 
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laissent  la  possibilité  d'y  réfléchir,  de  les  peser 
et  de  les  apprécier  ;  'et  alors  nous  croyons  que 
nous  avons  le  pouvoir  d'y  résister  ou  d'y  obéir, 
et  de  prendre  une  détermination  plutôt  qu'une 
autre ,  uniquement  parce  que  nous  le  voulons. 
Mais  c'est  une  illusion  :  car,  quelque  faible  que 
soit  un  motif,  il  entraîne  nécessairement  notre 
volonté,  s'il  n'est  pas  balancé  par  un  autre 
qui^oit  plus  fort;  et  alors  celui-ci  est  aussi 
nécessairement  déterminant,  que  l'aurait  été 
l'autre,  s'il  avait  existé  seul.  On  veut  ou  on 
ne  veut  pas',  mais  on  ne  peut  pas  vouloir  vou- 
loir; et,  quand  on  le  pourrait,. il  y  aurait  en- 
core une  cause  à  cette  volonté  antécédente, 
et  cette  cause  serait  hors  de  l'empire  de  notre 
volonté ,  comme"  le  sont  toutes  celles  qui  la 
font  naître.  Concluons  que  la  liberté  n'existe 
qu'après  la  volonté  et  relativement  à  elle,  et 
qu'elle  n'est  que  le  pouvoir  d'exécuter  la  vo- 
lonté (i).  Je  demande  pardon  au  lecteur  de 
cette  discussion  métaphysique,  ou  plutôt  lo- 
gique ,  sur  la  nature  de  la  liberté  ;  mais  il  verra 
bientôt  qu'elle  n'est  ni  déplacée  ni  inutile.  Il 
est  impossible  de  bien  parler  des  intérêts  des 
hommes,  sans  premièrement  se  bien  rendre 
compte  de  la  natdre  de  leurs  facultés.  Si  quel- 
que chose  a  manqué  aux  lumières  du  grand 

(i)  C'est  aussi  le  sentiment  de  Locke. 
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homme  que  je  commente ,  c'est  suivtout  cétfce 
étude  pFéliminaire.  Aussir  l'on  peut  voir  com^ 
bien  est  vague ,  l'idée  qu'il  nous  a  donnée  du 
sens  du  mot  liberté^  quoiqu'il  ait  consacré 
trois  chapitres  à  le  déterminer.  Nous  lui  avons 
déjà  fait  à-peu-près  le  même  reproche,  au  sujet 
du  mot  loi  dans  le  premier  Uvre. 

La  liberté,  dans  le  sens  le  plus  général  de 
ce  mot ,  n'est  donc  autre  chose  que  la  puis-* 
sance  d'exécuter  sa  volonté,  et  d'accomplir 
ses  désirs.  Maintenant,  la  nature  de  tout  être 
doué  de  volonté  est  telle ,  qu'il  n'est  h^ireux 
ou  malheureux  que  par  cette  £atculté  de  vou* 
loir,  et  que  relativement  à  elle.  Il  jouit  quand 
ses  désirs  sont  accomplis  ;  il  souffi*e  quand  ils 
ne  le  sont  pas  ;  et  il  ne  saurait  y  avoir  de  bon- 
heur et  de  malheur  pour  lui,  qu'autant  que 
ce  qu'il  désire  airive  ou  n'arrive  pas.  Il  s'en*- 
suit  que  sa  liberté  et  son  bonheur  sont  une 
seule  et  même  chose.  Il  serait  toujours  comi- 
plétement  heureux,  s'il  avait  toujours  coai* 
plél0mfent  le  pouvoir  d'exécuter  sa  volonté; 
et  les  degi%s  de  son  bonheur  sont  constam^ 
ment  proportionnels  aux  degrés  de  ce  pouvc»r. 
Cette  remarque  nous  explique  pourquoi  les 
hommes,  même  sans  qu'ils  s'en  doutent,,  aiment 
*tous  si  passionnément  la  liberté  ;  c'ert  qu'ils 
ne  sauraient   jamais  aimer  qu'elle.  Quelque 


diose  quHls  souhaitent,  c'est  toujours,  ^ous 
im  norb'où'Sous  un  dutre ,  la  possibilité  d'ac- 
eomfidir  un  desîr  ;  c'est  toujours  la  possession 
â'tine  partie  de  ipduvair,  l'ânéantissenient  d'une 
ffOFtion  de  contrainte,  qui  constituent  une 
«ertakif^  quantité  de  ^bonheur.  L'exdamation  : 
Ah  jî  je  'pam^ù! . .....  renferme  tous  nos 

vosax;  car  il  n'y^n  a  pas  un  qui  ne  fût  ac- 
«oiâpU ,  "si  celui  -*là  l'était  toujours.  La  toute^ 
puistance^'on^  ce  qui 'est  la  même  chose,  la 
^touie^Jibefté ^  est  inséparable  de  la  félicité 
^rfaîlie. 

Getrie  même  rémdrque  notili  'Gonduit  plus 
loin.  ËHe  nous  fak  Voir  pourquoi  les  homtnes 
•se 'sont  souTdH;  Êtitd^s  idées  si  difflérentes  de 
la  'libi»té  ;:  t^'est  qu^h  ^n  ont  eu  de  difëé)%nt^s 
d&^bbnfaeur.  lis  ont<tôujoUYs  dû  aMisR^t*  émt-« 
tieiDn«snt  Tidée  de  U^erté  au  pouvoir  de  faife 
les  rohoses  qu'ils  désiraient  le  plus ,  celles  au^^ 
^uett^s  ite  attaebaKnt  teinr  principale  Bâtis^ 
faction*  Montésquica,  dans  le  éhâpitre  ^^  dec^ 
inn%,;pQra}t  s^tAntferquebeaucdtip  de  peuples 
wnt^u  'de dEausiles'idées  de  la  liberté,'et  l'aiëHt 
fiât  ck>nBister  dans  da»  choses  qui  étaient 
«éleaiijlères  à  fleurs  sdBdes  intérêts ,  <m  qui  du 
«nooDs  n'yélâebt^as  esJswfntiéilés.  Mais'il^iD^it 
4âi  illiiiofd  %HStcasé«r  que  iës  hctemes  elienC 
«burent  fflaclé  leur^bonhetû*  et  leur  sâttis^fection 
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dans  la  jouissance  de  choses  peu  importantes 
e^n  mémje  nuisibles.  Cette  première  faute  faites 
.l'autre  devait  s'ensuivre.  Dès  qu'un  Russe,  du 
temps.de  Pierre  V^,  mettait  tant  d'intérêt  à 
porter  sa  longue  barbe,  qui  n'était  peut-être 
:  qu'une  gène  et  un  ridicule;  dès  qu'un  Polonais 
.était  passionnément  attaché  à  la  possession.de 
son  liberum  veto  ^  qui  était  le  fléau  de  sa  patrie , 
il  est  tout  simple  qu'ils  se  trouvassent  très- 
tyrannisés  de  se  voir  enlever  l'un  ou  l'autre. de 
ces  prétendus  avantages.  Ils  étaient  réellem^oit 
très-asservis ,  quand  on  les  en  a  dépouillés; 
car  leur  volonté  la  plus  forte  a  été  subjuguée. 
Montesquieu  se  répond  à  lui  -*  même ,  quand  3 
ajoute  cette  phrase  remarquable  :  Enfin  chêt^ 
;  cun  a  appelé  uiherte  le  gouvernement  qui  était 
.conforme  à  sàs  inclinations.  Cela  devait  être 
ainsi  et  ne  pouvait  être  ^autrement  :  en: cela 
.jchacuu  a^eu  raison  ;  car  chacun  est  vraimeui: 
libre  quand  ses  inclinations  sont  satisfaifiesvet 
on  ne  pqut  pas  l'être,  d'usiè:  autre  manière^ 

De  cette  dernière  observation  dérivent  de 
nombreuses  conséquences.  La  premi^^  qui 
se  présente,  est  qu'une  nation  doit  être:*ire- 
{gardée  comme  vraiment  libre  'tant  qu^e:  so» 
gouvernement  lui  plaît ,  quand. knaxie,  «par.sa 
oiature,  il  serait  moins  confomme  aux  piiilcipe» 
de  lalib^té  qu'uQi  autre  qui  lui  déplairait  •  On 
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à  souvent  prétendu  que  Solon  disait  :  Je  nai 
pas  donné  aux  athéniens  les  meilleures  lois 
possibles j  mais  les  meilleures  qu'ils  pussent 
tecevoir,  c'est-à-dire  les  meilleures  dont  ilis 
fussent  dignes.  Je  ne  crois  pas  que  Soloh  ait 
dit  cela.  Cette  vanterie  méprisante  aurait  été 
bien  déplacée  dans  sa  bouche ,  lui  qui  avait 
si  mal  assorti  ses  lois  au  caractère  national , 
qu'elles  n'ont  pa^  même  duré  autant  que  lui. 
Mais  je  crois  qu'il  a  dit  :  Je  leur  ai  donné  les 
meilleures  lois  qu'ils  voulussent  recevoir.  Cela 
peut  être ,  et  le  justifie  de  son  mauvais  succès. 
Il  y  a  plus ,  cela  a  dû  être  ainsi  :  puisqu'il  n'im- 
posait pas  ses  lois  par  la  force ,  il  a  bien  fallu 
qu'il  les  donnât  telles  qu'on  voulait  les  rece- 
voir. Eh  bien  !  les  Athéniens ,  en  se  soumet- 
tant à  ces  lois  si  imparfaites,  oilt  sans  doute 
été  très-nial  avisés ,  mais  ils  ont  été  très-libres  ; 
tandis  que  ceux  des  Français,  qui  Ont  reçu 
malgré  eux  leur  constitution  de  l'an  III  (î  795) , 
quelque  libre  qu'elle  pût  être  ^  ont  été  réelle*- 
ïnent  assujettis,  puisqu'ils  n'en  voulaient  pas. 
Nous  devons  conclure  de  ceci,  que  les  insti- 
tutions tiè  peuvent  s'améliorer  <jue  propor- 
tionnellement à  l'accroissement  des  lumières 
dans  la  masse  du  peuple ,  et  que  les  meilleures 
nbsolument ,  ne  sont  pas  toujours  les  mèil* 
leubes  rdativement;  car  plus  elles  sont  bonneSi» 
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plus  elks  sont  contraires  aux  idées  fausses  ;  et 
si  elles  en  choquent  un  trop  grand  nombre, 
elles  ne  peuvent  se  maintenir  que  par  un  em- 
ploi exagéré  de  la  force.  Dès-lors  plus  de  li- 
berté ^  plus  de  bonheur,  plus  de  stabilité  sur- 
tout«  Cela  peu^  servir  d'apologie  k  beaucoup 
d'institutions  mauvaises  en  elles  -  mêmes ,  qui 
ont  pu  être  convenables  daqs  leur  temps  ^  mais 
ne  doit  pas  nous  les  faire  conserver.  C^la  peut 
aussi  BOUS  expliquer  le  mauvais  succès  (ïe 
quelques  institutions  très-bonnes ,  et  ne  doit 
pas  nous  empêcha  de  les  reprendre  dans  un 
autre  temps. 

Une  seconde  conséquence  de  réservation 
que  nous  avons  faite  bi- dessus,  c'est  qtl6  le 
gouvematnent  sous  lequel  on  est  le  plus  libre, 
quelle  que  soit  sa  forme  ^  &Bt  celui  qui  gou- 
vernie  le  mieu^  ;i;ar  c'est  eelui  où  le  plus  |^and 
nombre  est  le  plus  heureux;  et  quand  on  est 
aussi  héureut  qu'on  peut  l'ét^re  ^  les  volontés 
■sùtit  accomplies  autant  qu'il  est  possible.-^i  le 
prince  qui  ex^c^  le  pouvoir  le  plus  despo- 
tique 9  administrait  parfaûtetnent ,  on  serait  sous 
^son  efiçû^  au  comble  du  bonheur^  qui  est  une 
i^eiile  et  mênve  chose  avec  la  liberté.  Ce  n'est 
donc  pas  la  faipwe  dugouveri^ement  qui  en 
éUe-mêâie  est'^^e  ohese  iimpoirtante.  Ce  serait 
même  une  rsû^Oa  a^ez  &ible.  à  afléguer  en  sa 
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&?«ur ,  que  de  dire  qu'elle  est  plus  conforme 
qu'une  autre  aux  vrais  principes  de  la  raison  ; 
car,  en  définitif,  ee  n'est  pas  de  spéculation 
et  de  théorie  qu'il  a'agil  dans  les  affaires  de 
ce  monde,  mais  de  pratique  et  de  résultats. 
C'esl  là  ce  qui  affecte  les  iqcHiridus ,  qui  sont 
des  êtres  sensibles  et  positife,  et  non  pas  des 
êtres  idéats  et  abstrpits.  Les  hommes  qui,  dans 
les  Gomm^tiéiis  politiques  de  nos  temps  mo* 
demes ,  disent  :  /a  ne  m'emi^rrasse  pas  d'être 
libre;  la  seuie  chose  dont  je  me  soucie,  cest 
£étfe  heureux ,  disent  une  chose  à-la*fois  très- 
sensée  et  très-insignifiante  :  très-sensée ,  en  ce 
que  le  bonheur  est  efifectivement  la  seule  chose 
que  Ton  doive  rechercher;  très^insignifiante , 
en  ee  qu'il  est  une  seple  et  même  chose  avec 
la  vraie  liberté.  Par  la  même  raison,  les  en- 
thousiastes qui  disent  qu'on  doit  compter  pour 
riei4  le  bonheur  quand  il  s'agit  de  la  libellé, 
disent  une  chose  doublement  absurde  ;  car  si 
le  bonheur  pouvait  être  séparé  de  la  liberté , 
ce  serait  sans  doute  lui  qu'il  f;iu4i'ait  prélérer  : 
lûais  on  n'qst  pas  libre  quand  on  n'est  pas 
heureux;  car  êertainement  ce  n'est  pas  faire 
sa  veblpnlé  que  de  soufifrir.  Ainsi  la  seule  ehpse 
qi4  rende  un^  organisation  sociale  préfiérable 
à  une  autre  y  c^est  qu'elle  soit  plus  propre  à 
rendre  heureux  les  membres  de-  la  société  :  et 
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si  l'on  désire,  en  général,  qu'elle  leur  laisse 
beaucoup  de  facilité  pour  manifester  leur  vo-. 
lonté ,  c'est  qu'alors  il  est  plus  vraisemblable 
qu'ils  seront  gouvernés  à  leur  gré.  Cherchons 
donc  avec  Montesquieu  quelles  sont  les  condi- 
tions principales  qu'elle  doit  remplir  pour  at- 
teindre ce  but;  et ,  comme  lui,  ne  nous  occu- 
pons de  cette  question  que'  d'une  manière 
générale ,  et  sans  égard  pour  aucune  localité , 
ni  pour  aucune  conjoncture  particulière. 

Ce  philosophe  justement  célèbre  a  remar- 
qué d'abord  que  toutes  les  fonctions  publiques 
peuvent  être  considérées ,  comme  se  réduisant 
à  trois  principales  :  celle  de  £sdre  les  lois ,  celle 
de  conduire,  suivant  le  vœu  de  ces  lois,  les 
afiEsdres  tant  intérieures  qu'extérieip*es ,  et  celle 
de  statuer  non  -  seulement  sur  les  différends 
des  particuliers,  mais  encpre  sur  les  accusa- 
tions intentées  contre  les  délits  privés  ou  pu- 
blics ;  c'est-à-dire  en  trois  mots ,  que  toute  la 
marche  de  la  société  se  réduit  à  vouloir,  à 
exécuter,  et  à  juger. 

Ensuite  il  s'est  aisément  aperçu  que  cas  trois 
grandes  fonctions,  et  même  deu3(  d'entre  elles ^ 
ne  pouvaient  jamais  se  trouver  réunies  dans 
les  mêmes  mains,  sans  le  plus  grand  danger 
pour  la  liberté  du  reste  des  citoyens.  Car  si 
im  seul  homme ,  ou  un  seul  corps  9  était  en 
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même  temps  chargé  de  vouloir  et  d'exécu- 
ter, il  serait  certainement  trop  puissant  pour 
que  personne  pût  le  juger,  et  encore  moins 
le  réprimer.  Si  seulement  celui  qui  fait  les 
lois  rendait  les  jugements ,  il  serait  vraisem- 
blablement bientôt  le  maître  de  celui  qui  les 
exécute  ;  et  si  enfin  celui-ci ,  toujours  le  plus 
redoutable  de  tous  dans  le  fait,  parce  qu'il 
est  celui  qui  dispose  de  la  force  physique ,  y 
joignait  encore  la  fonction  de  juger,  il  saurait 
bien  faire  en  sorte  que  le  législateur  ne  lui 
donnât  que  les  lois  qu'il  voudrait  recevoir. 

Ces  dangers  ne  sont  que  trop  réels  et  trop 
manifestes  ;  il  n'y  a  pas  de  mérite  à  les  voir. 
La  grande  difficulté  est  de  trouver  les  moyens 
de  les  éviter.  Montesquieu  s'est  épargné  la 
peine  de  chercher  ces  moyens  :  il  a  mieux 
aimé  se  persuader  qu'ils  étaient  trouvés.  Il 
blâme  même  Harrington  de  s'en  être  occupé. 
On  peut  dire  de  lui  y  dit-il,  quil  n'a  cherché 
la  liberté  qu'après  V avoir  méconnue  y  et  qu'il 
a  bâti  Calcédoine^  ayant  le  ri\^age  de  Bysance 
devant  les  yeux.  Il  est  tellement  convaincu 
que  le  problème  est  pleinement  résolu ,  qu'il 
dit  ailleui*s  :  Pour  découvrir  la  liberté  politique 
dans  la  (institution,  il  ne  faut  pas  tant  de 
peine»  Si  on  peut  la  voir  ou  elle  est,  si  on 
l\  Tjiovvi^j  pourquoi*  la  chercher?  Et  tout 
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det  suite  il  explique  tout  le  méeani&Bïfi  du;  gou- 
Armement  s^nglaia,  t(el  qu'il  le  coitçoit  dans 
son  admiration.  Il  est  ^raij  qu'àj  l'époque-  où<  il 
écrivait,  l'Angleterre  étail:  extrémeBaeut  ftoris- 
s^te  et  glpneuset,  et  que  son  gouvecnemenJt 
était  de  tousr  ceux  connue  jusque  alors ,  celui 
qui  produisait  ou  paraissait  produire  les.  plus; 
byfit^r^ux  résultats  souâ  tous. les  rapports;  Ce«- 
pendant  ceS:  succès,  en  partie  réels >  en  partie» 
apparents,  en  partie  effete  de  causas  étran^ 
gères,  ne  devaient  pas  faire  illiâsion:  à  une  aussi 
forte  tête,  au  point  de  lui  masquer  k^  dé£uits> 
de  la  théorie  de  ce  gouveraemeot ,  et  de  lui 
fg^re  accroire  qu'elle  ne  laissait?  absolument 
man  à  dei^er. 

Cette  prévention  çn:  favteuc  de&  institutions 
el.des  idéeis^  angkî^es.,  lui  fait  oublier  d'abord, 
que  l6s  ib^ctionsf  législatives^  executives  et  jt»^ 
diciairet3 ,  na  sontv  que  des  fonctions .  déléguées^ 
0lfik  pi9Utvent  bien  dennec  du  pouvoir  ou  du^ 
QRé^it  à  ceiiu^  à.  qui  elles  sont  coni^ées ,  mais 
qm  ne.  sont  pas  ées>  puisfan^ces  e3Ûslanle&  paF 
etiesriuéimes*  IL  n.'y  a  en  droit  qu'une  pui»<* 
sauce ,.  la  volonté  nationale;  et  énjiut  il  ny 
euv  a  pas  d'autre,  que  Thomme  ou  le  corps 
chaiigé  des  fomstion»  exécutivas^,  lequel- dispos 
sant  nécessairement  de  Fai^ent  et  des  troupe», 
ai  en  main  toute  la  &roe  physique.  'StmiteS'^ 
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quieu  ne  nie  pas  cela ,  mais  il*  h*y  songe  pas. 
Il  ne  Yoit  que  se^  trois  prétendus  pouvoirs 
législatif,  exécutif  et  judiciaire.  Il  te»  considère 
toujours  comme  des  puissances  indépendantes 
et  rivales,  qu'il  ne  s'kgit  que  de  concilier  et 
de  Kmîter  les  unes  par  les  autre»,  pour  que 
tout  aille  bien ,  sans  fitire  entrer  dn  tout  en 
ligne  dfe  compte  la  puissance  nationale. 

]!f  e  faisant  point  attention  que  la  puissance 
executive  est  fet  seule  réeUe  à^  fait  y  et  qu'elle 
emporte  toutes  tes  autres ,  il  approuve  sans 
discussion  qu'elle  soit  confiée  à  xnn  seul  homme, 
même  héréditairement  dan»  sa  femille ,  et  cela 
par  Funique  raison  qu'un  homme  seul-  est  plus 
propre  à  Faction  que  plusiein^s.  Quand  il  en 
serait  ainsi,  il  aurait  été  bon  d'examiner  s'il 
n'y  est-  pas  tellement  propre ,  que  bientôt  il 
ne  laisse  plus  aucune  autre  action  13)re  autour 
de  lui ,  et  si  d'ailleurs  cet  homme ,  choisi  par  te 
hasard,  est  toujours  suffisamment  propre  à  la 
délibération  qui  doit  précéder  toute  action. 

tt  approuve  aussi  que  la  puissance  légiste» 
tive  soit  confiée  à  des  représentant»  tempo- 
raires ,  librement  éhiô  parte  nation  dans  toutes 
les  parties  dfe  l'empire.  Mais  ce  qui  est  ptes 
extraordinaire,  iP  approuve  qu'il  existe  dan» 
le  sein  de  cette  nutîoii  un  corps  de  privtlégîéis 
héréditaires ,  et  que  ces  privilégiés  coiï^osent 
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à  eux  seuls  et  de  droit ,  une  section  du  corps 
législatif,  distincte  et  séparée  de  celle  qui  re- 
présente la  nation,  et  ayant  le  droit  d'empê- 
cher, par  son  veto  y  l'efifet  des  résolutions  de 
celle-ci.  La  raison  qu'il  en  donne  est  curieuse. 
C'est,  dit -il,  que  leurs  prérogatives  sont 
odieuses  en  elles ^  mêmes ,  et  qu'il  faut  qu'ils 
puissent  les  défendre.  On  croirait  plutôt  de- 
voir conclure  qu'il  faut  les  abolir, 

Il  croit  de  plus  que  cette  seconde  section 
du  corps  législatif  est  encore  très  -  utile  pour 
lui  confier  tout  ce  qu'il  y  a  de  vraiment  im-^ 
portant  dans  la  puissance  judiciaire ,  le  juge- 
ment des  crimes  d'état;  par -là  elle  devient, 
comme  il  le  dit,  la  puissance  réglante,  dont 
la  puissance  executive  et  la  puissance  législa- 
tive ont  besoin  pour  se  tempérer  réciproque- 
ment. Il  ne  s'aperçoit  pas,  ce  dont  pourtant 
toute  l'histoire  d'Angleterre  fait  foi,  que  la 
chambre  des  pairs  n'est  rien  moins  qu'une 
puissance  indépendante  et  réglante ,  mais 
qu'elle  est  seulement  un  appendice  et  une 
avant -garde  du  pouvoir  exécutif ,  dont  elle  a 
toujours  suivi  le  sort;  et  qu'ainsi,  en  lui  don- 
nant le  veto  et  un  pouvoir  judiciaire ,  on  ne 
fait  autre  chose  que  le  donner  au  parti  de  la 
cour,  et  rendre  à-peu-près  impossible  la  pu-^ 
nition  des  criminels  d'état  qu'il  favorise. 
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Malgré  ces  avantages,  et  malgré  les  forces 
réelles  dont  dispose  la  puissance  executive, 
il  croit  nécessaire  qu'elle  possède  encore  le 
droit  d'arpposer  son  veto  sur  les  résolutions , 
même  unanimes ,  des  deux  sections  du  corps 
législatif,  et  qu'elle  puisse  le  convoquer,  le 
proroger,  et  le  dissoudre  ;  et  il  pense  que  la 
partie  populaire  de  ce  corps  trouve  sufEsam* 
ment  de  quoi  se  défendre ,  dans  la  précaution 
de  ne  jamais  voter  les  impôts  que  pour  un  an  ; 
comme  s'il  ne  fallait  pas  toujours  les  renou-^ 
veler  chaque  année,  sous  peine  de  voir  la 
société  se  dissoudre,  et  dans  l'attention  à  ne 
souffrir  ni  camps ,  ni  casernes ,  ni  places  fortes, 
comme  si  on  ne  pouvait  pas  à  chaque  instant 
Fy  ohliger  en  en  faisant  naître  la  nécessité. 

Montesquiçvi  termine  ce  long  exposé  par 
cette  phrase  aussi  embarrassée  qu'embarras- . 
santé  :  f^oici  donc  la  constitution  fondamen-- 
taie  du  gouyernement  dont  nous  parlons.  Le 
corps  législatif  étant  composé  de  deux  par- 
ties^ Vune  enchaînera  Vautre  par  sa  faculté 
mutuelle  dempêçher.  Toutes  les  deux  seront 
liées  par  la  puissance  exécutrice ,  qui  le  sera 
cHe-^mérfie  par  la  législative,  A  quoi  il  ajoute 
cette  singulière  réflexion  :  Ces  trois  puissances 
devraient  former  un  repos  ou  une  inaction. 
Mais  comme  par  le  mouvement  nécessaire  des 
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choses^  elles- sent  contraintes  d^àltery  elles  5e- 
ront  Jbrcées  d'aller  de  coneer^.  Tavouc  que  je 
ne  sens  pas  du  tout  la  nécessité  de  cette  con- 
clusion. Il  me  paraît  au  contraire  tres-manî- 
feste  que  rien  ne  pourrait  aller,  si  tout  était 
réellement  enchevêtré  comme  on  le  dit,  si  le 
roi  n'était  pft$  effectivement  le  maître  du  j>ar- 
lement,  et  s'il  n'était  pas  inévitable  qu'il  le 
mène,  comme  il  a  toujours  fait,  ou  par  la 
crafaite  ou  par  lia  eorrupti^i.  A  la  vérité,  je 
ne  trouve  rien  dans  tout  ce  fragile  échafau- 
dage qui  l'en  empêche.  Aussi  je  ne  vois  en 
faveur  de  cette  organisation ,  à  mon  avis  très- 
imparfkite,  qu'une  seule  chose  dont  on  ne 
-parle  pas  ;  c'est  la  ferme  volonté  de  la  nation , 
qui  entend  qu'rfle  subsiste;  et,  comine  en 
même  temps  eWe  a  la  sagesse  d'être  extrênae- 
ment  attachée  au  maintien  de  la  liberté  indi- 
viduelle et  de  la  liberté  de  la  presse ,  elle  con- 
serve toujours  la  fecilité  de  foire  connaître 
hautement  l'opinion  publique;  en  sorte  que, 
quand  le  roi  abuse  trop  du  pouvoir  doni  il 
est  réellement  en  possession ,  il  est  bientôt 
renversé  par  un  mouvement  général  qui  se 
fait  en  faveur  de  ceux  qui  lui  résistent,  comme 
cela  est  arrivé  deux  fois  dans  le  dix-septième 
siècle,  et  comme  cela  est  toujours  assez  aisé 
dans  une  île,  où  il  n'existe  jamais  de  raison 
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poilr  avoir  sur  pied  une  année  de  terre  Inen 
forte.  C'est  là  le  seul  véritable  v^to  auprès 
duquel  tous  les  autres  ne  sont  rien.  Le  ^rahd 
point  de  la  constitution  tle  rAn^eterre  est  que 
la  nation  a  déposé  mx  ou  sept  fois  son  roi. 
Mais,  il  £siut  en  convenir,  ce  n'est  pas  là  un 
expédient  constitutionnel;  c'est  bien  plutôt 
rinsorrection  ordonnée  par  la  nécessité, 
comme  elle  l'élatt  autrefc^s^  dit- on,  par  les 
lots  de  la  Crète ,  disposition  législative  dont , 
à  mon  grand  étotatnement^  Montesquieu  fait 
l'éloge  dans  un  ^autre  endroit  de  son  livre. 
Mal^  tret  éloge,  il  est  certain  -que  <%  remède 
est  «i  cruel  I,  qu<un  peuple  un  peu  sensé  en- 
dure bien  des  mamx  «avant  d'y  avoir  recours; 
et  «il  peut  méibe  aniver  t^'il  dififihre  assez  de 
s'y  détetonner-,  poikr  qt»e,  si  les  ^usurpations 
du  pouvoir  sont  txmduites  avec  adressé ,  il  ' 
prenne  insensiblement  les  babitudes  de  la  ser- 
vitude ^  au  point  de  n'avoir  plus  ni  le  desîr 
ni  la  capflèité  de  «'en  affranchir  par  un  pareil 
moyen  (i). 

Une  H^hose  qui  caractérise  bien  la  vive  ima- 
gination de  Montesquieu  ;,  t:'est  que  sur  la  foi 

(i)  Cette  phrase  montre  dans  quelle  circonstance  elle  a 
étë  écrite.  Nous  craignioùs  l>eshicotip  alors  que  l'oppres- 
ûùh.  rit  dùiàt  Assez  long  -  temps ,  poitr  qu'on  s'y  acc'oti- 
finnSt; 
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de  trois  lignes  de  Tacite^  qui  exigeraient  de 
grands  commentaires ,  il  croit  avoir  trouvé , 
chez  les  sauvages  de  l'ancienne  Germanie,  le 
modèle  et  tout  l'esprit  de  ce  gouvernement, 
qu'il  regarde  comme  le  chef-d'œuvre  de  la 
raison  humaine.  Dans  l'excès  de  son  admita- 
tion ,  il  s'écrie  :  Ce  beau  système  a  été  trouvé 
dans  les  bois  !  Et  un  moment  après ,  il  ajoute  : 
Ce  n'est  point  à  moi  d'examiner  si  le^  :Anglais 
fouissent  actuellement  de  la  liberté ,  où  non  : 
'il  me  suffit  de  dire  qu'elle  est  établie   var 
LEURS  Lois^  et  je  n'en  cherche  pas  dai^antâge. 
Je  crois  pourtant  que- le  premier  point  mé- 
ritait bien  d'être  examiné  par  lui,  ne  fût-ce 
que  pour  s'assurer  qu'il  avait  bien  vu  le  second. 
S'il  avait  cherché  davantage  dans  leurs  lois, 
il  aurait  trouvé  que  chez  les  Anglais  il  n'existe 
réellement  que  deux  puissances  ,  au  lieu   de 
trois;  que  ces  deux  puissances  ne  subsistent 
en  présence  l'une  de  l'autre,  que  parce  que 
Tune  jouit  de  toute  la  force  réelle ,  et  '  n'a 
presque  aucune  faveur  publique,  tandis  que 
l'autre  n'a  aucune  force  et  jofiit  de  toute  la 
faveur^  jusqu'au  moment  où   elle    voudrait 
renverser  sa  rivale ,  et  quelquefois  y  compris 
Ce  moment  ;  que ,  de  plus ,  ces  deux  puissances , 
en  se  réunissant ,  sont  également  maîtresses 
dechanger  toutes  les  lois  établies ,  même  celles 
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qui  déterminent  leur  existence  et  leurs  réla^- 
tions ,  car  aucun  statut  ne  le  leur  défend ,  et 
elles  Font  fait  plusieurs  fois  (i);  que,  par 
conséquent ,  la  liberté  n'est  véritablement  pas 
établie  par  les  lois  politiques  ;  et  que ,  si  les 
Anglais  en  jouissent  à  un  certain  degré ,  cela 
vient  des  causes  que  j'ai  expliquées,  qui  tien- 
nent plus  aux  lois  cj^viles  et  criminelles  qu'aux 
autres,  ou  qui  même  sont  tout-à-fait  hors  de 
la  loi. 

Je  crois  donc  que  le  grand  problème,  qui 
consiste  à  distribuer  les  pouvoirs  de  la  société 
de  manière  qu'aucun  d'eux  ne  puisse  franchir 
les  limites  que  lui  prescrit  l'intérêt  général,  et 
qu'il  soit  toujours  facile  de  l'y  retenir  ou  de 
Ty  ramener  par  des  moyens  paisibles  et  légaux , 
n'esi  pas  résolu  dans  ce  paysi  Te  réclamerais 
plutôt  cet  honneur  pour  nos  États-Unis  de 
rAmérique ,  dont  les  constitutions  déterminent 
ce  qui  doit  arriver,  quand  le  corps  exécutif 
ou  le  corps  législatif,  ou  tous  les  deux  en- 
semble ,  outrepassent  leurs  pouvoirs ,  ou  sont 
en  opposition ,  et  quand  on  éprouve  la  néces- 
sité de  faire  des  changements  à  l'acte  consti- 
tutionnel ,  soit  d'un  état ,  soit  de  toute  la  fé- 

(i)  On  tient  pour  maxime ,  en  Angleterre  que  le  roi 
peut  tout  faire,  C[uand  il  est  d*accord  avec  son  parler 
ment. 
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dératîon.  Mais  on  m'xibjeotèmt  «qu'en  fait  à^ 
parèiis  i^IemenSs ,  ia  igraaade  difEcuhé  c'est 
leur  «Btëculiota  ;  qlie  nous  ftutires  Américains  » 
nous  'On  trouvons  la  gat^antie.,  lorsquil  s'agit 
des  autorités  d'un  état  en  particulier,  dads  la 
force  des  autorités  supérieures  de  la  fédéra- 
tion ;  et  que^»  lorsqu'il  is'agît  ^»<^ltes*ci*,icette 
garantie  Et  trouve  dans  l^^rén^ion  de  da  ma- 
jorité des  états  fédérés  ;  ^qu'ainsi  nous  aTons 
éludé  la  difficulté  plutôt  que  nous  ne  l'avons 
résolue^,  ou  que  du  moins  nous  ne  l'avons  ré- 
solue qu'à  l'aide  du  système  ^iédératff  ;  et  <pi'il 
reste  à  savoir  comment  ^m  pourrait  y  parve- 
nir dims  "un  état  un  et  'indivisMe.  D'ftttleurs , 
un  pareil  sujet  demande  à  être  tmité  plutôt 
théoriquemeirt  qu'kistoriquaÉienit.  le  vais*donc 
essayer'd'^ablir ,  à  priori^  lés  ipriùcipes  dWe 
constitution  vraiment  *libre«^  légale  et  paisible  : 
ipour  >cela,  il  ccmvi^nt  de  rept^ndre  ies  dioses 
d'un  peu  plus  hàiit* 

CHAPITRE   SECO'îfD. 

Comrtient  pourrait^K»  iparvenir  à  ^rémudre 
le  problème  proposé? 

Meus  avon^  dîï^ue  -fel  toulSe-puèssdmîe'M  la 
toute-liberté  était  la  félicité  parfaite.  Cet  état 
n'est  point  cto'nné  à  rhoriime.  tl  est  îricbni^a- 
tible  avec  la  faiblesse  de  la  nature  de  tout  être 
fini.  -^ 
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Si  un  homme  pouvait  exister  dans  un  état 
d'isolement  et  d'indépendance  absolue ,  cer- 
tainement il  ne  serait  pas  gêné  par  la  volonté 
de  ses  semblables;  mais  il  serait  esclave  de 
tautes  les  forces  de  la  nature ,  au  point  de  ne 
pouvoir  pas  leur  résister  assez  pour  se  con- 
server. 

Quand  donc  les  hommes  se  réunissent  en 
société ,  ils  ne  sacrifient  pas  une  portion  de 
leur  liberté  ^  comme  on  l'a  tant  dit  ;  au  con- 
traire, chacun  d'eux  augmente  sa  puissance. 
C'est  là  ce  qui  les  porte  si  impérieusement  à 
se  réunir,  et  ce  qui  fait  qu'ils  existent  encore 
moins  niai,  dans  la  plus  imparfaite  des  sociétés , 
que  séparés  ;  car  s'ils  sont  opprimés  de  temps 
en  temps  par  fa  société ,  ils  en  sont  secourus 
à  tous  les  moments.  Soyez  dans  les  déserts  de 
la  Lybie ,  vous  croyez  arriver  sur  une  terre 
hospitalière ,  quand  vous  entrez  dans  les  états 
du  roi  de  Maroc.  Seulement,  pour  que  les 
hommes  vivent  réunis,  il  faut  que  chacun 
d'eux  s'arrange  le  mieux  possible  avec  tous  les 
autres  ;  et  c'est  dans  la  manière  de  s'arranger 
ensemble,  que  consiste  ce  que  l'on  appelle  la 
constitution  de  la  société. 

Ces  arrangements  sociaux*  se  sont  toujours 
feits ,  d'abord  au  hasard  et  sans  principes  ; 
ensuite  ils  ont  été  modifiés  de  même ,  et  amé- 

II 
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liorés ,  ou  souvent  détériorés  à  beaucoup  d'é- 
gards, suivant  les  circonstances.  De  là  naît  la 
multitude  presque  infinie  d'organisations  so- 
ciales qui  existent  parmi  les  hommes ,  et  dont 
presque  pas  une  ne  ressemble  en  tout  à  au- 
cune autre,  sans  qu on  puisse  dire  le  plus  sou» 
vent  quelle  est  la  moins  mauvaise.  Ces  arran- 
gements doivent  subsister  sans  doute ,  tant 
qu'ils  ne  sont  pas  devenus  absolument  insup- 
portables à  la  majeure  partie  des  intéressés; 
car  ordinairement  il  en  coûte  biep  cher  pour 
les  changer.  Mais  enfin  supposons  qu'une  na- 
tion nombreuse  et  éclairée  soit  décidénaeat 
lasse  de  sa  constitution,  ou  plutôt  lasse  de 
n'en  point  avoir  de  bien  déterminée ,  ce  qm 
est  le  cas  le  plus  ordinaire  ;  et  cherchons  ce 
qu'elle  doit  faire  pour  s'en  donner  une,  en 
suivant  les  lumières  de  la  simple  raison. 

Il  me  paraît  manifeste  qu'elle  ne  saurait 
prendre  qu'un  des  trois  partis  suivants  :  ou  de 
charger  les  autorités  qui  la  gouvernent ,  de 
s'arranger  entre  elles ,  de  reconnaître  récipro- 
quement leur  étendue  et  leurs  limites,  et  de 
déterminer  nettement  leurs  droits  et  leurs  de- 
voirs*  c'est  -à-dire ,  les  cas  où  l'on  doit  leur  obéir 
ou  leur  résister;  ou  de  s'adresser  à  un  sage 
peur  lui  demander  de  rédiger  le  plan  com- 
plet d'un  gouvernement  nouveau;  ou  de  coaoh 
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àa:  ce  fioin  à  une  assemblée  de  députés  libre- 
ment élus  à  cet  effet  V  et  n  ayant  aucune  autre 
fonction. 

Le  premier  de  ces  partis  est  à-peu<près  celui 
quont  pris  les  Anglais  en  1688,  lorsqu'ils  ont 
consenti ,  au  moins  tacitement ,  à  ce  que  leur 
parlement  chassât   Jacques  II ,  reçut  Guil- 
laume V^,  et  fît  avec  lui  une  convention  qu'ils 
ippellent  leur  constitution^  et  qu'ils  ont  rati- 
fiée de  fait  par  leur  obéissance  et  même  par 
teur  attachement.  Le  second  est  celai  auquel 
3e  sont  déterminées   plusieurs  nations   an- 
dienaes  ;  et  le  troisième  est  celui  que  les  Âmë  • 
ricaàua  et  les  Français  ont  préféré  dans  ces 
dersûers  Hemps ,  quand  ils  ont  secoué  le  joug 
de  leurs  anciens  monarques.  Mais  les  uns  l'ont 
9uivi  exactement,  excepté  dans  les  premiers 
mstaats ,  au  lieu  que  les  autres  s'en  sont  écar- 
tés à  deux  fois  diifférentes ,  en  laissant  dans 
les  mémies  mains  le  pouvoir  de  gouuerner  et 
celui  de  constituer.  Chacun  de  ces  trois  partis^ 
a  ses  avantages  et  ses  inconvénients; 

Le .  {Nremier  est  le  plus  »mple ,  le  plus 
prompt^  et  le  plus  facile  dans  la  pratique; 
Huais  on  doit  s'attendre  qu'il  ne  produira 
qu'une  espèce  de  transaction  entre  les  diffé- 
rentes «itorités  ;  que  les  liâmes  de  leurs  pou- 
voirs ^  pris  en  masse,  ne  seront  pas  circon- 

II. 
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écrites  avec  exactitude  ;  que  les  moyens  de  les 
réformer  et  de  les  changer  toutes  ne  seront 
pas  prévus ,  et  que  les  droits  de  la  nation  ,  k 
leur  égard ,  ne  seront  ni  bien  établis,  ni  bien 
reconnus. 

Le  second  promet  une  rénovation  plus  en^  ' 
tière  et  une  législation  plus  complète.  Il  donne 
même  lieu  d'espérer  que  le  nouveau  système 
de  gouvernement,  étant  fondu  d'un  seul  jet  et 
sortant  d'une  seule  tête ,  sera  plus  homogène 
et  mieux  combiné.  Mais  indépendamment  de 
la  difficulté  de  trouver  un  sage ,  digne  d'une 
telle  confiance,  et  du  danger  de  l'accordei?  à 
un  ambitieux  qui  la  fera  servir  à  ses  vues ,  il 
est  à  oraindre  qu'un  plan,  qui  n'est  que  la 
conception  d'un  seul  homme,  et  qui  n'a  été 
soumis  à  aucune  discussion ,  ne  soit  pas  assez 
adapté  aux  idées  nationales ,  et  ne  se  concilie 
pas  solidement  la  faveur  publique.  Il  est  même 
à-peu-près  impossible  qu'il  obtienne  l'assenti- 
ment général,  à  moins  que  son  auteur',  à 
l'exemple  de  la  plupart  des  anciens  législa- 
teurs, ne  fasse  intervenir  la  divinité  en  sa.  fa- 
veur, et  ne  se  prétende  l'interprète  de  quelqpie 
puissance  surnaturelle.  Mais  ce  moy^i  est 
inadmissible  dans  nos  temps  modernes.  D'ail- 
leurs la  législation  est  toujours  bien  mal  éta- 
blie, quand  elle  est  fondée  sur  l'imposture;. 
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et,  en  pareil  cas ,  il  y  a  de  plus  cet  inconvé- 
ni^t,  qu'une  constitution  est  toujours  essen- 
tieUement  mauvaise,  quand  elle  ne  renferme 
pas  un  moyen  légal  et  paisible  de  la  modifier 
et  de  la  changer,  quand  elle  n'est  pas  de  na- 
ture à  se  prêter  aux  progrès  des  temps,  et 
quand  elle  aspire  à  avoir  un  caractère  de  per- 
pétuité et  de  fixité  qui  ne  convient  à  aucune 
institution  humaine.  Or,  il  est  bien  difficile 
que  tout  cela  ne  se  trouve  pas  dans  un  ouvrage 
qu'on  suppose  être  celui  d  un  Dieu. 

A  regard  de  la  troisième  manière  de  se 
donner  une  constitution,  quand  on  songe 
coidbien  les  hommes  réunis  sont  souvent 
moins  raisonnables  que  chacun  d'eux,  pris  sé- 
parément, combien  les  lumières  d'une  assem- 
blée sont,  en  général,  inférieures  à  celles  des 
plus  éclairés  de  ses  membres  ,  combien  ses 
résolutions  sont  exposées  à  être  vacillantes  et 
incohérentes,  on  doit  bien  penser  que  son 
ouvrage  ne  sera  pas  le  plus  parfait  possible  : 
on  peut  craindre  de  plus  que  cette  assemblée 
ne  s'empare  de  tous  les  pouvoirs  ;  que ,  pour 
ne  pas  s'en  dessaisir,  elle  ne  diffère  prodi- 
gieusement à  remplir  l'objet  de  sa  mission, 
et  qu'elle  ne  prolonge  tellement  son  gouver- 
nement provisoire ,  qu'il  ne  dégénère  en  ty-» 
rannie  ou  en  anarchie. 
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La  première  de  ces  deui  objections  est  fon- 
dée. Mjiis  aussi  il  faut  considérer  première*- 
Htent  que,  cette  assemblée  étant  composée  de 
membres  accrédités  dans  les  différentes  par^ 
ties  du  territoire,  et  qui  connaissent  l'esprit 
qui  y  règne,  ce  quelle  décidera  sera  tout-à- 
Êût  propre  à  devenir  pratique ,  et  sera  reçu 
non<*seulement  sans  effort,  mais  avec  plaisir; 
secondement ,  que  les  lumières  de  cette  assem- 
blée d'hommes  choisis  seront  toujours  supé- 
rieures à  celles  de  la  masse  du  peuple,  et  que 
tout  étant  discuté  mûrement  et  puMiquement 
dans  son  sein ,  les  motifs  de  ses  déterminations 
seront  connus  et  pesés,  et  qu'elle  foraient 
l'opinion  publique  en  même  temps  que  la 
sienne  :  en  sorte  qjLi'elle  contribuera  puissam- 
ment à  la  rectification  des  idées  généralement 
répandues  9  et  aux  progrès  de  ia  science  so- 
ciale. Or,  ces  avantages  sont  bien  supérieurs  à 
un  degré  de  perfection  de  plus  dans  la  théorie 
de  l'cnganisation  sodale  qui  sera  adoptée. 

Le  second  inconvénient  est  phit  apparent 
que  réel.  Car  tme  nation  ne  doit  entreprendre 
de  se  donner  une  nouvelle  constitution ,  qu'a-* 
près  avoir  remis  tous  lès  pouvoirs  de  la  société 
entre  les  mains  d'une  autorité  favorise  à  œ 
dessein.  C'est  là  le  préalable  nécessaire.  C'est 
en  quoi  consistent  propremoit  la  réi^lietion 


LITRE   XI,  CHAP.  II.  167 

et  la  destruction  ;  tout  le  reste  n'est  qu'orga- 
nisation  et  reconstruction.  Or,  cette  autorité 
provisoire ,  en  convoquant  une  assemblée  diar- 
gée  de  constituer,  ne  doit  lui  remettre  que 
cette  seule  fonction,  et  se  réserver  toujours 
te  ^it  de  fetire  aller  la  machine  jusqu'au  mo- 
ment de  sa  complète  rénovation.  Car  la  marche 
de  la  société  est  une  chose  qui  ne  souffre  au- 
cune interruption  :  il  faut  toujours  un  provi- 
soire entre  Tétat  ancien  et  le  nouveau. 

La  trop  fameuse  convention  nationale  fran- 
çaise, qui  a  fait  tant  de  mal  à  Thumanité  en 
rendant  la  raison  odieuse ,  qui ,  malgré  la  haute 
capacité  et  les  grandes  vertus  de  plusieurs  de 
ses  membres,  s'est  laissé  dominer  par  des  fana- 
tiques et  des  hypocrites ,  des  scélérats  et  des 
ftuii)es,  et  qui,  par  cela  même,  a  rendu  d'a- 
vance inutiles  ses  plus  belles  conceptions, 
n'a  éprouvé  ces  malheurs  que  parce  que  la 
législature  précédente  lui  a  remis  à- la- fois 
tous  les  pouvoirs.  Celle-ci ,  après  s'être  vue 
obligée  de  renverser  le  trône ,  après  avoir  pro- 
clamé le  vœu  national  pour  la  république 
(comme  on  disait  suivant  le  style  de  Montes- 
quieu), c'est-à-dire,  pour  la  destruction  du  pou* 
mr  exécutif  héréditaire ,  devait  n'appeler  une 
€on\feniion  que  pour  réaliser  ce  vœu  et  orga- 
niser en  conséquence  la  société  ;  elle  devait, 
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en  attendant ,  continuer  à  veiller  sur  les  inté-* 
rets  du  moment  et  se  réserver  la  conduite  des 
affaires.  Alors  l'assemblée  conventionnelle  au- 
rait infailliblement  rempli  hôn  objet  en  très- 
peu  de  temps,  et  nans  inconvénients. 

Par  la  même  raison,  notre  premier  congrès 
continental  çt  la  première  assemblée  na^tionale 
française ,  ayant  arraché  le  pouvoir  aux  an- 
ciennes autorités ,  et  se  trouvant ,  par  les  cir- 
constances ,  seules  éiutorités,  •.  gomernanfeSj 
n'auraient  point  dû  se  faire  encore  autorités 
constituantes;  elles  aiu'aient  dû  convoquer  une 
assemblée  expresse  à  cet  effet ,  et  la  faire  opé- 
rer à  l'ombre  de  leur  puissance  (i). 

Cependant,  malgré  cette  irrégularité,  l'ex- 
périence a  prouvé  qu'elles  ne  cherchaient  pas 
à  prolonger  indéfiniment  leur  existence  ;  elleB 
ont  cédé  la  place  ^  dès  que  l'intérêt  public  l'a 
exigé  ou  seulement  permis  ;  et  même  l'assem- 
blée constituante  française  en  était  si.  impa- 
tiente ,  qu'elle  a  fait  une  très-grande  faute.,  en 
déclarant  ses  membres  inéligibles  à  l'assem- 

(i)  C'est  ainsi  que  s'est  tenue  notre /convention  de  1787  ^ 
qui  a  mis  la  dernière  main  à  la  constituîion/e^érative  des 
États-Unis  de  TAmérique ,  et  en  a  définitivement  fixé  la 
forme ,  onze  ans  et  soixante-quinze  jours  après  la  décla^ 
ration  d'indépendance  ^  et  neuf  ans  et  soixaate-dix  jours 
après  la  signature  du  premier  acte  de  confédération* 
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hlée  constituée  qui  devait  la  suivre,  et  les  pri- 
vant ainsi  de  toute  influence  sur  les  événe- 
ments ultérieurs. 

Je  crois  donc  que  des  trois  partis  que  peut 
prendre  une  nation  qui  se  régénère,  le  der- 
nier est  celui  qui  réunit  le  plus  d'avantages  et 
le  moins  d'inconvénients.  Mais  quel  que  soit 
celui  qu'elle  préfère,  pour  le  choisir  il  faut 
qu'elle  s'assemble;  pour  qu'elle  s'assemble,  il 
faut  qu'elle  y  soit  provoquée  par  l'autorité 
actuellement  existante.  Or,  dans  quelle  forme 
cette  autorité  doit-elle  la  convoquer  ?  Si  nous 
voulons  procéder  avec  méthode,  c'est  là  le 
premier  point  qu'il  nous  faut  examiner.  Les 
événements  ne  montrent  jamais  dans  la  ma- 
nière dont  ils  arrivent,  une  régularité  telle 
que  celle  que  présente  une  théorie  quelconque. 
Mais  en  les  observant  bien ,  on  trouve  toujours 
dans  l'enchaînement  des  causes  qui  les  amènent, 
et  des  effets  successifs  qu'elles  produisent ,  une 
série  d'idées  qui  n'est  autre  que  celle  qui  con- 
stitue une  théorie  saine  pu  erronée.  Pour  ne 
pas  s'y  perdre,  il  faut  donc  toujours  suivre 
ce  fil. 

Il  est  clair  que  Ig  nation  dont  nous  parlons 
doit  être  consultée  sur  l'objet  dont  il  s'agit , 
c'est-à-dire ,  sur  le  choix  du  moyen  qu'elle  veut 
employer  pour  reconstruire  l'édifice  de  la  so- 
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ciëté.  Il  n'est  p^s  moins  évident  qu'elle  ne  peut 
pas  se  réunir  toute  entière  dans  un  seul  endroit 
pour  y  délibérer.  Il  faut  donc  que  l'autorité 
quelconque  qui  la  régit  provisoirement,  la 
convoque  sur  différents  points  de  son  terri- 
toire en  assemblées  partielles,  dont  elle  se 
charge  de  recueillir  et  de  dépouiller  les  votes. 
Nul  doute  jusques-là  :  mais  ici  se  présente 
une  question  qui  en  décide  bien  d'autres ,  car 
elle  se  retrouvera  sous  mille  formes  dans  tous 
les  détails  subséquents.  Tous  les  citoyens  doi" 
s^ent^ils  être  également  appelés  dans  les  assem» 
hlées  dont  il  s'agit^  et  y  voter  de  la  même 
manière?  Je  me  déclare,  sans  hésiter,  pour 
l'affirmative  ;  et  voici  les  motifs  qui  me  déter- 
minent. 

On  dit  ordinairement,  et  Montesquieu  dit 
lui-même  :  <c  II  y  a  toujours  dans  un  état  des 
a  gens  distingués  par  la  naissance ,  les  richesses 
«  ou  les  honneurs  :  mais  s'ils  étaient  confondus 
«c  parmi  le  peuple ,  et  s'ils  n'y  avaient  qu'une 
ce  voix  comme  les  autres ,  la  liberté  commune 
«  serait  leur  esclavage,  et  ils  n'auraient  aucua 
<c  intérêt  à  la  défendre ,  parce  que  la  plupsârt 
«  des  résolutions  seraient  contre  eux.  I^  part 
«  qu'ils  ont  à  la  législation ,  doit  donc  être  pro- 
ie portionnée  aux  autres  avantages  qu'ils  ont 
<(  dans  l'état  :  ce  qui  arrivera ,  s'ils  forment  un 
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ff  corps  qui  ait  droit  d'arrêter  les  entreprises 
«du  peuple,  comme  le  peuple  a  droit  d'ar* 
c  réter  les  leurs.  »  J'avoue  que  ces  raisons  ne 
me  font  aucune  impression,  et  je  trouve  qu'il 
y  a  là  une  grande  confusion  qu'il  est  à  propos 
de  faire  disparaître. 

Je  commence  par  la  naissance.  Un  homme, 
ffji  porte  un  nom  célèbre  par  de  grands  ta- 
lents ou  de  grands  services ,  ou  seulement  un 
homme  honoré  par  une  existence  au-dessus 
du  commun  ou  par  des  fonctions  distinguées 
dans  la  société,  a  l'avantage  qu'il  est  connu 
plutôt,  qu'il  a  des  relations  plus  nombreuses 
et  plus  utiles,  qu'il  a  et  qu'on  lui  suppose, 
en  général ,  une  éducation  plus  relevée ,  des 
idées  plus  étendues ,  et  des  habitudes  plus  gé- 
néreuses ,  qu'il  fixe  plus  l'attention ,  qu'on  lui 
accorde  plus  de  bienveillance ,  que  son  bon- 
heur cause  moins  d'envie ,  et  que  son  malheur 
inspire  plus  d'intérêt.  Ce  sont  la  de  grands 
avantages  sans  doute  :  on  ne  peut  les  perdre  ; 
ils  sont  dans  la  nature  des  hommes  et  des 
choses.  Nulle  loi  ne  peut  les  donner  ;  nulle  ne 
peut  les  6ter  :  ils  n'ont  besoin  d'aucune  jnro- 
tection  spéciale  pour  subsister.  Mais  suppose- 
t-on  que  ces  grands  avantages  donnent  de 
plus  à  celui  qui  lès  possède ,  un  droit  positif 
à  des  places 9  à  des  4istin(^ons,  à  des  faveurs, 
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à  des  prérogatives  dont  sont  privés  ses  con- 
citoyens :  ici  la  thèse  est  bien  différente.  De 
semblables  droits,  s'ils  doivent  exister,  ne 
peuvent  être  accordés  que  par  la  société  et 
pour  la  société.  C'est  à  elle  seule  à  juger  s'ils 
lui  sont  utiles  ou  nuisibles;  et  les  individus 
qui  en  jouissent  ne  doivent  avoir  aucune  force 
particulière  pour  les  défendre  contre  l'intérêt 
général. 

Il  en  est  de  même  des  richesses.  Sans  doute 
la  richesse  est  une  très-grande  puissance.  Elle 
offre  à -peu -près  les  mêmes  avantages  que  la 
naissance,  et  elle  en  a  qui  lui  sont  particu- 
liers. Une  grande  fortune  donne  à  celui  qui  en 
jouit ,  s'il  sait  en  user ,  une  grande  supériorité 
sur  ceux  qui  en  sont  privés.  C'est  précisément 
à  cause  de  cela,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'y 
rien  ajouter.  Car  si  cette  grande  fortune  est 
patrimoniale ,  elle  est  garantie  par  les  lois  sur 
la  propriété,  comme  la  subsistance  du  pauvre; 
et  si  elle  consiste  en  bienfsiits  de  l'état,  soit 
à  titre  de  récompenses ,  soit  à  titre  de  salaire , 
il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  l'état  soit  as- 
sujetti, dans  la  distribution  de  ses  dons,  par 
d'autres  considérations  que  celles  de  la  conve- 
nance et  de  la  justice. 

Il  en  est  de  même  encore,  à  plus  forte  raison^ 
des  honneurs.  Si  l'on  entend ,  par  ce  mot , 
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Téclat,  la  considération  qui  suivent  la  nais- 
sance,  la  fortune  ou  la  gloire  personnelle,  au- 
cune loi  ne  peut  en  disposer.  Si  au  contraire 
on  entend  par  des  honneurs  y  les  distinctions, 
les  faveurs  que  peut  accorder  le  gouverne- 
ment, ils  ne  doivent  jamais  être  accompagnés 
d'une  force  réelle ,  qui  puisse  les  faire  conser- 
ver contre  son  gré. 

Il  est  donc  toujours  inutile  ou  nuisible  que 
ceux  qui  possèdent  de  grands  avantages  dans 
la  société ,  y  ajoutent  encore  une  supériorité 
de  pouvoir  qui ,  sous  prétexte  de  leur  servir 
à  se  défendre  ,  ne  leur  servirait  réellement 
qu'à  opprimer.  C'est  déjà  bien  assez  qu'ils 
Ment  cette  supériorité ,  qui  résulté  nécessaire- 
ment de  ces- avantages,  et  qui  en  est  insépa- 
rable«  £11  vain  dirait-on  que,  s'ils  ne  jouissaient 
pas  de  cet  accroissement  de  pouvoir,  ils  se 
croiraient  eux-mêmes  opprimés,  et  regarde-- 
raient  la  liberté  commune  comme  leur  propre 
esclavage  :  c'est  comme  si  les  hommes  doués 
d'une  grande  force  physique  se  croyaient  op- 
primés ,  quoiqu'on  les  laissât  s'en  servir  libre- 
ment pour  leur  utilité  particulière ,  parce  qu'on 
les  empêche  de  l'employer  à  battre  leurs  con* 
citoyens,  ou  à  les  faire  travailler^,  malgré  eux, 
i  leur  profit. 

£n  général,  je  regarde  comme  erroi^é  et 
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provenant  de  combinaisons  imparfaites,  ce 
système  de  balance,  en  vertu  duquel  on  veut 
que  quelques  particuliers  aient  une  forée 
propre  qui  les  protège  contre  la  force  pu-* 
blique,  et  que  quelques  autorités  puissent  se 
soutenir  par  elles-mêmes  contre  d'autres  auto- 
rités ,  sans  recourir  à  Tappui  de  la  volonté  gé* 
nérale.  Ce  n  est  pas  là  assurer  la  paix ,  c'est 
décréter  la  guerre.  On  a  vu  ci-^dessus  que  dans 
le  dernier  cas ,  malgré  les  éloges  prodigués  au 
gouvernement  d'Angleterre ,  rien  n'irait ,  si , 
derrière  toutes  ces  balances  apparentes ,  ii  n'y 
avait  pas  une  force  réelle  qui  entraine  tout.  Il 
en  est  de  même  dans  celui  dont  il  s'agit.  La 
société  serait  entravée  ou  déchirée ,  si  tous  les 
privilèges  particuliers  n'étaient  pas  réellement 
tolérés  ou  détruits  par  la  seule  volonté  gé- 
nérale. 

J'ajoute  que  cette  prétention  à  une  puis- 
sance indépendante  de  la  masse  commune ,  et 
capable  de  lutter  contre  elle ,  est  seule  la  cause 
de  cette  éternelle  guerre  que  Ton  voit  par-tout 
entre  les  pauvres  et  les  riches.  Sans  elle ,  il  m 
serait  pas  plus  difficile  de  jouir  paisiblement 
de  mille  onces  d'or  que  d'une.  Car  les  lois  ne 
peuvent  pas  défendre  les  petites  pn^iétés, 
sans  protéger  également  les  grandes.  On  ne 
porte  pas  pour  celles-ci  l'envie  jusqu'à  la  haine, 
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quand  elles  ne  deviennent  pas  un  moyen  d  op- 
pression et  d'insolence  ;  et  si  enfin  elles  ne 
peuvent  pas  échapper  absolument  à  la  jalousie, 
Imfluence  qu  elles  donnent  naturellement  et 
nécessairement,  est  supérieure  au  danger  au- 
quel elles  exposent. 

On  peut  même  dire  que,  les  fortunes  des 
particuliers  formant  une  progression  continue 
depuis  la  plus  extrême  misère  jusqu  à  la  plus 
immense  richesse ,  et  celles  des  mêmes  indi- 
vidus étant  sujettes  à  varier  fréquemment ,  on 
oe  saurait  où  placer  la  ligne  de  démarcation 
entre  les  pauvres  et  les  riches ,  pour  en  faire 
deux  partis  opposés,  s'il  n'y  avait  pas  dans  la 
société  des  groupes  d'hommes ,  formés  et  si- 
gnalés par  des  faveurs,  des  privilèges,  des  pou- 
voirs, que  les  autres  n'ont  pas,  et  qui  les 
mettent  en  butte  à  de  justes  haines;  et  qu'ainsi 
ce  sont  ces  classifications  maladroites,  qui 
seules  rendent  possible  la  guerre  intestine, 
qui  ne  naîtrait  pas  sans  elles.  Elles  sont  donc 
bien  peu  propres  à  l'empêcher. 

Il  y  aurait  une  autre  raison  pour  accorder 
à  ceux  qui  ont  des  avantages  éminents  dans 
la  société,  un  surcroît  de  pouvoir;  c'est  qu'en 
générs^ls  ajoutent  à  tous  ces  avantages  celui 
des  lumières,  et  que  par  conséquent  en  gé- 
néral aussi,  il  vaut  mieux  pour  tous  d'étrç 
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gouvernés  par  eux  que  par  d'autres.  Gela  est 
vrai.  Mais  on  pept  répondre  que ,  ai  la  supé- 
riorité des  lumières  est  en  eflfet  celle  qu'il  est 
réellement  désirable  de  rendre  prépondérante, 
elle  n'est  liée  constaranjent  à  aucune  autre; 
qu'elle  est  celle  de  toutes  qui  sait  le  mieux 
se  défendre  elle-même,  et  prendre  son  rang 
dans  la  société,  quand  rien  ne  la  gène;  et  que 
c'est  précisément  pour  la  laisser  plus  libre- 
ment agir,  qu'il  ne  faut  accorder  aux  autres 
aucune  protection  spéciale.  Elle  les  fera  tout 
naturellement  prévaloir  en  tout  ce  qui  ne  sera 
pas  contraire  au  bien  général.  On  affaiblit  et 
on  égare  la  raison^  en  voulant  lui  donner  pour 
appuis  des  fractions  de  la  société,  qui  ont  ou 
qui  croient  souvent  avoir  des  intérêts  con- 
traires aux  siens. 

Je  conclus  que  tous  les  citoyens  doivent  être 
également  appelés ,  et  voter  de  la  même  ma- 
nière dans  les  assemblées  où  l'on  délibère  sur 
le  moyen  à  prendre  pour  donner  une  nou- 
velle organisation  à  la  société  ;  car  ils  y  sont 
tous  également  intéressés,  puisqu'ils  y  sont 
également  pour  tout  ce  qu'ils  possèdent ,  pour 
tous  leurs  intérêts ,  pour  toute  leur  existence. 
Peu  importe  que  l'existence  des  uns  soit  plus 
considérable ,  ou  plus  précieuse ,  ou  plus 
agréable  que  celle  des  autres.  L'existence  de 
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idhacun  est  toujours  tout  pour  lui;  et  l'idée  de 
tout  ne  comporte  pas  celle  de  plus  ou  de 
moine.  On  ne  doit  exclure  de  ces  assemblées 
(jue  les  individus  qui ,  à  cause  de  leur  âge,  ne 
sont  pas  censés  avoir  encore  une  volonté  éclai* 
rée  par  la  raison  ;  ceux  qui  sont  déclarés  par 
jugements  être  incapables  de  ces  emplois,  ou 
en  avoir  abusé  d'une  manière  grave ,  et  peut- 
être  ceux  qui,  à  raison  des  fonctions  qu'ils 
ont  acceptées  librement,  paraissent  avoir  sou- 
mis leur  volonté  à  la  volonté  d'un  autre. 

On  pourrait  demander  si  les  femmes  doivent 
être  admises  dans  ces  assemblées.  Des  hommes, 
dont  l'autorité  est  très-respectable ,  ont  été  dé 
cet  avis.  Je  n'en  suis  pas.  Les  femmes ,  comme 
êtres  sensibles  et  raisonnables,  ont  certaine- 
ment les  ihémes  droits ,  et  à-peu-près  la  même 
capacité  que  les  hommes.  Mais  elles  ne  sont 
pas  appelées  à  faire  valoir  ces  droits  et  à  em- 
ployer cette  capacité  de  la  même  irianière. 
L'intérêt  des  individus  dans  la  société  est  que 
tout  se  fasse  bien.  Par  conséquent,  comme 
nous  allons  le  voir  quand  nous  entrerons  dans 
lès  détails,  leiii»  intérêt  n'est  pas  de  prendre 
une  part  directe  à  tout  ce  qui  se  fait ,  mais  au 
contraire  de  n'être  éiflployés  qu'à  ce  à  quoi 
ils  sont  propres.  Or,  les  femmes  sont  certai- 
nement destinées  aux  fonctions  domestiques , 
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comme  lesi  hommes  aux  fonctions  publiques. 
Elles  sont  très-propres  à  nous  diriger  comme 
épouses  et  comme  mères ,  mais  non  à  lutter 
contre  nous,  dans  les  assemblées.  Les  homméis 
sont  les  représentants  et  les  défenseurs  natu-* 
rels  de  celles  qu'ils  aiment  ;  elles  doivent  les 
influencer,  et  non  les  remplacer  ou  les  com- 
battre. Il  y  a  entre  des  êtres  si  différents  et 
si  nécessaires  les  uns  aux  autres ,  disparité ,  et 
non  pas  inégalité.  Au  reste  9  cette  question  est 
plus  curieuse  qu'utile^  Elle  est  et  sera  totijours 
tésolue  par  le  fait,  conformément  à  mon  opi- 
nion ,  excepté  dans  quelques  cas ,  où  une 
longue  suite  d'habitudes  aura  fait  percfre  de 
vue  le  vœu  de  la  nature. 

Tous  les  hommes  doivent  donc  être  égaux 
dans  les  assemblées  dont  ndus  parlons,  et  les 
femmes  ne  doivent  pas  y  être  hommes.  Je 
pense,  de  plus  que  ces  réunions  de  citoyens 
doivent  préférer  à  tout  autre  moyen  de  se 
donner  une  constitution  ^  celui  d'en  confier  la 
rédaction  à  une  assemblée  qui  n'ait  pas  d'autre 
fonction,  et  qui  soit  composée  de  députés 
égaux  entre  eux  et  librement  élus.  Pour  abré- 
ger, nous  appelerons  cette  assemblée,  ccns^n^ 
tio^  Il  faut  donc  nommer  les  membres  de 
cétî«  convention* 

Les  premières  assemblées  peuvent  ou  élire 
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eUes-méines  ces  députés ,  ou  nommer  des  élec- 
teurs chargés  de  les  éUre.  Cest  ici  le  cas  de 
se  rappeler  le  principe  que  nous  venons  de 
poser  en  parlanJt  des  femmes.  Les  membres 
de  la  société  ont  intérêt  à  ce  que  tout  se  £à^se 
bien;  mais  cet  intérêt  ne  doit  pas  les  porter 
à  prendre  une  part  directe  à  tout  ce  qui  se 
fait,  mais  au  contraire  à  n'accepter  que  les 
fonctions  auxquelles  ils  sont  propres.  J'en  çon- 
dus  que  ces  assemblées  qui  reriferment  la 
totalité  des  citoyens ,  et  que  nous  nommerons 
primaires  f  parce  qu'elles  sont  la  base  de  tout 
l'édifice  y  doivent  se  borner  à  nommer  des 
électeurs.  C'est,  mie  dira- 1- on,  rendre  bien 
indirecte  l'influence  de  chaque  citoyen  sur  la 
confection  des  lois;  j'en  conviens.  Mais  je  de- 
mande que  Ton  prenne  garde  que  je  parle  ici 
d'une  nation  nombreuse,  répandue  sur  un 
vaste  territoire ,  et  qui  n'a  point  adopté  le  sys* 
terne  de  la  fédération,  mais  cebii  dé  l'indivi* 
sibilité.  Or,  le  nombre  des  députés  à  élire  est 
nécessairement  trop  petit,  pour  que  chaque 
assemblée  primaire  puisse  en  nommer  un.  Il 
laut  donc ,  ou  réunir  enseixibje  les  votes  '  de 
toutes  les  assemblées,  ce  qui  est  sujet  à  une 
multitude  d*inconvénients ,  ou  souffrir  un  de- 
gré intermédiaire.  D'ailleurs,,  la  inasse  des  ci- 
toyens n'est  point  à  même, de  connaître  et  de 

IQl. 
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discerner  le  petit  nombre  de  sages  yraiméni 
dignes  d'une  telle  mission ,  au  lieu  qu'elle  est 
très -propre  à  prendre  dans  son  sein  ded 
hommes  dignes  de  sa  confiance,  et  capables 
de  faire  pour  elle  iin  pareil  choix.  II  arrivera 
ùécessaireihéht  que  ces  hommes  choisis  seront 
déjà  d'ûtie  classe  au-dessus  de  la  dernière  j 
d'une  éducation  plus  soignée ,  aiu*ont  des  vues» 
plus  étendues ,  des  relations  plus  nombreuses , 
seront  moins  asservis  aux  considérations  lo^ 
cales  :  ils  rempliront  donc  mieux  Cette  fonc-^ 
tion..  C'est  là  la  bonne  aristoératre  (i).  Ainsi, 
sans  nôtis  êti'e  déterminés  d'après  aucun 
exemple ,  sans  nous  appuyer  sur  aucune  auto- 
rité, sans  adopter  aucun  système,  en  ne  sui- 
vant que  les  simples  lumières  de  la  raison 
naturelle,  tious  voilà  arrivés  à  la  formation 
du  corps,  chargé  de  donner  une  constitutioiï 
à  la  société,  Cherchons  def  là  même  manière 
quelle  doit  être  cette  constitution ,  et  sur  quels 
j)rincipcs  elles  doit  être  fondée. 

Il  ne  s'agît  poiàt  ici  d'entrer  dans  les^ détails^ 

(i)  Ajoutons,  qu'on  ne  corromprait  pas  le  peuplé 
àûglaia ,  3*il  n'avait  que  des  électeurs  à  élire  :  cela 
n'en  yaudrait  pas  la  peine;  et  ces  électeurs,  quoique 
bien  moins  noraï>reux/  seraient  bien  plus  chers  à  ache- 
ter, d'autant  que  ïeur  corruption ,  s'étendant  à  moint 
d'individus ,  serait  bien  plus  blâmée. 
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qui  varient  niécessairement  suivant  les  *  loca^ 
lités,  mais  d'examiner  quelques  poipts  prin- 
cipaux, qui  sont  d'un  égal  iqtérét  par- tout. 
Nous  SQpoimes  déjà  cpnvenus  que  le  pouvoir 
exécutif  et  le  pouypir  législatif  ne  doivent  pas 
être  réunis  dans  les  mêmes  mains.  Voyons  donc 
à  .qui  l'un  et  l'autre  doivent  être  confiés.'  Nousi' 
terrons  ensuite  comment  doivent  être  nom- 
mes  ou  évincés  ceux  qui  en  seront  les  dépo- 
sitaires. Commençons  par  le  pouvoir  législatif. 
On  ne  s'est  jamaiis  avisé,  je  crois,  daiïs  aucup 
pays,  de  charger  un  seul  homme  de  l'unique 
soin  de  faire  les  lois  (i),  c'est-à-dire  de  vou- 
loir pour  l?i  société  toute  entière ,  sans  avoir 
aucune  au|;re  fonction.  La  raison  en  est  vrai- 
sen4),lablement  que,  quand  une  nation  a  et( 
ass<ez  de   confiance   dans  un  in^vidu  pour 
trouver  bon  que  sa  volonté  particulière  soit 
regardéfî  comme  réimpression  de   la  volonté 
généralje,  elle  a  toujours  desir^  en  même  temps 
qu'il  eût  asse^  de  force  pour  faire  exécuter 
cette  volonté  ;  et  alors  il  s'est  trouvé  investi 
de  tous  les  pouvoirs  à-rla-foiSt  Cependant  ce 
dernier  parti  esit  fort  dangereux ,  comme  nous 
rivons  vu;  et  bien  des  peuples  ont  eu  à  sç 

(i)  Entendez  les  lois  ordinaires  y  et  non  pas  les  lois 
constituantes.  Nous  avons  dit  qu'il  y  a  plusieurs  exem|>les 
de  ce  derniçr  fait- 
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repentir  de  Voyok  pris  :  au  lieu  que  Tàutre, 
qui  plaraît  si  singulier,  serait  sans  aucun  incoti- 
vënient   pour  la    liberté.   'Certainemeiït  un 
homme  seul ,  dont  les  fondtioiïs  se  î)opn6raieBt 
agioter  des  lois,  sans  disposer  d'aucune  force, 
né  serait  pas  redoutable.  On  pourrait  toujours 
lui  ôtêr  sa  pkce ,  si  on  le  voulait.  H  irte  pour- 
rait même  espérer  de  la  conserver,  qu^antaiït 
que  ses  déternïinations  prodùii^àiénit  le  l)t)n- 
heur  général.  Il  serait  donc  extrëmethent  in- 
téressé à  ne  rendre  que  des  décisions  sages, 
à  en  surveiller  rexëcution ,  et  à  provoquer  la 
punition  des  infractions,  pbur  prouver  que 
les  mauvais  succès  ne  viennent  pas  de  fe.  loi, 
mais  au  contraire  de  'Son  inexécution.  Car  on 
ïie  lui  dbéirait  jamais  que  commfe  à  un  aiîli 
sage  dont  on  suit  les  conseils ,  tailt  qu'on  s'^jb 
trouve  bien ,  et  nom  comme  à  iin  tnakre  dout 
on  est  forcé  d'exécuter  les  ordres  les  plus  fa- 
ïiestes  (i).  Ainsi 'la  liberté  serait  à 'son  comble. 
On  fera  deux  objections  contre  cette  idée  : 
IMne ,  que  ^é  législateur  unique  n'aurait  pas 
assez  de  pouvoir  pour  faire  'exécuter  les  lois  ; 
l'autre,  qu'il  ne  pourrait  pas  suffirre  à  ses  im- 
menses fonctions.  A  cela  je  réponds  :  premiè- 

(i)  Cette  magistrature  aurait,  de  plus,  Tavantage qa*on 
n^aurait  jamais  la  ridicule  idée  de  rendre  ses  -fonctions 
héréditaires.  L*absnrdité  serait  trop  frappante. 
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reo^ut ,  qu'un  corps  législatif  composé  de 
trois  ou  quati:e  cents  personnes,  de  mille,  si 
r^  veut^  n'a  pas  plus  de  force  physique  el 
téelle  qu'un  homme  seul;  qu'il  n'a  qu'une 
puissfince  d'opinion,  cfue  cet  hoitirne  peut;  avoir 
de  même  quand  il  est  investi. de. la  confiance 
puhUque,  et  quand  il  est  convenu  ^'on  peut 
hien  le  destituer  dans  certains  cas,  en  suivant 
<]erts^ines  formes  ;  mai3  que ,  ttot  ^'il  est  en 
fonqtÂpn,  il  faut  suivre ;ses  décidons  et  les  faire 
ex^uler.  Quant  à  l'étendue  et  à  l'exactitude 
>4^  ses  devoirs,  j'observerai  qu'un  état  bien  or^ 
donné  n'a  p^s  b^so>i|i  de  nouvelles  lois  tous  les 
jours  ;  que  leur  multiplicité  est  xùèjuae  un  très- 
gr^nd  mal;  que  d'ailleurs  ce  législateur  peut 
avoir  sous  lui  des  coopérateurset  des  agents 
instruits  dans  différentes  parties,  qui  éclair- 
cissent  les  matières  et  facilitent  ses  travaux; 
et  qu'enfin  bien  des  monarques  sont  chargés, 
non-seulement  de  faire  Les  lois ,  mais  encore  de 
ie3  faire  exécuter,  etsufiBsent  à  cette  double 
fQoqtion. 

J'ajouterai  même  qu'il  ^t  plus,  aisé  de  trou- 
ver iw  homme  supérieur  que  deux  cents ,  qu^ 
mille;  qu'ainsi,  avec  un  législateur*  unique ,  il 
e^t  vraiseinblable  Ique  la  législation  serait  plus 
^vantç  et  plus  hfabile  qu'avec  une  assemblée 
légis^tive^et  qu^il  est  certain  qu'elle  aurait 
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plus  d'ensemble  et  d'unité  ;  ce  qui  est  un  avan- 
tage important.  En  un  mot ,  je  crois  qu'on  ne 
peut  rien  dire  de  solide  en  faveur  de  l'opinion 
contraire,  si  ce  n'est,  i^  qu'un  corps  législa- 
tif, composé  d'un  grand  nombre  de  membre» 
ayaiit  chaoïn  du  crédit  dans  différentes  par- 
ties diL  territoire  ,  obtiendra  plus  aisément  la 
confiance  générale  et  se  fera  plus  facilement 
obéir;  a°  que,  les  membres  ne  sortant  pas  de 
place  tous  à-la-fois ,  le  corps  peut  être  renou- 
velé par  parties ,  sans  qu'il  y  ait  interruption 
et  changement  de  système;  au  lieu  que  quand 
tout  roule  sur  un  seul  homme,  lorsqu'il  change, 
tout  change  avec  lui. 

Je  conviens  de  la  force  de  ces  deux  raisons, 
sur-tout  de  la  dernière.  D'ailleurs  je  ne  pré- 
tends pa^  m'attacher  obstinément  à  une  opi- 
nion extraordinaire  ,  qui  peut  sembler  para- 
doxale. Ainsi  je  consentirai  à  ce  que  le  pouvoir 
législatif  soit  confié  à  une  assemblée,  à  con- 
dition toutefois  que  ses  membres  ne  seront 
nommés  que  pour  un  temps ,  et  qu'ils  auront 
tous  les  mêmes  droits.  On  pourra,  si  l'on  veut, 
pour  l'ordre  et  la  maturité  des  délibérations , 
partager  cette  iassemblée  en  deux  ou  trois  sec- 
tions, et  mettre  quelques  légères  diflféretices 
entre  leurs  fonctions. et  la  durée  de  leur  mis- 
sion; mais  il  faut  qu'au  fond,  ces  sectiqns 
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soient  de  même  nature ,  et  sur  -  tout  qu'elles 
n'aient  aucun  droit  de  veto  absolu  l'une  sur 
Faiitre.  Le  corps  législatif  doit  être  essentiel- 
lement un,  et  délibérer  dans  son  sein,  mais 
non  pas  combattre  contre  lui-même. 

Tous  ces  systèmes  d'opposition  et  de  ba- 
lance ne  sont  jamais,  je  le  répète,  que  de 
vaines  singeries,  ou  une  guerre  civile  réelle. 

Venons  maintenant  au  pouvoir  exécutif. 
Pour  celui-là,  j'ose  affirmer,  quoique  l'on  en 
ait  dit,  qu'il  est  absolument  indispensable 
qu'il  ne  soit  pas  tout  entier  dans  une  seule 
main.  L^unique  raison  qu'on  ait  jamais  donnée 
en  faveur  de  l'opinion  contraire,  c'est,  dit-on, 
qu'up  homme  seul  est  plus  propre  à  faction 
que  plusieurs  hommes  réunis.  Cela  est  faux. 
C'est  dans  la  volonté  que  l'unité  est  néces- 
saire, et  non  pas  dans  l'exécution.  La  preuve 
en  est  que  nous  n'avons  qu'une  tête ,  et  plu- 
sieurs membres  qui  lui  obéissent.  Une  autre 
preuve  plus  directe ,  c'est  qu'il  n'y  a  point  de 
monarque  qui  n'ait  plusieurs  ministres.  Or, 
ce  sont  eux  qui  exécutent  réellement  :  lui  ne 
fait  que  vouloir,  et  souvent  ne  fait  rien  du 
tout.  Cela  est  si  vrai,  que  dans  un  pays  orga- 
nisé comme  l'Angleterre,  le  roi  n'est  absolu-^ 
ment  rien  que  par  la  portion  qu'il  a  dans  le 
pouvoir  législatif;  et,  si  on  lui  ôtait  cette  part 
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qu'il  ne  doit  point  avoir,  il  serait  complète- 
ment inutile.  Le  corps  législatif  et  le  corps 
(des  ministres,  voilà  réeUemeat  le  gouverne- 
pient.  Le  roi  n'est  qu'un  être  parasiter  un 
rouage  superflu  au  mouvement  de  la  niadiîne , 
do0t  il  ne  fait  qu'augmenter  les  frottements 
€|t,  les  frais.  Il  ne  sert  à  rien  liu  tout  qu'à 
remplir ,  avec  àrpeu-près  ie  uxpins  d'inoôoVé^ 
iiients  .possible ,  une  place  fosieate  à  la  tran- 
quillité publique,  dopt  tout  ambitieux  vou- 
drajit  s'emparer,  si  elle ;n'était  pgs  déjà  occupée, 
parce  qu'on  est  accoutumé  à  la  voir  exister. 
Mais  si  l'on  n'avait  point  cette  habitude ,  ou 
si  l'on  pouvait  la  perdre ,  îl  est  évideiiit  qu'on 
n'imaginerait  pas  de  créer  une  ^telle  place , 
puisque,  malgré  son  existence. et  âon  ivifiiience 
vicieuse,  dès. qu'il  est  question  d'affaires,  on 
la  met  ahsoluix^ent  à  l'écart  :.lea  débats  ou  les 
relations,  la  guerre  ou  la  paix  ^  «s'^abUssent 
entre  le  conseil  et  le  patlement  ;  et ,  quand 
l'un  ou  l'autre  change,  tout  change,  quoique 
le  .roi ,  vraiment  f amenait  dans  la  rig^w?  du 
mot,  c'est-à-dire ^i^an^  mn,  reste  le  même. 
Tout  cela  e^t  si  constant  et  ^i  bien  fondé 
dans  la  nature  humaine,  t{ue  :jam^s  nation 
ne  s'est  donpé  un  monarque  da^ns  Tintention 
que  re:i^écution  fut  une,  mais  bien  afin  d'être 
régie  par  mae  volonté  unique  qu'elle  croyait 
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très-sage,  fatiguée  qu'elle  était  d'être  déchirée 
par  des  volontés  discor^anteâ.  Or,  le  mouve- 
meitt  naturel ,  en  prenant  ce  parti  dans  des 
temps  où  la  sciende  sociale  n'est  point  encore 
approfondie,  est  de  donner  à  c^Ve  volonté  à 
laquelle  on  désire  se  soumettre ,  la  force  de 
fiubmeuer  toutes 'tes  autres:  €1;  de-là  les  mo^ 

tout  OÙ  on  en  a  créé  Tolon^irement  et  incon- 

sidérémeiït.  Dans  la  ^ufte ,  on  a  vivement  seiïti 

qa'ôn  -était  opprimé,  ou  du  moins  très -«mal 

dirigé  par  eux.  On  s'est  réuni,  non  avec  le 

projet  de  les  arrêter  de  vive  force ,  parce  qu'on 

ne  savait  comment  s'y  prendre  5  encore  moins 

avec  celui  de  les  chasser,  parce  qu'on  n'aurait 

BU  comment  les  Templacer,  et  que  d'ailleurs 

on  s'était  accoutumé  à  un  grand  respect  pour 

eux;  mais  dans  l'intention  de  les  éclairer,  de 

leur  faire  des  représentations ,  de  leur  montrer 

les  vrais  intérêts  de  leur  bon  peuple ,  et  de 

leur  persuader  que  leur  intérêt  pel'lMMnd  était 

le  même  que  celui  de  la  nation.  On  y  a  réussi 

plus  ou  moins ,  suivant  les  temps ,  les  pays ,  et 

les  circonstances.  Mais  une  nation  ne  peut 

pas  être  réunie  long -temps  ni  soUvfetit  pour 

faire  des  remontrances,  des  supplications,  des 

doléances ,  sans  ^'apercevoir  ou  se  ressouvenir 

qu'elle  a  le  drdît  incontestable  et  iipprescrip- 
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tible  dé  donner  ses  oi*dres  et  de  dicter  ses 
volontés.  Elle  a  donc  réclamé  peur  elle,  ou 
4u  moins  pour  ses  députés ,  le  pouvoir  légis^f 
latif;  et,  quand  elle  Fa  voulu  décidément,  il 
a  bien  fallu  le  lui  laisser  reprendre,  de  peiu* 
qu'elle  ne  redemandât  aussi  le  pouvoir  exér 
cutif.  Alprsf  çlle  s'est  trouvée  avoir  repris  et 
remis  en  plusieurs  mains,  précisément  celui 
des  deux  pouvoirs  que  dans  l'origine  elle  avait 
jeu  le  projet  de  céder  et  de  remettre  dans  une 
seule;  et  on  lui  a  facilement  persuadé  que 
l'autre  pou  voir,,  celui  de  l'exécution,  devait, 
pour  être  exercé  utilement  et  paisiblement, 
être  laissé  à  un  seul  homme,  ef  même  hérér 
ditairem^nt  dans  sa  famille  ;  bien  entendu  que 
l'on  comptait  toujours  l'employer  à  la  subjur 
guer  de  nouveau.  C'est  ainsi  à-peu-près  quç 
les  choses  se  sont  passées  chez  tous  les  peu? 
pies  soumis  à  une  autorité  monarchique ,  qui 
par  la  suite  des  temps  et  des.  événementsi  ont 
obtenu  une  représentation  nationale  un  peu 
régulière ,  et  qui  par  conséquent  vivent  sous 
un  gouvernement  modéré  ;  et  c'est  ce  qui  fait 
qpi'ils  ne  sont  libres  qu'à  moitié ,  et  qu'Us  sont 
à  tout  instant  en  danger  de  ne  l'êtrç  plus  du 
tout. 

Cependant,  je  le  répète,  il  n'est  j^as  vrai 
<^'il  soit  de  la  nature  du:  pouvoir  exécutif 
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d'être  mieux  exercé  par  un  homme  seul  que 
par  plusieurs  hommes  réunis ,  ef  que  l'exécu- 
tion ait  essentiellement  plus  besoin  que  la  lé- 
gislation^ d'être  confiée  à  une  seule  personne. 
Car  la  majorité  d'un  conseil  peu  nombreux 
produit  l'unité  d'action ,  tout  comme  un  chef 
unique  ;  et ,  quant  à  la  célérité ,  elle  s'y  trouve 
également  et  souvent  plus  grande  :  d'ailleurs 
il  s'en  faut  beaucoup  qu'il  soit  toujours  dési- 
rable que  l'action  soit  si  soudaine  et  si  rapide. 
Mai^  il  y  a  plus.  Oii  peut  dire  au  contraire 
que  les  affaires  d'un  grand  état ,  bien  que  di- 
rigées en  général  par  le  corps  législatif,  ont 
besoin  dans  l'exécution  d'être  toujours  con- 
duites d'une  manière  uniforme  et  suivant  le 
même  système;  Or^  c'est  ce  que  l'on  ne  peut 
pas  attendre  d'un  homme  seul;  car,  outre 
qu'il  est  bien  plus  sujet  à  changer  de  vues  et 
de  principes  qu'un  conseil,  ^uand  il  vient  à 
manquer  ou  à  être  remplacé,  tout  manque 
avec  lui  et  tout  change  à-la-fois;  aii  heu  que 
le  conseil  ne  se  renouvelant  que  par  parties, 
son  esprit  est  véritablement  immuable  et  éter- 
nel comme  le  corps  politique.  Cette  considé- 
ration est  certainement  d'un  bien  plus  grand 
poids ,  que  celle  que  l'on  fait  tant  valoir  ordi- 
nairement en  faveur  de  l'opinion  contraire. 
Cependant  je   ne  la  regarderai  pas  icomme 
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péremptoire.  Daoïs  des  matières  si  cpqipli^ 
quées  ^  où  il  y  a  tant  de  choses  à  pes^  et  ts^ioA 
de  conséquences  à  prévoir,  un  aperçu  uyïique, 
une  raison  i&K>lée  n^  peuvent  jamais  être  vrai-* 
meitt  décisifs^  Entrons  doue  plus  avant  dans 
te  fond?  du  smjet ,  et  voyons  un  peu  plus  en 
détaU  quelles  sont  les  suites  qu'entraîne  néces* 
sairement  l'existence  d'un  chef  unique  du  pou- 
voir exécutif»  Alors  nous  pourrons  porter  un 
j^ugement  avec  connaissance  de  cau^e. 

Ce  chef  unique  ne  peut  être  qu  h^éjiit^ife 
ou  éiecti£  S'il,  est  électif,  il  est  élu  pour  toute 
sa  vie  ou  pour  im  certain  i^omlnre  d'années^ 
Commençons  par  cette  dornière  supposition. 
Si  le  même  esprit  de  prudence  et  de  pré- 
toyance,  qui  a  fait  borner  à  un  petit  nombre 
d'années  déterminé  la  mission  du  dépositaire 
du  pouvoir  exécutif,  a  fait  ausâi  qu'on  l'ai  a^ 
sujetti  à  des  règles  dans  l'exercice  de  œ.  pou- 
voir ;  si  on  l'a  astr^nt  à  suivre  certaines  foinnes^ 
à  s'adjoindre  certaines  personnes^  à.  ne.  point 
agir  contre  leur  avis;  et  si  des  mesures  réel^ 
lement  efficaces  ont  été  prises  pour  qu'il  ne 
puisse  s'aâranchir  de  ces  entraves  ^  alors^ans 
doute  ce  principal  agent.de  la  iiation  sera  sans 
inconvénient  II  ne  sera  pas  d'une,  importaxice 
assez  majeure  pour  que  son  élection  ne  puisse 
pas  se  feûre  sans  troubles»  Tl  sera  vraisemUa- 
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blement  choisi  entre  les  hdmmes  les  plu^ 
caqpables  et  les  plab  estimables.  Il  ne  sera 
en  phice  que  dans  Tâge  où  Thomme  jouit 
dn  plus  grand  développement  de  toutes  ses 
&cult)és.  Il  ne  sera  pas  assez  séparé  des  autres 
citoyen»  pour  avoir  des  intérêts  fort  distincts 
de  ceux  de  Fétat.  Il  pourra  être  déplacé  et 
remplacé  sans  secous&es,  et  sans  que  tout 
change  avec  lui.  Mais  aussi  ce  ne  sera  pas  pro* 
premait  un  chef  unique.  Il  n'aura  pas  pleine* 
ment  l'entière  disposition  de  toute  la  force 
nationale  ;  il  ne  rempUra  pas  l'idée  que  nous 
avons  d'un  monarque.  U  sera  seulement  le 
premier  magistrat  d'un  peuple  libre  et  qui 
peut  continuer  à  l'être.  Plus  nous  nous  écar«« 
tepons  de  cette  supposition ,  plus  nous  allons 
Toir  diminuer  les  avantages  ei  crofître  les  in-» 
Gonvénients. 

hnaginons  maintenant  ce  même  chef  unique^ 
élii  de  même  pour  un  temps  limité  ^  mais  sans 
précautions  prises,  et  disposant  librement  des 
troupes  et  de  l'argent ,  quoique  toujours  sous 
h  direction  du  corps  législatif.  Dès  ce  moment^ 
cette  place  est  trop  considérable  ^  pour  qu'elle 
poisse  être  donnée ,  sans  qu'il  naisse  de  vraies 
factions.  Bile  ouvre  la  porte  à  de  grandes  am*^ 
bitions  ;  il  en  naîtra.  Le  moment  des  élections 
les  exaspérera  jusqu'à  la  violence }  et  la  force 
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sera  employée:  Des  particuliers  songeront  d'à* 
vance  à  se  rendre  redoutables ,  et  tout  serai 
perdu.  Quand  ils  se  borneraient  à  l'intrigue , 
lorsqu'ils  verront  qu'ils  ne  peuvent  réussir  pour 
eux-mêmes ,  ils  feront  tomber  le  choix  sur  un 
vieillard ,  l^ur  un  enfant ,  sur  un  homme  inepte , 
pour  en  disposer,  parce  que  ce  fonds  vaut  la 
peine  d'être  exploité.  Dès-lors  plus  d'hommes 
capables  à  la  tête  des  affaires.  S'il  en  parait 
un,  c'est  un  ambitieux  plus  habile  que  les 
autres.  Il  tient  seul  dans  sa  main  toute  la  force 
réelle  :  elle  sera  employée  uniquement  pour 
lui.  Il  est  trop  au-dessus  de  ses  concitoyens, 
pour  n'avoir  pas  d'autres  intérêts  que  les  leurs  : 
il  n'en  a  qu'un,  celui  de  se  perpétuer  dans 
son  pouvoir.  Ils  ont  besoin  de  repos  et  de  bon- 
heur. Il  a  besoin  d'affaires,  de  discordes^  de 
querelles ,  de  guerres ,  pour  se  rendre  néces* 
saire  :  il  n'en  manquera  pas.  Il  procurera  peut- 
être  à  son  pays  des  succès  militaires  et  de^ 
avantages  extérieurs,  mais  jamais  au -dedans 
une  félicité  tranquille.  Il  deviendra  impossible 
de  le  déplacer  et  de  le  remplacer.  Cet  effet 
est  si  aisé  à  produire ,  que  jamais  homme  trop 
puissant  n'a  manqué  de  garder  toute  sa  vie  le 
pouvoir,  ou  ne  l'a  perdu  que  par  de  grand» 
malheurs  publics. 

Kous  voici  arrivés  à  la  seconde  hypothèse  ^ 
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éellè  où  ce  chef  unique  est  en  place  pour  toute 
sa  vie.  Je  n'ai  pas  besoin  de  m'y  arrêter  beau'-* 
coup.  On  sent  assez  que  tout  ce  que  j'ai  dit 
de  la  première  hypothèse  est  encore  plus  vrai 
de  celle-ci,  et  qu'une  fois  Isi  chose  venue  à  ce 
point,  il  faut  se  résoudre  à  vivre  dans  les  con- 
vulsions du  désordre ,  et  à  voir  même  arriver 
là  dissolution  de  la  société,  comme  en  Pologne, 
ou  laisser  le  chef,  élu  à  vie ,  devenir  hérédi-^ 
taire,  comme  en  Hollande  et  dans  beaucoup 
d'autres  pays;  trop  heureux  encore,  si,  pair 
l'effet  du  hasard  et  le  jeu  des  intérêts  contraires, 
cette  hérédité  finit  par  être  déterminée  d'iine 
manière  nette,  constante,  qui  tie  soit  point 
ttop  déraisonnable ,  et  qui  lie  condiiise  pas  le 
corps  politique  à  être  déchiré,  ou  à  être  la 
proie  d'une  ptiissâtic'e  étrangère,  comme  cela 
n'est  que  trop  souvent  arrivé.  S'il  est  impos- 
sible qu'un  grand  pouvoir  soit  confié  pour  un 
temps  limité  à  un  seul  homme ,  sans  que  bien- 
tôt il  arrive  à  le  garder  toute  sa  vie,  il  est 
encore  plus  impossible  que  plusieurs  hommes 
successivement  exercent  ce  pouvoir  pendant 
tbute  leur  vie,  sans  qu'il  né  se  trouve  un 
d'entre  eux  qui  le  perpétue  dans  sa  familles 
Nous  voilà  donc  amenés  à  examiner  les  effets 
de  la  monarchie  héréditaire. 
Pour  les  hommes  qui  ne  réfléchissent  pas , 

i3 
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et  c'est  le  grand  nombre ,  il  n'y  a  d'étonnant 
que>ce  qui  est  rare.  Rien  de  ce  qui  se  voit  fré- 
quemment n'a  le  droit  de  les  surprendre, 
quoique  dans  l'ordre  physique  comme  dans 
l'ordre  moral  ^  ce  soient  les  phénomènes  le» 
plus  communs  qui  sont  les  plus  merveilleux. 
Ainsi  tel  qui  se  croirait  en  démence,  s'il  dé- 
clarait héréditaires  les  fonctions  de  son  cocher 
ou  de  son  cuisinier,  ou  s'il  s'avisait  de  substi- 
tuer à  perpétuité  la  confiance  qu'il  a  dans  son 
avocat  et  dans  son  médecin ,  en  s'obligeant  lui 
et  les  siens  de  n'employer  jamais  en  ces  qua- 
lités que  ceux  que  lui  désignerait  l'ordre  de  pri- 
mogéniture ,  encore  qu'ils  fussent  enfants  ou 
décrépits.,  fous  ou  imbécilles,  maniaques  ou 
déshonorés ,  trouve  tout  simple  d'obéir  à  un 
souverain  choisi  de  cette  manière.  Mais ,  pour 
l'être  qui  pense ,  il  est  si  rare  de  trouver  un 
homme  capable  de  gouverner,  et  qui,  à'  la 
longue,  n'en  devienne  pas  indigne;  il  est  si 
vraisemblable  que  les  enfants  de  celui  qui  est 
revêtu  d'un  grand  pouvoir,  seront  mal  élevés 
et  deviendront  les  pires  de  leur  espèce  ;  il  est 
si  improbable  que  si  un  d'eux  échappe  à  cette 
maligne  influence,  il  soit  précisément  l'aîné; 
et ,  quand  cela  serait ,  son  enfance ,  son  inex- 
périence ,  ses  passions ,  ses  maladies ,  sa  vieil- 
lesse ,  remplissent  un  si  grand  espace  dans  sa 
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vie,  pendant  lequel  il  est  dangereux  de  lui 
être  soumis;  tout  cela  forme  un  si  prodigieux 
ensemble  de  chances  défavorables,  que  l'on  a 
peine  à  concevoir  que  l'idée  de  courir  tout 
ces  risques  ait  pu  naître,  qu'elle  ait  été  si  gé- 
néralement adoptée ,  et  qu  elle  n'ait  pas  tou« 
jom*$  été  complètement  désastreuse.  Il  faut 
avoir  suivi,  cdmme  nous  venons  de  le  faire, 
toutes  les  conséquences  d'un  pouvoir  unique, 
pour  découvrir  comment  on  a  pu  être  amené, 
et  même  être  forcé  à  jouer  un  jeu  de  hasard 
si  dangereux  et  si  désavantageux;  et  il  faut 
être  bien  fortement  persuadé  de  la  nécessité 
de  l'unité   du  pouvoir,  pour  dire    ensuite ^ 
comme  un  très -grand  géomètre,  homme  de 
beaucoup  d'esprit,  que  j'ai  connu  :  Tout  cai-^, 
auléy  je  préfère  le  pouvoir  héréditaire ,  parce 
que  c*est  la  manière  la  plus  simple  de  ré^ 
soudre  le  problème.  Cependant  ce  mot,  qui 
a'a  l'air  que  naïf,  est  très-profond  ;  car  il  ren- 
ierme  et  la  cause  de  l'institution,  et  tout  ce 
qu'on  peut  dire  en  sa  £giveur: 

Aussi,  malgré  tout  ce  que  j'ai  dit ,  j'adopte- 
irais  encore  cette  conclusion ,  si  le  pouvoir  hé^ 
réditaire  n'avait  pas  d'autres  inconvénients  que 
ceux  dont  j'ai  parlé.  Mais  il  y  en  a  un  abso- 
lument insupportable  suivant  moi;  c^^t  d'être 
de  sa  nature  illimité  et  iUimitable,  c'est-à-dire; 
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de  ne  pouvoir  pas  être  contenu  dans  de  justes 
bornes  constamment  et  paisiblement;  et  il  a 
cet  inconvénient^  non  pas  comme  pouvoir 
héréditaire^  mais  comme  pouvoir  un  et  non 
partagé  :  car  l'autorité  d'un  seul  est  essentiel- 
lement progressive.  Nous  1  avons  vue  bornée 
à  un  petit  nombre  d'années ,  devenir  néces- 
sairement viagère;  et  de  viagère^  héréditaire^ 
Ce  dernier  état  n'est  que  l'entier  développe- 
ment de  sa  nature  toujours  agissante  ;  et  ce  ne 
i&era  pas  quand  elle  aura  acquis  plus  de  force, 
qu'il  sera  plus  aisé  de  l'arrêter  dans  sa  marche  : 
d'autant  qu'alors  avec  plus  de  moyens,  elle 
aura  encore  plus  besoin  de  renverser  tous  les 
obstacles  qui  lui  resteraient  opposés.  En  e£fet  y 
nul  pouvoir  héréditaire  ne  peut  être  assuré^ 
si  l'on  reconnaît  la  suprématie  de  la  volonté 
générale;  car  il  eàt  de  Fessence  de  l'hérédité 
d'être  perpétuelle,  et  de  celle  de  la  volonté 
d'être  temporaire  et  révocable.*  Il  faut  donc 
de  toute  nécessité  que  la  monarchie  hérédi- 
taire ,  pour  être  affermie ,  étouffe  le  principe 
de  la  souveraineté  nationale.  Ce  n'est  pas  seu- 
lement dans  les  passions  des  hommes^  c'est 
dans  la  nature  des  choses ,  que  se  trouve  cette 
obligation.  On  voit  d'un  c6up*d'eeil  Ce  èpii  en 
doit  résulter,  et  qu'il  ne  s^'agit  de  rien  mcwis 
que  d'Une  guerre  éternelle^  ou  vive  ou  lente^ 
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#u  sourde  ou  déclarée.  Elle  peut  être  amortie 
par  la  modération  d'un  monarque  ,  ajournée 
par  sa  prudence ,  déguisée  par  son  habileté , 
masquée  par  les  événements,  suspendue  par 
les  circonstances;  mais  elle  ne  peut  finir  que 
par  Fesclavage  du  peuple,  ou  la  chute  du 
trône,  monarchie  pure  ou  pouvoir  partagé. 
Espérer  liberté  et  monarchie,  c'est  espérer 
deux  choses  dont  l'une  exclut  l'autre.  Bien  des 
monsffques,  et  même  des  citoyens,  peuvent 
l'avoir  ignoré.  Mais  cela  n'en  est  pas  moins 
vrai  ;  et  c'est  actuellement  une  chose  bien 
connue,  sur^tout  des  souverains. 

On  ne  doit  donc  plus  être  étonné  de  ce  que 
nous  avons  diit,  et  de  ce  que  Montesquieu  a 
observé  lui-même,  de  TimiBoralité  et  de  la 
corruption  du  gouvernement  monarchique, 
de  sa  pente  vers  le  luxe,  le  dérèglement,  la 
yanité ,  la  guerre ,  la  conquête  ^  le  désordre  des 
finances,  la  dépravation  des  courtisans,  Tavi*- 
lissement  des  classes  inférieures  ;  et  de  sa  ten-. 
dance  à  étouffer  les  lumières ,  au  moins  en 
fait  de  philosophie  morale ,  et  à  répandre  dans 
la  nation  l'esprit  de  légèreté,  d'irréflexion^ 
4'insouciance  et  d'égoïsme.  Tout  cela  doit  être, 
puisque  le  pouvoir  héréditaire,  ayant  des  inté-» 
têts  distincts  de  l'intérêt  général ,  est  obligé  de 
se  conduire  comme  une  faction  dans  l'état ,  de 
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diviser  et  souvent  d'affaiblir  là  puissance  nar 
tionale  pour  la  combattre ,  de  partager  la  na- 
tion en  diverses  classes  pour  dominer  les  unes 
par  le  moyen  des  autres ,  de  les  séduire  toate^^ 
par  des  illusions ,  et  par  conséquent  de  por- 
ter également  le  trouble  e£  Terreur  dans  la 
théorie  et  i  dans  la  pratiicpjie. . 

On  voit  aussi  pourquoi  les  partisans  de  là 
monarchie 4  quand  ils  se  sont,  occupés  d'ovga-^ 
tiisfivtion  sociaile ,  n'ont  jamais  pu  imagiiiier  qu'un 
système  dfe  balance,  qui,  ôpposànl  si^s cesse 
leS'  ponvoiDs  ies  uns  aux:  a«itres ,  en  fak  rëel- 
lement  des  armées  en  présence ,  toajaur»p«é|es 
•  à  se  miice  et  aie  détruiiM^^am  lietir  de  les  ar- 
ranger comme  des;  paràesi  d'un  même  fetDiit, 
concourant  to<«iiéi3ié  bot.  C^est  que  premiè- 
remei:^  ils  levaient  admis  dans  la  société  deux 
élémenls  inisdnciiîiableS'y  eiitre»  lesquels:,  ils  ne 
pouvaient  (fueknoyemser  des  arnmgeirieiiISi,  et 
jamais,  les  amener  à  une  union  intime. 

Ytaisemblabfement  ils  ne  s'en  sont  pas  apao^ 
fiiis  eux-mêmes.  Mab' quand  on  voit  de  bons 
écrits ,  occupés  à  résoudre  une  difficulté  \  ne 
jamais  aller  au-delà  d'une  soluticm  incon^lèfie 
qui  né  safdfilait. pas  pleinement  la  raison,  ouk 
peut  être  sur  qu'il  y  a  une  evreur  an^érieave 
qiii  les  empêche  d'amven  jusqu'à  la  vérité  On 
croit  trop  que  ce  sont  Its  psttmon»  ou  tes 
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tudes  des  hommes,  qui  forment  leurs  opinions 
qiland  elles  ne  sont  pas  lucides;  ce  n'est  le  plus 
souvent  que  le  manque  d'un  degré  de  réflexion 
de  plus,  d'un  degré  de  plus  d'opiniâtreté  dans 
leurs  recherches.  En  creusant  encore  un  peu , 
ils  auraient  trouvé  la  vraie  source. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  tant  d'erreurs  et  tant  de 
maux  provenant  nécessairement  d'une  seule 
faute,  la  disposition  de  la  force  nationale 
laissée  à  un  seul  homme  y  je  conclus,  comme 
je  l'avais  annoncé,  que  le  pouvoir  exécutif 
jddt  être  confié  à  un  conseil  composé  d'un 
petit  nombre  de  personnes  élues  pour  un 
temps  ,  et  se  renouvelant  successivement  ; 
comme  aussi  le  pouvoir  législatif  doit  être 
remis  à  une  assemblée  plus  nombreuse ,  for- 
mée aussi  de  membres  nommés  pour  un  temps 
limité ,  et  se  renouvelant  partiellement  chaque 
année. 

Voilà  donc  deux  corps  établis,  l'un  pour 
vouloir,  l'autre  pour  agir  au  nom  de  tout  un 
peuple.  Il  ne  faut  point  prétendre  les  mettre 
en  parallèle  et,  pour  ainsi  dire,  en  pendant. 
L'un  est  incontestablement  le  premier,  et 
Fautre  \t  second,  par  la  seule  raison  qu'il  faut 
vouloir  avant  d'agir.  Il  ne  faut  pas  les  consi- 
dérer Comme  rivaux  et  les  placer  en  opposi- 
tion l'un  vis-à-vis  de  l'autre.  Le  second  dépend 
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nécessairement  du  premier,  en  ce  sens  que 
l'action  doit  suivre  la  volonté.  Il  ne  faut  point 
s'occuper  de  stipuler  leurs  intérêts  respectifs , 
et  même  ceux  de  leur  vanité;  car  ils  n'ont 
aucuns  droits  qui  leur  appartiennent  çn  pro- 
pre ,  ils  n'ont  que  des  fonctions  à  exercer,  et 
ce  sont  celles  qui  leur  ont  été  confiées  :  il  ne 
faut  donc  songer  qu'à  faire  en  sorte  qu'ils  les 
remplissent  bien  et  à  la  satisfaction  de  ceux 
qui  les  en  ont  chargés.  Ce  langage,  incompa- 
tible avec  l'esprit  des  cours,  n'est  que  celui 
du  simple  bon  sens.  Or,  cç  petit  nombre^  dç 
vérités  palpables  résout  tout  de  $uite  bien  des 
difficultés  dont  on  a  fait  trop  de  cas,-  et  y? 
nous  faire  voir  bientôt  comment  lei^  mexnbre$ 
.  de  ces  corps  doivent  être  nommés.,  co^nment 
ils  doivent  être  destitués,  quand  il  y  a  lieu, 
et  comment  leurs  différends  doivent  être  terr 
minés ,  s'il  s'en  élève  quelques-uns. 

Pour  les  membres  du  corps  législatif,  leur 
élection  n  a  rien  d'embarrassant.  Ils  sont  nom^ 
breux ,  ils  doivent  être  tirés  de  toutes  Iç^  par- 
ties du  territoire  ;  ils  peuvent  être  très  -?  bien 
choisis  par  des  corps  électoraux  assemblés  dans 
différentes  communes,  lesquels  sont  très-pro: 
près  à  choisir  les  deux  ou  trois  sujets  les  plus 
capables ,  les  mieux  faipés ,  çt  les  plu&  a.ccré- 
dités  dans  une  certaine  éten^uç.  d^  pays.  I4 
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punition  de  leurs  fautes  n'offre  pas  plus  de 
difficultés.  Leurs  fonctions  se  bornent  à  par- 
ler et  à  écrire,  à  émettre ,  à  motiver  et  à  sou- 
tenir leurs  opinions  par  toutes  les  raisons  dont 
ils  peuvent  s'aviser  :  ils  doivent  avoir  pleine  et 
entière  liberté  de  les  remplir,  sauf  l'observa- 
tion des  convenances,  dont  l'oubli  ne  peut 
donner  lieu  qu'à  quelques  légères  corrections 
de  simple  police  intérieure.  Ils  ne  sont  donc 
pas  même  susceptibles  de  culpabilité  pour 
raison  de  leurs  fonctions.  Us  ne  peuvent  donf 
se  trouvjer  dans  le  cas  d'être  punis,  que  pour 
des  fautes  ou  des  crimes  étrangers  à  leur  mis-* 
sion ,  comme  tous  les  autres  citoyens  ;  et , 
comme  tous  les  autres  citoyens,  ils  doivent 
être  poursuivis  pour  ces  délits  par  les  voies 
ordinaires ,  en  prenant  toutefois  quelques  pré- 
cautions, pour  que  ces  accusations  indivi- 
duelles et  privées  ne  deviennent  pas  un  moyen 
d'écarter  des  magistrats  utiles  et  de  paralyser 
le  service  public  ;  mais  sur^tout  ils  ne  doivent 
jamais  avoir  le  droit  de  s'exclure  réciproque- 
ment ,  et  de  s'interdire  les  uns  aux  autres 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Il  n'en  doit  pas  être  tout-à-fait  de  même 
des  membres  du  corps  exécutif.  Us  sont  peu 
nombreux.  Chacun  des  corps  électoraux  n'en 
peut  pas  nommer  un.  D'ailleurs ,  ces  électeurs 
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dispersés ,  et  bons  pour  désignet  des  hommes 
dignes  de  coopérer  à  la  législation ,  pourraient 
bien,  livrés  à  leurs  seules  lumières  ,  n*être 
pas  des  juges  très  -  compétents  du  mérite  des 
huit  ou  dix  hommes  d'état,  capables  de  gérer 
les  affairés  d'une  grande  nation.  D'un  autre 
côté  ,  ces  membres  du  corps  exécutif  sont 
4ans  le  cas  d'agir,  de  donner  des  ordres ,  d'em- 
ployer la  force,  de  foire  mouvoir  les  troupes, 
de  disposer  de  l'argent,  de  créer  et  de  sup- 
primer des  places.  Us  doivent  faire  toutes 
ces  choses ,  conformément  aux  lois  et  suivant 
leur  esprit.  Us  peuvent,  dans  chacune  de  ces 
mesures,  être  coupables  et  punissables»  Ce- 
pendant ce  n'est  pas  au  corps  législatif  à  les 
nommer,  ni  à  les  destituer,  ni  à  les  juger. 
Car,  comme  nous  l'avons  dit ,  ils  doivent 
dépendre  de  lui ,  en  ce  seïis  que  l'action  doit 
suivre  la  volonté  ;  mais  ils  ne  doivent  potïr-T 
tant  pas  en  dépendre  passivement,  puisqu'ils 
ne  doivent  exécuter  sçs  volontés,  qu'autant 
qu'elles  sont  légitimes.  L'un  de  ces  corps  peut 
bien  reprocher  à  l'autre  de  mal  agir,  c'est-à- 
dire  de  ne  pas  suivre  les  lois;  mais,  comme 
eelui-tci  à  son  tour  peut  reprocher  à  celui-là 
de  mal  vouloir ,  c'est-à-dire,  de  faire  des  lois 
contraires  à  la  constitution ,  que  tous  les  corps 
constitués  doivent  également  respecter,  il  suit 
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de  là  que  ces  corps  peuvent  et  doivent  avoir 
ensemble  des  discusions ,  sur  lescpielles  aucun 
des  deux  n'a  ie  droit  de  prononcer,  et  qui 
pourtant  doivent  se  terminel'  paisiblement  et 
légalement;  sans  quoi,  dans  notre  constitu-^ 
tion ,  comme  dans  beaucoup  d'antres ,  personne 
ne  saurait  précisément  son  devoir,  et  tout  se- 
rait réellement  sous  l'empire,  de  la  force  et  de 
la  violence. 

Cette  dernière  observation,  jointe  à  celles 
qui  précèdent  ^  nous  montre  qu'il  faut  encore 
une  pièce  à  la  machine  politique,  pour  qu'elle 
puisse  se  mouvoir  régulièrement.  En  effet ,  elle 
a  un  corps  pour  vouloir,  un  autre  pour  agir; 
A  lui  en  faut  un  pour  conserver,  c'est-à-dire, 
pour  faciliter  et  régler  l'action  des  deux  autres. 
Dans  ce  corps  conservateur,  nous  allons  trou- 
va tout  ce  qui  nous  manque  pour  compléter 
l'c^amsation  dé  la  six^été. 

Ses  fonctions  seront  : 

1**  De  vérifier  les  éliections  des  membres  du 
eorps  législatif  avant  qu'ils  entrent  en  fonc- 
tion, et  de  juger  de  leur  validité. 

2*  D'intervenir  dans  les  élections  des  mem- 
bres du  corps  exécutif,  soit  en  recevant,  des 
corps:  électoraux ,  une  li^te  de  candidats  parmi 
Wsq«tek'il.  choisirait  y  soit  au  contraire  en  lenv 
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envoyant  une  liste  de  ceux  entre  lesqpiels  ils. 
devraient  élire  (i). 

3®  D'intervenir  à^peu-près  de  même  et  sui-n 
vant  les  mêmes  formes,  dans  la  nomination 
des  juges  suprêmes,  soit  grands  juges  comme 
€n  Amérique ,  soit  membres  d'un  tribunal  de 
cassation  comme  en  France. 

4^  De  prononcer  la  destitution  des  membres 
du  corps  exécutif,  s'il  y  a  lieu ,  sur  la  demailde 
du  corps  législatif. 

5^  De  décider,  d'après  la  même  provoca, 
tion,  s'il  y  a  lieu  à  accusation  conti^e  eux,  et, 
dans  ce  cas ,  de  donner  quelques-uns  de  ses 
membres  ,  suivant  une  forme  déterminée , 
pour  composer  le  grand  jury  devant  les  juges 
suprêmes. 

6®  De  prononcer  TinconstitutionnaUté,  et 
par  conséquent  la  nullité  des  actes  du  coi^ 
législatif  ou  du  corps  exécutif,  sur  la  réclama-, 
tion  de  l'un  des  deux ,  ou  sur  d'autres  provo- 
cations reconnues  valables  par.  la  constitution. 

7°  De  déclarer,  d'après  la  même  réclama-» 

(x)  Si  Ton  préférait  le  second  mp^de^  U>  constitation 
pourrait  statuer  que,  lorsque  le^  corps  électoraux  ne 
trouveraient  pas  dans  la  listé  des  éligibles  un  nom  qu'ils 
voudraient  y  .voir ,  ils  pourraient  demander  qu'il  y  £Ùt 
ajouté  :  et  le  corps  conservateur  serait  obligé  de  Ty  ad-^ 
mettre ,  si  la  majorité  des  corps  électoraux  le  voulait* 
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tien ,  ou  d'après  celle  de  la  masse  des  citoyens , 
dans  des  formes  et  avec  des  délais  déterminés, 
quand  il  y  a  Ueu  à  la  révision  de  la  constitu- 
tion ,  et  en  tonséquence  de  convoquer  une 
convention  ad  hoc,  tout  demeurant  provisoi- 
rement dans  le  même  état  (i). 

Au  moyen  de  ces  fonctions  du  corps  con- 
servateur, je  ne  vois  plus  aucun  obstacle  qui 
puisse  arrêter  la  marche  de  la  société ,  aucune 
difficulté  qui  ne  puisse  être  résolue  paisible- 
ment. Je  ne  vois  aucun  cas  où  chaque  citoyen 
ne  sache  pas  à  qui  il  doit  obéir ,  et  aucune 
dro^nstance  où  il  n'ait  pas  des  moyens  légaux 
de  faire  prévaloir  sa  volonté  et  d'arrêter  celle 
d'un  autre,  quel  qu'il  soit,  autant  qu'il  le  doit 
et  autant  qu'il  le  faut  pour  le  bien  général  ;  et 
ai  même  temps  ces  fonctions  me  paraissent 
si  nécessaires ,  que  tout  état  un  et  indivisible , 
dans  la  constitution  duquel  on  n'a  pas  placé 
un  pareil  corps,  me  semble  manifestement 
abandonné  au  hasard  et  à  la  violence. 

Ce  corps  serait  composé  d'hommes  qui  de- 

(i)  Ces  deux  derniers  actes  du  corps  conâervateur 
pourraient ,  etméiiie  devraient,  avant  d'être  exécutoires , 
être  soumis  à  l'approbation  de  la  nation ,  qui  en  décide- 
rait par  oui  ou  par  non^  danà  les  assemblées  primaires , 
on  dans  les  corps  électoraux ,  ou  dans  des  corps  nommés 
à  e«t  effet. 
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'  vraient  y  rester  toute  leur  vie ,  qui  ne  pour- 
raient plus  remplir  aucune  autre  place  dans 
la  sociét^,  et  qui  n'auraient  d'autre  intérêt 
que  de  maintenir  la  paix  et  de  jouir  tranquil- 
lement d'une  existence  honorable.  Il  devien- 
drait la  retraite  et  la  récompense  de  ceux  qui 
auraient  rempli  de  grandes  placées  ;  et  c'est  un 
avantage  qui  n'est  pas  à  dédaigner.  Car  si  la 
carrière  politique  ne  doit  pas  être  arrangée  de 
manière  à  faire  naître  de  grandes  ambitions^ 
elle  ne  doit  pas  non  plus  être  si  ingrate  qu'elle 
soit  négligée,  ou  qu'on  ne  puisse  y  entrer 
qu'avec  l'intention  de  changer  les  lois  ou  dt 
les  éluder. 

Lés  membres  du  corps  conservateur  de- 
vraient, pour  la  première  fois,  être  nommés 
par  la  convention  qui  aurait  fait  la  constitua 
tion ,  dont  le  dépôt  lui  serait  confié  ;  et  ensuite 
les  remplacements  seraient  faits ,  à  mesure  d^ 
vacances ,  par  les  corps  électoraux  ,  sur  deà 
listes  d'éligibles  formées  par  le  corps  législatif 
et  le  corps  exécutif. 

Je  me  suis  un  peu  étendu  sur  ce  qui  regarde 
ce  corps  conservateur,  parce  que  cette  insti- 
tution a  été  imaginée  depuis  peu  ,  et  parce 
qu'elle  me  paraît  delà  plus  extrême  importance. 
C'est,  suivant  moi,  la  clef  de  la  voûte,  sans 
laquelle  l'édifice  n'a  aucune  solidité  et  ne  peut 
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subsister.  Je  m'attends  cependant  qu'on  me 
fera  deux  objections  opposées.  Les  uns  di- 
ront que  cç  corps  décidant  les  différends,  et 
jugeant  les  hommes  les  plus  importants  dé 
l'état ,  acquerra  par  cela  même  une  puissance 
prodigieuse, et  deviendra  très-dangereux  pour 
la  liberté.  A  cela  je  réponds  qu'il  sera  com* 
posé  d'hommes  contents  de  leur  sort,  ayant 
tout  à  perdre  et  rien  à  gagner  dans  les  trou^ 
blés,  ayant  passé  l'âge  des  passions  et  celui 
des  grands  projeti^ ,  ne  disposant  d'aucune 
force  réelle,  et  ne  faisant  guère  dans  leurs 
décisions  qu'en  appeler  à  la  nation,  et  lui 
donner  le  temps  et  le  moyen  de  manifester^ 
sa  volonté. 

D'autres  personnes,  au  contraire  ,  préten*^ 
dront  que  ce  corps  ne  sera  qu'un  fantôme 
inutile  dont  tout  ambitieux  se  jouera ,  et  que 
la  preuve  eu  est ,  qu'en  France  il  n'a  pu  dé*» 
fendre  un  moment  le  dépôt  qui  lui  était  con-' 
fié.  Je  répondrai  que  cet  exemple  ne  prouve 
rien ,  parce  que  la  liberté  est  toujours  impos- 
sible à  défendre,  dans  une  nation  tellement 
fatiguée  de  ses  efforts  et  de  ses  malheurs , 
qu'elle  préfère  même  l'esclavage  à  la  plus  lé- 
gère agitation  qui  pourrait  résulter  de  la 
moindre  résistance  :  et  telle  était  la  disposi- 
tion des  Français ,  lors  de  l'établissement  dé 


Ql08      COMMENTAIRE  SUR  MONTESQTTIEU. 

leur  sénat;  aussi  ils  se  sont  vu  enlever,  sans 
le  moindre  murmure  et  presque  avec  plaisir, 
jusqu'à  la  liberté  de  la  presse  et  la  liberté  in- 
dividuelle. D'ailleurs,  ainsi  que  je  l'aisouverit 
dit,  il  n'y  a  aucune  mesure  qui  puisse  empê- 
cher les  usurpations  ^  quand  une  fois  toute  la' 
force  active  est  remise  dans  une  seule  main, 
comme  elle  l'était  par  la  constitution  française 
de  1799  (an VIII),  (car  les  deux  seconds  con-^ 
suis  n'étaient  rien  )  î  et  j'ajoute  que  si  les  Fran- 
çais se  fussent  avisés  de  placer  ce  même  corps 
conservateur  dans  leur  constitution  de  1795 
(  fructidor  an  III  )  ,  dans  laquelle  le  pouvoir 
exécutif  était  réellement  partagé,  il  se  serait 
maintenu  avec  succès  entre  le  directoire  et  le 
corps  législatif;  il  aurait  empêché  la  lutte  vio- 
lente qui  a  eu  lieu  entre  eux  en  1 797  (  1.8  fruc-^ 
tidor  an  V  )  ;  et  cette  nation  jouirait  actuelle^ 
ment  de  la  liberté,  qui  lui  a  toujours  échappé 
au  moment  de  l'atteindre  (i). 

(x)  II  faut  ajouter  à  tout  cela,  que  la  manière  de  nonf 
mer  et  de  remplacer  les  sénateurs  français ,  était  fort  dif- 
férente de  celle  que  je  propose.  £lle  a  été  vicieuse,  dès  le 
principe,  dans  leur  constitution  de  l'an.  VIII  (  1799),  ** 
rendue  ensuite  plus  vicieuse  encore ,  ainsi  que  les  attri- 
butions de  ces  mêmes  sénateurs ,  par  les  dispos(iCîons  il- 
légales et  illégitimes  qu'ils  appellent  les  Constitudohs  dé 
VEmpire. 
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Voilà  ^  je  pense ,  qnel  serait  le  chemin  à 
stâirre  pow  résoudre  le  problème  que  nous 
notis  soUHSfipes  proposé.  Ne  voulant  point  tra- 
cer le  pï»n  cœaptet  d'une  constitution,  mais 
seuleitieïit  en  poser  les  principales  bases,  je 
me  boiriaerai  à  ces  points  capitaux ,  et  je  n'en- 
Itérai  p8»  dâi^^  des  détails  qoi  peuvent  varier 
sdUs  hwcotîfvénients ,  suivant  les  localités  et  les 
circonstsfefiKîes.  Je  ne  dis  pas  que  les  idées  que 
je  me^tê  d'exposer ,  soient  praticables  par-tout 
et  en  tout  temps.  Il  se  peut  faire  qu'il  y  ait 
d^es^  pays  où  l'autorité  d'un  settl ,  inême  la  plus 
Mttiiûtéé,  soit  encore  nécessaire,  comme  l'éta- 
blisscGÈftetit  des  moines  a  pu  être  utile  dans 
certaines  circonstances,  bien  que  très-mauvais 
et  trè&-£^surde  en  Lufi-Aiéme.  Mais  je  croiâ 
^e ,  lor»<|a'on  voudra  sofivre  les  phî^  saines 
nôlîîoris  de  la  raison  et  de  la  justice,  ce  sera 
à-peti-près  ainsi  que  la  société  devra  être  or^ 
ganisée ,  et  qu'il  île  se  trouvera  jamais  de  vé- 
rit^le  paix  ailleurs:  Je  liv7e  ce  systéâ^,  si 
ù'étv  est  un ,  aux  méditations  des  pensein»s.  Ite 
verront  faeitement  qnelléis  doivent  être  ses 
hfetire^ses  conséquences ,  et  combien  il  est  ap^ 
puye  par  tout  ce  que  nous  avons  dit  précé- 
d:emment  de  l'esprit  et  des  principes  de^  dif^ 
£ére»ts  ^uvemement»,  et  de  leurs  effets  su^ 
lar  «cbesfee,  la'  puissance,  les  mœurs,  les  sen^ 
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timents  et  les  lumières  des  peuples.  Je  n'ajdu-' 
terai  plus  qu'un  mot  :  Le  plus  grand  avantage 
des  autorités  modérées  et  limitées  étant  de  lais- 
ser^à  la  volonté  générale  la  possibilité  de  se 
former  et  de  se  faire  connaître  ;  et  la  mani- 
festation de  cette  volonté  étant  le  meilleur 
moyen  -de  résistance  à  V oppression ,  la- liberté 
individuelle  et  la  liberté  de  la  presse  sont  les 
deux  choses  les  plus  indispensables  pour  le  bon- 
heur et  le  bon  ordre  de  la  société,  et  sans  les* 
quelles  toutes  les  combinaisons  quon  peutfmre^ 
pour  établir  la  meilleure  distribution  des  pou- 
sn>irsy  ne  sont  que  de  vaines  spéculations.  Mais» 
ceci  rentre  dans  le  sujet  que  nous  devons  trai- 
ter dans  le  livre  suivant  (  i  ). 

(i)  Nous  croyons  devoir  placer  ici  une  remarque  que 
lès  critique^  et  les  commentateurs  sont  priés  de  nous 
pardonner.  C'est  que  le  livre  que  Ton  vient  de  lire , 
comparé  avec  quelques-uns  des  précédents ,  montre  avec 
évidence  combien  il  est  plus  aisé  de  rejeter  ce  qui  est 
mauvais ,  que  de  trouver  ce  qui  est  bon  ,  de  critiquer  que 
de  produire  y  de  détruire  que  de  construire.  En  effet, 
Taiiteur  ici  change  de  rôle.  Il  cesse  de  combattre  les  idées 
de  Montesquieu  pour  proposer  les  siennes ,  et  quoique 
le  livre  dont  il  s'agit  renferme  ^  suivant  nous ,  de  très^ 
bonnes  choses ,  il  nous  semble  qu'il  laisse  beaucoup  à 
désirer.  Les  Jugements  de  Tauteur  nous  paraissent ,  en 
général,  trèi»- fondés  et  ses  raisonnements  très- plausibles^ 
mais  Aous  croyons  qu'il  en  presse  trop  les  conséquences, 
ei  que  ses  conclusions  sont  trop  absolues  et  trop  tran^* 
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^chantes.  Cependant  il  faut  convenir  qu'il  n'expose  ici 
qu*une  théorie  abstraite ,  sans  aucune  considération  de 
lieu  ni  de  temps ,  et  que  lui-même  indique  que  dans 
l'application ,  elle  pourrait  et  devrait  receVoir  beaucoup 
de  modifications  suivant  les  circonstances.  Au  reste  ^  il 
^n'est  plus  en  notre  pouvoir  de  riien  changer  aux  idées  de 
l'auteur.  Nous  devons  nous  borner  à  notre  rôle  d'éditeur , 
et  donner  ici  l'ouvrage  tel  qu'il  a  été  imprimé  à  Phila- 
delphie en  181 1  (a).  (  Note  de  l*Édkem\  ) 

(a)  De  toutes  les  libertés  qu'ont  prises  avec  mon  ouvrag<$ 
ceux  qui  l'ont  imprimé  sans  que  je  m'en  mêlasse ,  celle  qui 
ipe  plait  le  plus  est  la  note  qu'on  vient  de  lire.  Aussi ,  je 
la  conserve,  et  je  l'adopte  en  entier  et  sans  restriction» 

J'ajoute  :  1*  Que  je  suis  Irès-perSuàdé  que  la  monar- 
chie  constitutionnelle,  ou  le  gouvernement  représentatif 
avec  un  seul  chef  héréditaire ,  est  et  sera  encore  extrê- 
mement long-temps ,  malgré  ses  imperfections,  Ib  meilleur 
de  tous  les  gouvernemens  possibles  pour'tous  lés  peuples 
de  l'Europe ,  et  sur-tout  pour  la  France. 

a**  Que  toutes  les  nations  qui  ont  reçu  de  leur  mo- 
narque une  charte  constitutionnelle  déclatant  et  con- 
sacrant les  principaux  droits  des  hommes  en  société,  iet 
qui,  comme  les  Français,  l'ont  acceptée  avec  joie  é%  re- 
connaissance ,  ne  sont  plus  dans  le  cas  des  peuples  qui 
ont  à  se  faire  une  constitution  ;  qu'ils  en  ont  véritablement 
une,  et  qu'ils  ne  doivent  plus  songer  qu'à  l'exécuter 
ponctuellement,  et  à  s'y  attacher  tous  les  jours  plus 
fortement. 

La  franchise  avec  laquelle  j'ai  exposé  mes  opinions 
jusqu'ici ,  doit  être  Un  sur  garant  de  la  sincérité  de  celle 
que  j'énonce  en  ce  moment*  Je  ne  pense  pas  du  tout  quo 
ce  soit  me  contredire.  Je  crois,  fermement  que  je  ne  hà& 
qu'établir  la  différence  très-importante  que  tout,  homme 
sage  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître,  entre  lès  abs- 
tractions de  la  théorie  et  les  réalités. de  la  pratique. 
Ce  qu^il  y  a  de  certain ,  c'est  que  si  je  n'en  étais  pas  très» 
persuade ,  je  ne  le  dirais  pas.  {Note de  i'^éuteur. ) 

14. 
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LIVRE  Xli. 

Des  iois  qui/arment  la  libeiié  politique  dans 
sort  rapport  avec  le  citoyen, 

La  liberté  politique  ne  saarait  sabaister  «aitsla  Ubortcr  ndivi- 
duelle  et  la  liberté  de  la  presse ,  et  celles>cr  sans  la  procédore 
par  jotfés. 

Le  livre  précédent  est  intitulé  par  Montes-' 
quieu:  Des  lois  qui  forment  la  liberté  politique 
dans  son  rapport  ay^ec  la  constitution.  NaiM^ 
avons  vu  que  sous  ce  titre ,  il  traite  des  efifeti? 
que  produisent  sur  la  Kberté  des  hommes  les» 
lois  qui  forment  la  constitution  de  Fétat,  c'est- 
à-dire  ,  qui  règlent  la  distribution  des  pouvoinr 
politiques.  Ces  lois  sont  en  effet  les  pritrcipale^ 
de  celles  qui  régissent  l<as  intérêts  générais 
de  là  société  ;  et  en  y  joignant  celles  qui  ré* 
glent  l'administration  et  l'économie  publique^ 
c'est-à-dire ,  celles  qui  dirigent  la  formation  et 
la  distribution  des  richesses ,  on  aurait  le  code 
complet  qui  gouverne  les  intérêts  du  corps 
politique ,  pris  en  masse ,  et  qui  influe  sur  le 
bonheur  et  la  liberté  de  chacun  par  les  effets 
qu'il  prodttit  sur  le  bonheur  et  la  liberté  dfe 
tous. 
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Ici  il  s'agit  des  lois  qui  atteignent  directe- 
ment chaque  citoyen  dans  ses  intérêt^  privés. 
Ce  n'est  plus  la  liberté  publique  et  politique 
qu'elles  attaquent  ou  qu  elles  protègent  im- 
médiatement ;  c'est  la  liberté  individuelle  et 
particulière.  On  sent  que  cettç  seconde  espèce 
de  liberté  est  bien  nécessaire  à  la  première ,  et 
lui  est  intimement  liée.  Car  il  faut  que  chaque 
citoyen  soit  en  sûreté  contre  l'oppression  dans 
sa  personne  et  dans  ses  biens,  pour  pouvoir 
défendre  la  liberté  publique;  et  il  est  bien 
dair  que  si ,  par  exemple ,  ime  autorité  quel- 
conque était  en  droit  ou  en  possession  d'or-»- 
donner  arbitrairement  des  emprisonnements, 
des  bannissements  ou  des  amendes ,  il  serait 
impossible  de  la  contenir  dans  les  bornes  qui 
pourraient  lui  être  prescrites  par  la  constitu- 
tion ,  l'état  en  eut  -  il  une  très  -  précise  et  très- 
formelle.  Aussi  Montesquieu  dit  que  ,  sous  le 
rapport  dont  il  s'agit ,  la  liberté  consiste  dans 
la  sûreté  y  et  que  la  constitution  peut  être  libre, 
(  c'est  -  à  -  dire  contenir  des  dispositions  favo- 
rables à  la  liberté)  et  le  citoyen  ne  l'être  pas; 
et  il  ajoute  avec  beaucoup  de  raison ,  que  dans 
la  plupart  des  états  (il  pourrait  dire  dans  tous) 
la  liberté  individuelle  est /7/w^g^^/ïeè,  choquée^ 
ou  abattue^  que  leur  constitution  ne  le  demande. 
La  raison  en  est  que  les  autorités ,  voulant 


aiA       COMMENTAIRE   S^R  MOTTTESQU  lEU* 

toujours  aller  au-delà  des  droits  qui  leur  sont 
concédés,  ont  besoin  de  peser  sur  cettç  espèce, 
de  liberté  pour  opprimer  l'autre. 

De  même  que  ce  sont  les  lois  constitution- 
nelles principalement,  et  ensuite  les  lois  ad- 
ministratives qui  influent  sur  la  liberté  géné- 
rale, ainsi  ce  sont  les  lois  criminelles,  efcsub- 
sidiairement  les  lois  civiles  qui  disposent  de 
la  liberté  individuelle.  Le  sujet  que  nous  avons 
à  traiter  rentre  presque  entièrement  dans  ce- 
lui du  livre  sixième ,  où  Montesquieu  s'est  pro- 
poséd'çxaminer  les  conséquences  des  principes 
des  différents  gouvernements ,  par  rapport  à  la 
simplicité  des  lois  civiles  et  criminelles^  la.  for  me 
des  Jugements  et  rétablissement  des  peines^  Un 
meilleur  ordre  dans  la  distribution  et  l'enchaî- 
nement de  ses  idées,  aurait  réuni  ce  livre  avec 
celui-ci ,  et  même  avec  le  vingt-neuvième  qui 
traite  ide  la  manière  de  composer  les  loiSy^t 
enmêmetçmpsde  la  manière  d'apprécier  leurs 
effets.  Mais  nous  nous  sommes  assujettis  à 
suivre  l'ordre  adopté  par  notre  auteur.  Cha- 
cun pour  àon  compte  fera  bien  de  le  réformer 
et  de  refpndre  son  ouvrage,  et  le  nôtre,  pour 
se  composer  un  système  de  principes  suivi  et 
complet. 

Nous  sommes  convenus,  au. commencement 
de  ce  livre  sixième,  que,  malgré  les  .grandes 
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et  belles  vues  qu'il  renferme,  nous  n'y  trou- 
vions pas  toute  l'instruction  que  nous  aurions 
dû  en  attendre.  Nous  sommes  obligés  de  faire 
le  même  aveu  au  sujet  de  celui-ci.  Il  devrait 
naturellement  renfermer  l'exposition  et  l'ap- 
préciation des  principales  institutions ,  les  plus 
favorables  ou  les  plus  contraires  à  la  sûreté 
de  chaque  citoyen ,  et  au  libre  exercice  de  ses 
droits  naturels,  civils  et  politiques.  Or,  c'est 
ce  qu'on  n'y  trouve  pas.  Montesquieu,  à  son 
ordinaire ,  dans  une  multitude  de  petits  cha- 
pitres décousus ,  parcourt  tous  les  temps  et 
tous  les  pays ,  et  sur-tout  les  temps  anciens  et 
les  contrées  mal  connues.  Certainement  il  tire 
de  tous  C(es  faits  des  conséquences  qui ,  le  plus 
souvent,  sont  très-justes.  Mais  il  ne  fallait  pas 
tant  de  recherches  et  tant  d'esprit ,  pour  nous 
apprendre  que  l'accusation  de  magie  est  ab- 
surde ;  que  les  fautes  purement  religieuses 
doivent  être  réprimées  par  des  punitions  pu-^ 
rement  religieuses  aussi  ;  que ,  dans  les  mo- 
narchies ^  on  a  souvent  abusé  du  crime  de 
lèse -majesté  jusqu'à  la  barbarie  et  jusqu'au' 
lidicule;  qu'il  est  tjrrannique  de  punir  les  écrits 
satiriques,  les  paroles  indiscrètes,  et  jusqu'aux 
pensées;  que  les  jugements- par  commissaires, 
l'espionnage ,  et  les  délations  anonymes ,  sont 
dfô  choses  atroces  et  odieuses ,  etc.  S'il  a  été 
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jobligé  d'u&er  d'adressée  pour  oser  dire  dte  telles 
vérités,  et  s'il  lui  a  été  iq^pos^ible  d'jsiter  plu6 
loin,  il  £»ujt  le  plaindre;  ftnais  il  nç  £iu|:/p9^ 
nous  Y  ?rr(eier. 

Je  ne  troji^ye  ^  miliau  de  >out  ^ejjii  qii'funi^ 
{5ie|*Je  riéflieicion  pfp^on4e^  c'^st  cieJl^i-^i  :  QuU 
est  du  plus  gruRd  danger  pour  les  répuf^liqu4^ 
d^  multiplier  les  punitions  poifr  cfti^e  4f^  i^^i^o^ 
fie  lèse  '  m^' esté  ou  de  lèse-nqtiçn*  Sous  pré-r 
teçpte  de  Iff,  ve^ge/fnce  de  la  république ,  dit 
IVlJQntiSâqniea ,  on  éUf^ffrait  l^  tyrc^tU^  dm 
vengeurs.  U  riçstpas  question  4^  détruire  celui 
qui  domine 9  misais  la  domination.  Il  faut  re^T 
trery  le  plutôt  qu'on  peut,  dans  ce  tr^if^ordi-^ 
nuire  du  goas^emetnent  ^  où  les  lois  protéger^ 
toifSf  et  ne  s'arment  cqj^re  persQnn^.  Çi^  p^^ 
rpJiB3  wnt  ^iftir^J)!^,  I^  papeuve  ù$^  dw 
fl^iits  est  j^ans  réplique.  Chez:  le$  Qwc^i  pow 
n'avoir  p^s  ^^  aiB§i|  Ve^il  ou  le  rftofir  dei 
ejpilésjfi^rent  tçu jours  des  époques.  qi4  muf^ 
quèreut  le  changement  de  la  çonsdtuêiQm.  Qim 
4'év^iïjemeats  ino4^ni9s  viendraient  9  l'^ifsipiii, 
»'il  |5n  était  heaqinl 

^sflh  9  à  poté  àe  pe3  4^i^ions  ai  mg^  t  f^ 

trpvivf  une  bien  dang^peu^,  ^ntraire  k  l'»TO 
fprxne)  dç  Cicéron  ;  ç'e^t  qu'il  y  ^  d^  Qç<îa«i^W 
0|U  l'on  p^H^  fi^re  une  lui  ejipfçss^  eonti^  «o 
s^nl  homme  ;  et  qu'il  ^  a  des  cas  où  H  fsnni 
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mettre  pour  un  moment  un  voile  sur  la  liberté^ 
«   comme  Von  cache  les  statues  des  dieux' (i). 
Voilà  jusqu'où  fanglomaiiie  a  conduit  ce  grand 
homme. 

Quoi  qu'il  en  soit,  puisque  notre  auteur  n'a 
pas  jugé  à  propos  de  pénétrer  plus  avant  dans 
son  êujet,  noos  nous  bornerons  à  répéter  ici 
que  la  liberté  politique  ne  saurait  subsister 
sans  la  liberté  individuelle  et  la  liberté  de  la 
presse ,  et  que  pour  le  maintien  de  celles-ci , 
il  faut:  absolument  la  proscription  de  toute 
détention  arbitraire ,  et  Tusage  de  la  procédure 
par  jurés ,  au  moins  au  criminel.  Nous  renver- 
rons donc  le  lecteur  à  ce  que  nous  avons  dit 
snr  ees  objets  dans  les  livres  précédents ,  et 
nommément  dans  le  quatrième,  le  sixième  et 
le  onzième ,  où  nous  avons  fait  voir  comment 
et  poconquoi  CMëS  principes  sont  favorisés  ou 
contrariés  par  la  nature  et  l'esprit  de  chaque 
espèœ  de  ^uvemement. 

(i)  Esprit  des  Lois ^  chsipitre  19 1  du  livre  12. 


*      / 
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RÉSUMÉ 

DES  DOUZE  f  REMIERS  LIVRES 

DE  l'esphit  des  lois. 

Nous  avons  une  longue  carrière  à  parcpu*? 
rir  :  je  ne  puis  me  dispenser  de  m'arrêter  un 
moment  au  point  où  nous  voici  parvenus. 
Bien  que  V Esprit  des  Lois  de  Montesquieu  soit 
composé  de  trente-un  livres,  les  douze  pre- 
iniers  que  nous  venons  de  commenter,  ren-? 
ferment  tout  ce  qui  concerne  directement  et 
immédiatement  Torganisation  de  la  société  et 
la  distribution  de  ses  pouvoirs.  Nous  ne  trou-r 
verons  plus  dans  les  autres ,  que  des  considé-» 
rations  économiques ,  philosophiques  ou  his? 
toriques  sur  les  causes,  les  efifets,  lea  cir-r 
constances  et  l'enchaînement  des  différ^its 
états  de  la  société  dans  certains  temps  et 
daûs  certains  pays ,  et  sur  le  rapport  de  toutes 
ces  choses  avec  la  nature  de  l'organisation  so^ 
ciale.  Les  opinions  qui  y  seront  émises ,  les 
vues  qui  y  seront  présentées  ,  seront  plus 
ou  moins  justes,  plus  ou  moins  nettes,  plus 
ou   moins  profondes,  suivant  que  les   idéçsi 
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^doptéçs  précédemment  sur  rorganisation  de 
la  société,  auront  été  plus»  ou  moins  saines. 
Mais ,  en  définitif ,  cette  organisation  n'est 
faite  que  pour  amener  de  bons  résultats; 
elle  n'est  préférable  à  l'anarchie  (entendez,  si 
vous  voulez,  l'indépendance  naturelle),  que 
par  les  maux  qu'elle  évite  et  les  biens  qu'elle 
procure  ;  on  ne  doit  juger  de  son  degré  de 
perfection  que  par  les  effets  qu'elle  produit. 
H  est  donc  à  propos,  avant  d'aller  plus  loin, 
de  nous  rappeler  sommairement  les  principes 
que  npqs  avons  extraits  des  discussions  pré- 
cédentes :  nous  verrons  mieux  ensuite  com- 
ment  ils  s'allient  avec  le^  diverses  circonstances, 
et  si  c'^st  pqur  \es  avoir  négligés  ou  suivis, 
que  sont  nés ,  dans  tous  les  temps ,  les  biens 
çt  les  maux  de  l'humanité. 

Voulant  parler  de  Y  esprit  des  lois,  c'est-à- 
dire  de  X esprit  dans  lequel  les  lois  sont  ou 
doivent  être  faites ,  nous  avons  commencé  par 
nous  rendre  un  compte  exact  du  sens  du  mot 
loi.  Nous  avons  reconnu  qu'il  signifie  essen- 
tiellement et  primitivement,  une  règle  pres- 
crite à  nos  actions  par  une  autorité  en  qui 
nous  reconnaissons  le  droit  de  la  faire.  Ce. 
mot  est  donc  nécessairement  relatif  à  l'orga- 
nisation sociale,  et  n'a  pu  être  inventé  que 
dan^  l'état  de  société  commencée.  Cepends^nt  » 
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par  extension ,  nous  avons  ensuite  ap{>elé  lois 
de  la  nature ,  les  règles  que  paraissent  suivre 
constamment  tous  les  phénomènes  qui  se  pas* 
sent  sous  nos  yeux,  considérant  qu'ils  s'opèrent 
toujours  comme  si  une  autorité  invincible  et 
immuable  avait  ordonné  à  tous  les  êtres  de 
suivre  certains  modes  dans  leur  action  les  uns 
sur  les  autres.  Ces  lois  ou  règles  de  la  nature 
ne  sont  autre  chose  que  l'expression  de  la 
manière  dont  les  choses  arrivent  inévitable- 
ment. Nous  ne  pouvons  rien  ^sur  cet  ordre 
universel  des  choses.  Il  faut  donc  nous  y  sou- 
mettre et  y  conformer  nos  actions  et  nos  insti- 
tutions. Ainsi,  dès  le  début,  nous  trouvons 
que  nos  lois  positives  doivent  être  conséquentes 
aux  lois  de  notre  nature, 

Nas  diverses  organisations  sociales  ne  sont 
pas  toutes  également  conformes  à  ce  principe, 
Elles  n'ont  pas  toutes  une  égale  tendance  à 
s'y  soumettre  et  à  s'en  rapprocher.  Elles  pa- 
raissent avoir  des  formes  très -variées.  Il  est 
donc  essentiel  de  les  étudier  séparément.  Après 
les  avoir  bien  examinées,  nous  trouvons,  des 
le  second  livre,  que  les  gouvernements  viennent 
tous  se  ranger  dans  deux  classes^  savoir  :  ceux 
qui  sont  fondés  sur  les  droits  généraux  des 
hommes,  et  ceux  qui  se  prétendant  fondés  sur 
des  droits  particuliers. 
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Montesquieu  n'a  pas  adopté  celte  division. 
Il  classe  les  gouverneitients  d'après  la  circon-^ 
»tance  accidentelle  du  nombre  des  hoiniDies 
ffM  sont  les  dépositaires  de  l'autorité ,  et  il 
cherche ,  dans  le  livre  troisième ,  quels  sont 
kê  principes  moteurs,  ou  plutôt  •  conserva- 
teurs j  de  chaque  espèce  de  gouvernemôùft  U 
établit  que  pçut:  le  despotisme,  c'est  la  crainte ^ 
pour  la  monarchie  y  V honneur,  et  pour  la  ré- 
publique |  la  venu.  Ces  àsâertion^  peuvent 
être  {4tis  ou  moins  sujettes  à  explication  et 
à  contestation.  Mais,  sanâ  prétendre  1^  nier 
absolument  ^  nous  croyons  pouvoir  affirme^ 
qu'il  résulte  de  la  disçusûon  à  laquelle  elles 
sous  ont  engagés,  que  le  principe  des  gou-- 
ornements  fondés  sur  les  droiis  des  hommes  y 
est  /a  RAISON.  iNfous  nous  bornons  à* cette  con^^ 
clusk^)  que  tout  cocifirm^i^  ,par  la  suite. 

Dans  le  livre  quatrième ,  il  est  question  é0 
réducation.  Montesquieu  établit  qu'elle  doit 
être  relative  au  principe  du  gouvernement  ^ 
pour  qu'il  puisses  subsister.  Je  pense  qu'il  a 
raison,  et  j'en  tve  cette  consécpienee  :  que  les 
gouvernements  qui  s'appuient  su^  de»  idéM 
fausses  et  IraI  démélééô  ^  ne  ^iv^at  pa»  rm^ 
q^»^  de  4ottâer  à  lews  st^ts  une  éducation 
bien  sobdc  ;  que  eeuat  qui  ont  besoin  de  tenir 
e^laines  dai^ftes  dans  Favili$selttent  et  Y^ 
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pression,  ne  doivent  pas  les  laisser  s'éclairer; 
et  qu'ainsi  Ûny  a  que  les  gouvernements yan-* 
dés  sur  la  raison^  qui  puissent  désirer  que 
r instruction  soit  saine  ^  forte  ^  et  généralétnent 
répandue* 

Si  les  préceptes  de  l'éducation  doivent  être 
ifelatifs  au  principe  du  gouvernement  j  il  n'est 
pas  douteux  qu'il  n'en  doive  être  de  même , 
à  plus  forte  raison,  des  lois  proprement  dites; 
car  les  lois  sont  Téducation  des  hommes  faits. 
C'est  aussi  ce  '  que  dit  Montesquieu ,  daùs  le 
livrée  cinquièrïie;^t  en  , conséquence ,  il  n'y  à 
aucun  des  goùvertiements.dont  il  parle^  auquel 
il  ne  conseille  quelques  mesures  éVideftiment 
contraires  à  la  justice  distribiïtîve  et  aux  sen- 
timents naturels  à  l'homme;  Je  ne  iiîe  point  . 
que  ces  tristes  expédients  ne  leur  soient  né- 
cessaires  pout»  se  l^outenir  ;  mais  je  montre 
qu'au  contraire  les  gouvernements  fondés  sur 
la  raison  n'ont  qu^à  laisser  agir  la  nature  y 
et  à  la  suivre  sans  la  contrarier- 
.  Montesquieu  ne   destine   le    sixièrne  livre 
qu'à  examiner  les  conséquences  des  prindpeà 
dès  divers  gouvernements,  par  rapport  à  la 
simplicité  des  lois  civiles  et   criminelles ,  la 
forme  des  jugements ,  et  rétablissement  des' 
peines.  En  traitant  ce  sujet  avec  lui,  et  profi- 
tant de  ce  qui  a  été  dit  précédemment,  j'ar-* 
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rive  à  des  résultats  plus  généraux  et  plus 
étendus.  Je  trouve  que  la  marche  de  l'esprit 
humain  est  progressive  dans  là  science  sociale  ^ 
comme  dans  toutes  les  autres  ;  que  la  démo- 
cratie ou  le  despotisme  sont  les  premiers  gou- 
vernements imaginés  par  les  hommes ,  et 
marquent  le  premier  degré  de  civilisation  ;  que 
r aristocratie  soUi  un  ou  pbisieufs  chefs  ^  quel- 
que nom  qu'oh  lui  donne,  a  partout  remplacé 
ces  gouvernements  informes ,  et  constitue  un 
second  degré  de  civilisation;  et  que  la  repré- 
sentation sous  un  ou  plusieurs  chefs  est  une 
invention  nouvelle,  qui  forme  et  constate  un 
troisième  degré  de  civilisation.  J'ajoute  que 
dans  le  premier  état, .  c*esî  l'ignorance  qui 
règne  ^  la  force  qui  domine;  que,  dans  le 
second,  il  s* établit  des  opinions;  c'est  la  reli^^ 
gion  qui  a  le  plus  d'empire  ;  et  que  dans  le 
troisième,  la  raison  commence  à  prévaloir,  et 
la  philosophie  a  plus  d'influence.  J'obserte, 
de  plus ,  que  le  motif  priUcipcd  des  punitions^ 
dans  le  premier  degré  de  civilisation ,  est  la 
vengeance  humaine;  dans  le  second,  c'est  la 
vengeance  divine;  et  dans  le  troisième,  c'est 
le  désir  d'empêcher  le  mal  à  venir.  Ici  jef 
n'étendrai  pas  davantage  ces  réflexions ,  qui 
font  place  tout  d'un  coup  à  des  objet»  d'un 
autre  genre. 


N 


.ili4       COMkEWTAIR»   &tJIl  JllOîiTE^QiJÏBt. 

Dans  le  septième  livre ,  il  s  agfit  d^s  consé-' 
<|uencés  des  différents  fnrinetpee  des  trois 'goa- 
vetBiements  de  Montesquieu' ,  par  rapport  auM 
lois  ^mptuaire^ ^  au  luxe,  et  à  Im  4»iiditioii 
des  femme».  Le  mévite  des  lois  sotr^tuairesf 
été  jxkgé  par  w  que  noiiâ  avons  ékt  de»,  lois 
civiles  exi  ^ip^étal^  dans  le  6Hii{iiièfflfe  li-vre.  Ce 
qm  regarde  les  feriormes  se  trouvera  pin»  % 
propos  et  mieux  dévelofi^^  lorsqui'it  sera 
question  des  mœuf  s*  et  dès  cUfliial».  li  ne  reste 
donc  ici  que,  le  luxe,  cpiiiaiérite' d'être  e:^fmné 
à  fond;  et  ïe  rés»lt»ii  de  la  diKUssfocè  est. 
qa^en  ^^onvemtM  de  ht  nécessité  où  sont  cef'^ 
tains  gouvernements  d'encourager  le  luxe  pour 
se  soutenir f  l'effet  du  fuxe  est  toujours  néan^ 
moins  d'employer  le  travuA  d^une  manière 
iruêêile  et  rmisiblè.  Or,  le  traviût ,  l'empli  de 
nos  faculté»  ^  étant  tout  pour  nous ,  et  not^<» 
iseul, moyen  d'action^  je  me  trompe  beaucoup 
si  eette  vérité  a'est  pa»  la  base  de  toute  kt 
seience  sociale  f  et  ii^en  décide  pas  toutes  \ëè 
questions  de  t6U(^  geùre.  C«tr  oe  (}uî:  étofiffe  fe 
développement  de  no»  forces  y  g«b  k  rené  yi«^ 
lUe  et  NKéiae  nuisible  ,^  ne  saur^  mous  âtrd 
propice..  ' 

Le  livre  bmtiètilie  i»a^$  reporte  vers  d'iMtoetf 
objet»;  il^  ^^est  question  de  la  corruption  à^ 
principes  des  trois  gouvernements  dis|iagiléi 
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par  Montesquieu.  Âpres  avoîi*  expliqué  plus 
.  ou  moins  bien  en  quoi  consiste  la  corruption 
de  ces  prétendus  principes  ^  il  établit  que  cha*- 
cua  d'eux  est  relatif  à  uiie  certaine  étendue 
de  territoire  ^  et  se  perd  si  elle  change.  Cette 
décision  m'amène  à  considérer  la  question  sous 
des  rapports  tout  différents^  à  faire  voir  les 
prodigieuses  conséquences  qui  résultent  pour 
un  état,  d'avoir  certaines  limites  plutôt  que 
d'autres ,  et  à  conclure  généralement,  que  ré*- 
tendue  convenable  à  tout  Mat  est  d^ayoir  une 
force  suffisante  y  a^^ec  les  meilleures  limites  poé^ 
siblesy  et  que  la  mer  est  la  meilleure  de  toutes, 
par  beaucoup  de  raisons  de  différents  genres* 
Montesquieu,  ayant  avancé  que  tel  gouvef^ 
nement  ne  peut  exister  que  dans  un  petit  éfat^ 
et  tel  autre  que  dans  un  grand ,  est  obligé  dé 
leur  assigner  à  chacun  une  manière  particu'^ 
iière  et  exclusive  de  se  défendre  contre  le^ 
adressions  étrangères  ;  et  il  prétend ,  dans  lé 
livre  neuvième,  que   les   républiques  n'oni 
d'autre  moyen  de  salut,  que  de  former  dés 
confédérations.  J'en  prends  occasion  de  discu- 
ter les  principes  et  les  effets  du  gouvernement 
fédératif  ;  et  j^en  conclus  que  la  fédération 
produit  toujours  plus  de  force ,  à  la  vérité  ^ 
que  la  séparation  absolue ^  rruùs  moins  qu^ 
i'unUm  intime  et  la  fusiort  wfnplète. 

r5 
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peu  de  liberté.  Il  n'a  siur-tout  pas  celle  d'être 
autrement^  et  de  faire  que  tout  soit  autrement. 
U  est  soumis  à  toutes  les  lois  de  la  nature ,  et 
spécialement  à  celles  de  sa  propre  nature.  U 
ne  peut  les  changer,  il  ne  peut  qu'en  tirer 
parti ,  e/î  s'y  conformant. 

Heureusement  ou  malheureusement,  il  est 
dans  sa  nature  qu'il  combine  les  perceptions 
de  sa  sensibilité,  et  les  analyse;  assez  pour  les 
revêtir  de  signes  très-détaillés  \  et  qu'il  se  serve 
de  ces  signes  pour  multiplier  ces  perceptions 
et  pour  les  exprimer.  U  profite  de  cette  possi- 
bilité poiu*  communiquer  avec  ses  semblables; 
et  se  réunir  à  eux  pour  augmenter  sa  puis- 
sance ou  sa  liberté^  comme  on  voudra  l'ap- 
peler. 

Dans  cet  état  de  société,  les  hommes  oot 
besoin  de  lois  pour  régler  leur  conduite  les 
uns  envers  les  autres.  Ces  lois  ont  besoin  d'être 
conformes  aux  lois  immu^les  de  la  nature 
humaiqe  ,  et  de  n'en  être  que  des  consé- 
quences; sans  quoi  elles  sont  impuissantes , 
passagères,  et  n'engendrent  que  désordres. 
Mais  les  hommes  ne  savent  pas  cela  d'ab<H*d. 
Ils  n'ont  pas  encore  assez  observé  leur  nature 
intime,  pour  connaître  ces  lois  nécessaires.  Ils 
n'imaginent  que  de  se  sou]|iettre,sans  réflexion 
comme  sans  réserve,  ji  la  fantaisie  de  tous  ou 
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à  la  fantaisie  d'un  seul,  qui  s'est  attiré  leur 
aveugle  confiance.  Cest  le  temps  de  Tigno- 
rancé  ou  du  règne  de  la  force  ;  c'est  celui  de 
la  démocratie  ovt  du  despotisme.  Dans  ce 
temps ,  les  hommes  punissent  pour  se  venger 
du  tort  qu'ils  croient  qu'on  leur  a  fait.  C'est 
la  base  de  leur  code  criminel  :  il  n'est  que  la 
suite  de  la  défense  naturelle.  Pour  le  droit  des 
gens  y  ou  le  droit  de  nation  à  nation,  il  est 
absolument  nul. 

Ensuite  les  connaissances ,  les  relations ,  les 
événements  se  multipliait  et  se  compliquent 
On  n'en  voit  ni  la  théorie  ni  l'enchaînement  ; 
lasMs.on  cherche,  on  fait  des  spéculations,  des 
suppositions ,  on  crée  des  systèmes  hasardés , 
même  des  systèmes  religieux.  Des  opinions 
s'wcréditent.  Il  s'établit  jusqu'à  des  puissances 
d'opinion.  On  tire  parti  de  tout  cela.  On  s'ar- 
range suivant  les  circonstances,  sans  jamais 
remonter  aux  principes.  On  procède  par  ex- 
pédients; et  de  là  naissent  différents  ordres 
de  choses ,  différents  modes  de  sociétés ,  qui 
sont  toujours  des  aristocraties  d'un  genre  ou 
d'un  autre ,  sous  un  ou  sous  plusieurs  chefs , 
et  dans  lesquelles  les  opinions  religieuses 
jouent  toujours  un  grand  rôle.  C'est  Fépoque 
du  demi^savoir  ou  de  la  puissance  de  l'opinion. 
Dans  ce  temps,  à  la  vengeance  humaine  se 
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joint  ridée  de  la  vengeance  divine  ;  et  c'est 
là  le  fonds  du  système  des  lois  pénales.  Dans 
ce  temps  aussi  y  il  s'établit  entre  les  nations 
quelques  usages ,  que  Ton  honore  du  nom  de 
droit  des  gens,  mais  bien  improprement. 
'  Cette  période  dure  long-temps.  Elle  eiiste 
encore  pour  presque  toute  la  terre.  Cepen- 
dant,  de  loin  en  loin,  la  nature,  c'est*à-dire 
l'ordre  éternel  des  choses  dans  ses  rapports 
avec  nous ,  a  été  observée.  Quelques-unes  de 
ses  lois  ont  été  reconnues.  Les  erreurs  con- 
traires ont  été  discutées.  Si  on  ne  sait  pas 
encore  toujours  ce  qui  est ,  on  sait  déjà  bien 
souvent  ce  qui  n'est  pas.  Quelques  peuples, 
plus  éclairés  ou  plus  entreprenants  que  d'au- 
tres,  ou  excités  par  les  circonstances,  ont  tenté 
de  se  conduire  d'après  ces  découvertes,  ont 
essayé,  avec  plus  ou  moins  de  succès,  de  se 
donner  une  manière  d'être  plus  conforme  à 
la  nature,  à  la  vérité,  à  la  raison.  Voilà  l'au- 
rore du  règne  de  cette  dernière.  C'est  le  mal, 
et  non  pas  le  méchant ,  que  l'on  combat.  Si  Ton 
punit,  c'est  uniquement  pour  empêcher  le 
mal  à  venir.  Tel  est  l'unique  principe  des  lois 
criminelles ,  à  cette  troisième  époque  ^  qui  ne 
fait  que  de  commencer. 

Les  gouvernements,  nés  et  à  naître  sous 
cette  influence  ^  peuvent  être  regardés  comme 
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ayant  pour  principe  moteur  et  conservateur, 
la  raison. 

Leur  première  loi  est  qu'ils  sont  faits  pour 
les  gouvernés ,  et  non  pas  les  gouvernés  pour 
eux  ;  que  pa^  conséquent  ils  ne  peuvent  exis- 
ter, qu'en  vertu  de  la  volonté  de  la  majorité, 
de  ces  gouviernés»;  qu'ils  doivent  ichanger,  dès 
que  cette  volqnl;é  change,. et  que  néanmoins 
dans  aucun  ten^ps  ils  ne  doivent  retenir  dana 
leur  territoire  ceux  qui  veulent  s'en  éloigner. 
Il  suit  de  là  qu'il  ne  peut  s'y  établir  aucune 
hérédité  de  pouvoir,  ni  y  exister  aucune  classe 
d'hommes,  qui  soit  favorisée  ou  opprimée  aux 
dépens  ou  au  profit  d'une  autre. 

Leur  secçKide  loi  est  qu'il  ne  doit  jamais  y 
^voir  dans  la  société  une  puissance  telle  qu'on 
ne  puisse  pas  la  changer  sans  violence ,  ni  telle 
que,  lorsqu'elle  chaçige,  toute  la  marche  de 
la  société  change  avec  elle. 

Cette  loi  défend  de  laisser  la  disposition  de 
toutes  les  forces  de  la  nation,  à  un  seul  homme; 
elle  empêche  aussi  de  confier  au  même  corps 
le  soin  de  faire  la  constitution ,  et  celui  d'agir 
en  conséquence.  Elle  conduit  aussi  à  conser- 
ver soigneusement  la  séparation  des  pouvoirs 
exécutif,  législatif,  et  conservateur  ou  juge  des 
différents  politiques. 

La  troisième  loi  d'un  gouvernqçaent  raison- 
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nàble  est  d*avèir^ôujours  pour  but  la  conser- 
vation de  l'indépendance  de  la  nation  et  dé  k 
liberté  de  ses  membres ,  et  celle  de  la  paix  in- 
tftnèure  et  extérieure. 

■  Cette  troisîèrne  loi  lui  {prescrit  de  chercher 
à' se  donner  une  ëtendtie  de  territoire  sum- 
siâhle ,  mais  telle  que  la  nation  ne  soit  pas 
comp6sée  d*iéléniéntsi    trop    divers ,    et  teîfe 
cju^ellé  ait  lèsf- limites  qui  peuvent  le  moins 
fair^  naître  dès  contestations ,  et  dont  la  dé- 
fense exige  lé  moins  l'emploi  des  troupes  de 
terre.  Par  les  mêmes  motifs*,  après  avoir  at- 
teint ce  but,  oh' peut  se  lier  'avec  des  nations 
voisines  par  des  liens  fédératife;  et  oii  doit  tou- 
jours tendre  a  i'appîx)cher,  le  plus  possible, 
les  Relations  des  hâtions  indépendantes  entre 
ellefe ,  de  Tétat  d^urié-fédération  régulière.  Car 
c*est  là  le  pôiiit  de  perfection  du  droit  des 
gens,  oii,  si  l'on  veut,  celui  où  là  violence 
cède  tout- à -fait  à  la  justice  j  èlr  où  ce  qu'on 
appelle  commùnéniènt  le  droit '(îes^ens,  com- 
mence seulement  à  mériter  dé  s'appeler  droit 

If  suit  encore  de  cette  loi,  que  !e  gouverne- 
ment ne  doit  porter  aucune  atteinte  à  la  sûreté 
des  citoyens ,  ni  à  leur  droit  de  manifester  teurs 
sentiments  sur  toutes  sortes  dîésujet»,  niàcelui 
de  suivre  leurs  opinions  en  matière  de  religion. 

Telles  sont  à-peu- près,  je  pense,  les  lois 


foBdamentales  de  tout  gouvernement  vraioaient 
raisoAnaJble  ;  et  celles-là  sont  les  seules  réelle-* 
ment  fondsonentales  9  en  ce  sens  qu'elles  seules 
sont  leomi^aUes  et  doivent  toujours  subsister. 
Car  toutes  les  aulares  peuvent  et  dcâvent  être 
changées,  quand  les  membres  de  la  société  le 
vcmlent,  eii  observant  toutefois  les  formes 
néceasaàres.  Au^i  les  lois  dont  nous  parlons, 
lae  sosit  pas  proprement  des  lois  positives  ;  ce 
sont  des  lois  de  notre  natinre,  des  déclarations 
de  {nrâcipes,  des  é^uDncés  de  vérités  éter- 
neUes.  Elles  devraient  se  trouver  à  la  tête  de 
toutes  nos  constitutions,  ati  lieu  de  ces  décla* 
ratîous  de  drcHts  que  l'on  est  dans  l'usage  d'y 
mettre  depuis  quelque  temps.  Ce  n'est  pas  que 
je  blâme  cet  usage.  Je  sais  que  c'est  un  grand 
pas  de  &it  dans  Kart,  sadal.  Je  sass  qu'il  fera 
époque  à  jamais  dans  l'histoire  des  sociétés 
humaines  (f).  Je  satâ- qu'il  est  très*utile,  poifr* 

(i)  La  première  d^laration  des  droits  des  hommes  que 
Vert  ait  jamais  proposée  en  Europe ,  a  é1^  présentée  k 
l'adsembtée  Gonststuanltt  fiançaise  ,  par  le  -  gâtera)  L» 
Fayette,  le  1 1  juillet  1789.  £lle  est,  je  crois  »  la  meilleuiie 
qui  ait  été  faite  ;  car  elle  se  réduit  à  renoncé  d*un  petit 
nombre  de  principes ,  qui  sont  tous  sains. 

Il  est  remarquable  que  ce  soit  un  homme  ^  qjoi  a  con- 
tribué puissamment  à  faire  reconnaître  les  droits  àe^ 
liqmmes  dans  notre  hémisphère  ,.  qui  les  ait  enjMilte  pra- 
clamés-  le  premier  dans  l'ancien  monde»  A  cette  époque  ^ 
c'était  une  déclaration  de  guerre  aux  oppresseurs. 
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qu'on  n'ose  pas  le  suivre  quand  on  donne  à 
une  nation  une  constitution  vicieuse  par  les 
dispositions  qu'elle  renferme,  oit  par  la  ma- 
nière dont  on  l'établit.  Mais  il  n'eti'  est  pas 
moins  vrai  que  cette  précaution  de  faire  pré- 
céder le  code  politique  d'une  nation  de  l'ex- 
posé des  droits  des  citoyens*,  est  nn  effet  du 
long  oubli  où  l'on  a  laissé  ces  droits.  C'est  une 
5uite  de  la  longue  guerre,*  qui  a  eu  lieu  par-tout 
entre  les  gouvernés  et  les  gouvernants.  C'est 
une  espèce  de  manifeste  et  de  protestation 
contre  l'oppresion,  en  cas  qu'elle  vint  à  re- 
naître. Sans  ce  motif ,  il  n'y  aurait  pas  de  raison 
pour  que  des  associés ,  se  réunissant  tibi^ement 
pour  régler  le  mode  de  leur  association ,  com- 
mençassent par  faire  Fénumération  des  droits 
qu'ils  prétendent  avoir  (i),  car  ils  les  ont  tous. 
Ils  peuvent  faire  tout  ce  qu'ils  veulent.  Ils  n'ont 
à  rendre  compte  à  personne,  qu'à  eux-mêmes, 
de  leurs  déterminations.  Ce  n'est  donc  pas  une 
déclaration  de  droits  qui  devrait  précéder  une 
constitution ,  mais  plutôt  une  déclaration  des 
principes  sur  lesquels  elle  doit  être  fondée, 

(i)  C'est  ce  même  esprit  de  précaution  timide,  qui  a 
fait  ensuite  imaginer  d'ajouter  à  une  déclaration  des 
droits,  une 'déclaration  des  devoirs;  comme  si  ce  n'e'tait 
pas  la  même  chose  de  dire  :  rai  ce  droit ,  ou  respectez 
en  moi  ce  droit.  Cette  répétition  est  une  vraie  niaiserie: 
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et  des  vérités  auxquelles  elle  doit  être  con- 
forme. Alors  je  pense  que  l'on  n'y  mettrait 
guère  que  les  deux  ou  trois  lois  de  la  nature , 
dont  nous  venons  de  parler ,  et  qui  sortent 
également  de  l'observation  de  l'homme^  et  d« 
celle,  de  ses  découvertes  et  de  ses  erreurs. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voilà. le. résumé  succinct 
des  vérités  que  nous  avons  extraites  de  lexa-^ 
men  des  douze  premiers  livres  de  Montes* 
quieu.  Il  renferme  assez  complètement  tout 
ce  qui  concerne  l'organisation  de  la  société  et 
la  distribution  de  ses  pouvoirs,  et,  par  con- 
séquent, toute  la  première  et  la  plus  impor- 
tante partie  de  \ Esprit  des  Lois,  ou,  si  Ton 
veut,  de  l'esprit  dans  lequel  doivent  être  faites 
les  lois.  C'est  à  ce  point  que  j'ai  voulu  m'ar- 
réter  un  moment  Notre  auteur  va  maintenant 
nous  faire  parcourir  une  multitude  de  sujets 
divers ,  les  impôts,  le  climat,  la  nature  du  sol , 
l'état  des  esprits  et  des  babitudes,  le  com- 
merce, la  monnaie ,  la  population ,  la  religion, 
les  révolutions  successives  de  certaines  lois 
civiles  et  politiques  dans  certains  pays.  Tout 
cela  sera  très -curieux  à  examiner  avec  lui; 
mais  nous  n'en  pourrons  juger,  qu'en  nous 
rappelant  ce  que  nous  aurons  reconnu  des 
intérêts  et  des  dispositions  des  différents  gou- 
vernements, et  du  but  auquel  ils  doivent  ou 
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dei/iaient  tendre  tous.  Ainsi,  c'est  ce  qui  pré-» 
tède  qui  sert  de  mesure  à  ce  qui  suit ,  et  qui 
nous  guidera  dans  l'appréciation  de  tous  ces 
rapports.  On  verra,  j'ose  le  <Ht)ire ,  que  la  ma- 
nière dont  nous  avons  considéré  la  société, 
son  organisation  et  ses  progrès ,  est  un  foyer 
de  lumière,  qui,  jeté  au  milieu  de  tous  ces 
objets,  en  fera  disp2â*altre  un  jour  toutes  les 
^iscurités.  Hàtons-nous  de  réaliser,  du  moins 
en  partie ,  cette  espérance. 
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LIVilE  xiri. 

Des  rapports  que  la  levée  des  tributs  et  la 
grandeur  des  revenus  publics  ont  avec  la 
liberté. 

Vivot^t  ett  toQJoata  au  nal. 

Il  nnit  (la  plnsiean  numitref  difEenntes  4  la  liberté  et  t  la 
richesse.  ^ 

Saivant  sa  nature  et  les  circonstances  9  il  affecte  diversement 
diOëftntes  claiMt  de  citoyant. 

Pour  bien  ju|^r  de  ses  effets ,  il  faut  savoir  que  le  travail  est  la 
seule  source  de  toutes  nos  richesses ,  que  la  propriété  terri- 
toriale  n*est  en  rien  différente  de  toute  autre  propriété,  et 
qu*uii  champ  n*est  qu'un  outil  comme  un  autre. 

MoiTTESQUiKU  a  abordé  là  un  grand  et  magni^ 
fique  suj^t,  qui  à  lui  seul  embrasse  toutes  les 
parties  de  la  science  sociale;  mais  j'ose  dire 
qu'il  ne  l'a  point  traité.  Il  a  bien  vu  cepep* 
dant  qu'il  y  a  une  énorme  absurdité  à  croire 
que  la  grandeur  des  impôts  est  une  chose 
boane  en  elle-même,  et  qu'elle  excite  et  favo- 
rise l'industrie.  Il  est  singulier  qu'il  faille  lui 
tenir  compte  de  n'avoir  pas  professé  une  er- 
reur si  grossière.  Mais  tant  d'hommes ,  éclairés 
d'ailleurs,  ont  fait  cette  faute;  tant  d'écrivains 
de  la  secte  des  économistes  ont  prétendu  que 
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la  consommation  est  une  source  de  richesses , 
et  que  les  causes  de  la  fortune  publique  sont 
d'une  nature  toute  différente  de  celles  de  la 
fortune  des  particuliers  y  que  Ton  doit  savoir 
gré  à  notre  auteur  de  n^  s'être  pas  laissé  sé- 
duire par  leurs  sophismes ,  et  embarrasser  par 
les  subtilités  de  leui*  mauvaise  métaphysique. 
Quoiqu'il  ne  se  soit  pas  donné  la  peine  de 
les  réfuter,  ce  qui  pourtant  aurait  été  utile, 
il  dit  nettement  que  les  revenus  de  l'état  sont 
une  portion ,  que  chaque  citoyen  donne  de 
son  bien  pour  avoir  la  sûreté  de  l'autre  ;  qu'il 
faut  que  cette  portion  soit  la  plus  petite  pos- 
sible ;  qu'il  ne  s'agit  pas  d'enlever  aux  hommes 
tout  ce  à  quoi  ils  peuvent  renoncer,  ou  tout 
ce  qu'on  peut  leur  arracher,  mais  seulement 
ce  qui  est  indispensable  aux  besoins  de  l'état; 
et  qu'enfin,  si  on  use  de  toute  la  possibilité 
que  les  citoyens  ont  de  faire  des  sacrifices ,  on 
doit  au  moins  n'en  pas  exiger  d'eux  de  tels, 
qu'ils  altèrent  la  reproduction  au  point  qu'ils 
ne  puissent  plus  se  répéter  annuellement.  Ett 
effet,  il  faut  qu'une  société  abuse  étrangement 
de  sqs  forces  pour  seulement  demeurer  sta- 
tionnai^ré  ;  car  il  y  a  dans  la  nature  humaine 
une  prodigieuse  capacité  d'accroître  rapide- 
ment ses  jouissances  et  ses  moyens,  sur- tout 
quand  elle  est  déjà  arrivée  à  un  certain  d^gré 
de  lumières. 
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Montesquieu  remarque  en  outre  que  plus 
il  y  a  de  liberté  dans  un  pays ,  plus  on  peut 
le  charger  d'impôts  ,  et  rendre  sévères  les 
peines  fiscales ,  soit  parce  que  la  liberté ,  lais- 
sant agir  l'activité  et  l'industrie ,  augmente  les 
moyens,  soit  parce  que  plus  un  gouverne- 
ment est  aimé,  plus  il  peut,  sans  risques,  être 
exigeant.  Mais  il  remarque  aussi  que  les  gou- 
vernements de  l'Europe  ont  énormément  abusé 
de  cet  avantage,  ainsi  que  de  la  ressource 
dangereuse  du  crédit;  que  presque  tous  se 
livrent  à  des  expédients  dont  rougirait  le  fils 
de  famille  le  plus  dérangé  ;  qu'ainsi  tous  les 
gouvernements  modernes  courent  à  leur  ruine 
prochaine ,  qu'accélère  encore  la  manie  de  te- 
nir constamment  sur  pied  des  armées  innom- 
brables. 

Tout  cela  est  vrai,  mais  c'est  à-peu-près  à 
quoi  se  réduit  ce  livre  treizième.  Or,  ce  petit 
nombre  de  vérités  sans  développement,  entre- 
mêlées de  quelques  assertions  douteuses  ou 
fausses,  et  de  quelques  dédanlations  vagues 
contre  les  traitants,  ne  fait  pas  assez  con- 
naître quel  doit  être  l'esprit  des  lois  relatives 
à  rimpôt.  Cela  ne  suffit  même  pas  pour  rem- 
plir le  titre  du  livre  ;  car  il  faut  bien  d'autres 
données  que  celles-là,  pour  voir  réellement 
qpielU  «st  l'influence  de  la  liberté  politiques 


^ 


a40      COaTMENTàlRÊ  SÎJ»  MONTESQUIEU. 

aur  les  besoins  et  les  moyens  de  Tétàt,  ou 
seulement  quelle  réaction  a  3ur  cette  même 
liberté  la  nature  des  tributs  et  la  gratitdeur 
des  revenus  publics,  le  vais  donc  risquer  de 
présenter  quelques  idées,  que  Je  crois  utiles 
et  même  nécessaires  à  la  pleine  intelligence 
du  sujet. 

i*^  Je  montrerai  pourquoi  et  comment  rin»- 
pot  est  toujouirs  un  maL  Cela  est  d'autant  plus 
à  proposr,  que  Montesiquieu  lui-même  parait 
avoir  ignoré  la  meilleure  partie  des  raisons 
qui  motivent  cette  assertion ,  puisque ,  dans 
d autres  endroits  de  son  ouvrage,  il  parle  de 
l'excès  de  la  consommation,  comme  d'une 
chose  utile  et  d'une  source  de  ricbes^es.  (  Foy. 
le  livre  septième,  ) 

2*^  J'expliquerai    quels    sont   les    inconvé- 
nients particuliers  à  chaque  espèce  d'impôt. 
•     3^  Je  tacherai  de  faire  voir  sur  qui  tombe 
réellement  et  définitivemi^nt  la  perte  résul* 
tante  de  chaque  impôt. 

4^  J'examinerai  pourquoi  les  opinions  ont 
été  si  divergentes ,  principalement  sur  ce  der- 
nier  point,  et  quels  sont  les  préjugés  qui  ont 
masqué  la  vérité,  quoiqu'elle  piit  se  recon- 
naître à  des  signes  certains. 

Toutes  les  fois  que  la  société ,  sous  une  forme 
ou  sous  une  autre,  demande  un  sacrifice .qudy 
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conque  à  quelques-uns  de  ses  membres,  c'est 
une  masse  de  moyens  qui  est  enlevée  à  des 
particuliers,  et  dont  le  gouvernement  s'attri- 
bue  la  disposition.  Pour  juger  de  Ce  qui  en 
résulte,  il  s'agit  donc  uniquemeat  de  savoir  ^ 

quel  est  Tusage  que  le  gouv^:Yiement  fait  de  \ 

ces  moyens  dont  il  s'empare  ;  car  s'il  les  em- 
ploie d'une  manière  qu'on  puisse  dire  profit 
table  ^  il  est  manifeste  que  l'impèt  est  une  ^ 

cause  d'accroissement  dans  la  masse  de  la  ri- 
chesse nationale  ;  si  c'est  le  contraire ,  il  fen- 
dra tirer  une  conclusion  opposée. 

Dans  le  livre  septième,  à  propos  du  luxe, 
nous  avons  fait,  sur  la  production  et  la  con- 
sommation, des  remarques  qui  vont   nous 
domier  la  solution  de  cette  question.  Nous 
avons  vu  que  le  seul  trésor  des  hommes  est 
l'emploi  de  leurs  forces,  le  travail;  que  tout 
le  bien  des  sociétés  humaines  est  dans  la  bannn 
implication  du  travail p  tout  le  mal  dans  sa 
déperdition;  que  le  seul  travail  qui  produise 
laccroissement  du  bien-être,  est  celui  qui 
produit  des  richesses  supérieures  à  celles  que 
consomment  ceux  qui  s'y  livrent;  et  qu'att 
contraire  tout  travail  qui  ne  produit  rien  est 
une  cause  d'appauvrissement,  puisque  tout  ds 
que  consomment  ceux  qui  l'exécutent ,  était  le 
résultat  de  travaux  produoti£i  antérieurs,  et 


a4îi      COMMENTAIRE   SUR  MOWTfeSQUIEU. 

est  perdu  sans*remplacement.  D'après  ces  don- 
nées, voyoHS  quelle  idjée  nous  devons  nous 
faire  des  dépenses  des  gouvernements. 

D'abord ,  et  c'est  la  presque  totalité  des  dé- 
penses publiques,  tout  ce  qui  est  employé  à 
^  payer  les  soldats,  matelots,  juges,  administra- 

teurs ,  prêtres  et  ministres ,  et  sur-tout  à  ali- 
menter le  luxe  des  possesseurs  et  des  favoris 
du  pouvoir,  est  absolument  perdu  ;  car  aucun 
de  ces  gens-là  ne  produit  rien  qui  remplace 
ce  qu'il  consomme. 

Ensuite  il  y  a,  à  la  vérité,  dans  tous  les 
'  états ,  quelques  sommes  consacrées  à  provo- 
quer et  à  récompenser  les  succès  dans  les  arts, 
dans  les  sciences ,  et  dans  différents  genres 
d'industrie;  et  celles-là,  on  peut  les  consi- 
dérer comme  servant  indirectement  à  aug- 
menter la  richesse  publique.  Mais ,  en  général, 
elles  sont  faibles  ;  et ,  de  plus ,  il  est  douteux 
si  le  plus  souvent  elles  n'auraient  pas  encore 
mieux  produit  FefFet  désiré ,  étant  laissées  à 
'  la  disposition  des  consommateurs  et  des  ama- 
teurs, qui  ont  un  intérêt  plus  direct  au  succès, 
et  en  sont,  en  général,  les  meilleurs  juges. 

Enfin,  il  n'y  a  point  de  gouvernement  qui 
n'emploie  des  fonds  plus  ou  moins  considé- 
l^ables  à  faire  construire  des  ponts ,  des  chaus- 
9éei^ ,  des  qanaux ,  et  autres  ouvrages  qui  aug- 
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mentent  le  produit  des  terres ,  facilitent  la 
circulation  des  denrées ,  et  accélèrent  le  déve- 
loppement de  l'industrie.  Il  est  certain  que  les 
dépenses  de  ce  genre  accroissent  directement 
la  richesse  nationale ,  et  sont  réellement  pro- 
ductives. Néanmoins  on  peut  dire  encore  que, 
si,  comme  il  arrive  fréquemment,  le  gouver- 
nement qui  a  payé  ces  constructions  en  pro- 
fite pour  établir  des  péages  ou  autres  impo- 
sitions qui,  outre  les  irais  de  l'entretien,  lui 
produisent  l'intérêt  de  ses  avances ,  il  n'a  rien 
fait  que  ce  que  des  particuliers  auraient  pu  faire 
aux  mêmes  conditions ,  avec  les  mêmes  fonds, 
si  on  les  leur  avait  laissés;  et  il  faut  même 
ajouter  que  ces  particuliers  auraient  presque 
toujours  atteint  le  même  but  à  moins  de  frais. 
De  tout  cela  il  résulte  que  la  presque  tota- 
lité des  dépenses  publiques  doit  être  rangée 
dans  la  classe  des  dépenses,  justement  nom- 
mées stériles  et  improductives  ^  et  que  par  con- 
séquent tout  ce  qu'on  paie  à  rét,at ,  soit  à 
titre  d'impôt ,  soit  à  titre  d'emprunts ,  est  un 
résultat  de  travaux  productifs  antérieurement 
faits,  qui  doit  être  regardé  comme  presque 
entièrement  consumé  et  anéanti,  le  jour  où* 
il  entre  dans  le  trésor  national.  Cela  ne  veut 
pas  dire,  au  reste,  que  ce  sacrifice  ne  soit 
pas  nécessaire ,  et  même  indispensable.  Sans 
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doute  on  doit  le  faire ,  puisqu'il  faut  bien  être 
défendu  y  gouTemé ,  jugé ,  administré  ;  sans 
doute  il  &ut  que  chaque  citoyen,  sur  le  pro» 
duit  dé  son  travail  actuel  ou  sur  les  revenus 
de  ses  capitaux ,  qui  sont  le  produit  d'un  tra- 
vail fdtts  ancien ,  pr^ève  ce  qui  est  nécessaire  à 
l'état ,  comme  il  faut  qu'il  entretienne  sa  mai- 
son pour  y  loger  en  sûreté;  mais  il  faut  qu'A 
éache  que  c'est  un  sacrifice,  que  ce  qu'il  donne 
est  incessamment  perdu  pour  la  richesse  pu* 
blique  ^  comme  pour  la  sienne  propre  ;  qu'en  un 
mot,  c'est  une  dépense  et  non  pas  un  place- 
ment :  enfin  il  faut  que  personne  ne  soit  assez 
aveuglé  pour  croire  que  des  frais  quelconques 
sont  une  cause  directe  d'augmentation  de 
fortune;  et  que  chacun  sache  bien  que  pour 
les  sociétés  politiques  comme  pour  toutes  les 
autres ,  une  régie  dispendieuse  est  ruineuse ,  et 
que  la  plus  économique  est  la  meilleure. 

Je  crois  qu'on  ne  peut  nier  cette  conclusion , 
et  qu'il  demeure  bien  constant  que  les  sommes 
absc^bées  par  les  dépenses  de  l'état  sont  une 
cause  continuelle  d'appauvrissement,  et  que 
par  conséquent  la  grandeur  des  revenus  né* 
cessaires  pour  faire  face  à  ces  dépenlses,  est 
un  mal  sous  le  rapport  économique.  Mais  s'il 
est  visible  que  la  grandeur  de  ces  revenus  est 
nuisible  à  la  richesse  nationale,  il  n'est  pa» 
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moins  manifeste  qu'elle  est  encore  plus  fu- 
neste à  la  liberté  politique ,  parce  qu'elle  met 
dans  les  mains  des  gouvernants  de  grands 
moyens  de  corruption  et  d'oppression.  Ce  n'est 
donc  pas,, on  ne  saurait  trop  le  redire,  parce 
que  les  Anglais  paient  de  grands  subsides, 
qu'ils  sont  libres  et  riches  ;  mais  c'est  parce 
qu'ils  sont  Kbres  jusqu'à  un  certain  point  qu'ils 
sont  riches  j  et  c'est  parce  qu'ils  sont  riches 
qu'ils  peuvent  payçr  de  grands  subsides;  c'est 
parce  qu'ils  ne  sont  pas  assez  libres  qu'ils  en 
paient  d^énormes,  et  c'est  parce  qu'ils  en  paient 
d'énormes ,  qu'ils  ne  seront  bientôt  pdus  ni 
libres  m  riches. 

Après  avoir  aipsi  reconnu  l'effet  général  des 
wpots ,  si  noi^  voulons  nous  rendre  compte 
des  c^els  particuliers  de  chacun  d'eux,  il  faut 
entrer  dans  quelques  détails  que  notre  autem* 
a  négligés.  Tous  les  impots  imaginables ,  et  je 
crois  que  tous  ont  été  imaginés  par  les  très- 
gracieux  souverains  de  VEurope,  peuvent  se 
partager  en  six  espèces  principales (i),  savoir: 
i?  l'wpot  sur  les  terres,  tel  que  la  taille  réelle , 
les  vingtièmes,  la  contribution  foncière  en 
France  ^  et  le  land^taoce  en  Angleterre  ;  ^^  celui 
«ur  les  loyers  des  maisons  ;  3^  celui  sur  les 

(i)  C'est,  «vivant  hmm,  k  meilleure  manière  de  les 
elaaser ,  ponr  se  bien  rendre  compte  de  learà  àfTeto. 
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rentes  dues  par  l'état  ;  4°  cekii  sur  les-  per- 
sonnes ,  comme  capitation  ,  contributions 
somptuaire  et  mobiliaire,  droit  de  patente , 
jurandes,  maîtrises ,  etc.  ;  5®  celui  sur  les  actes 
civils  et  sur  certaines  transactions  sociales, 
comme  droits  de  timbre  et  d'enregistrement, 
de  lods-et-ventes ,  de  centième  denier,  d'amor- 
tissement et  autres,  auxquels  il  faut  joindre 
l'impôt  annuel  qu'on  voudrait  mettre  sur  les 
rentes  constituées  à  un  particulier  par  un 
autre  ;  car  on  n'a  d'autre  moyen  de  connaître' 
ces  rentes ,  que  les  dépôts  publics  qui  conser- 
vent les  actes  qui  les  établissent  ;  6^  et  en6n 
celui  sur  les  marchandises ,  soit  par  monopole 
et  vente  exclusive  ou  même  forcée  comme 
autrefois  le  sel  et  le  tabac  en  France  ,  soit  au 
moment  de  la  production  comme  les  droits 
sur  lès*  marais' salants  et  sur  les  mines,  une 
paftie  de  ceux  stir  les  vins  en  France,  et  de 
ceux  sur  les  brasseries  en  Angleterre ,  soit  au 
moment  de  la  consommation ,  soit  dans  le 
trajet  depuis  le  producteur  jusqu'au  consom- 
mateur comme  les  douanes  tant  intérieures 
qu'extérieures,  les  taxes  sm*  les  routes,  les 
ports,  les  canaux  et  aux  portes  des  villes,  etc. 
Chacun  de  ces  impôts  a  une  ou  plusieurs  ma- 
nières ,  qui  lui  sont  propres ,  de  blesser  la  jus- 
tice dislributive  et  par  conséquent  la  liberté, 
ou  de  nuire  à  la  prospérité  publique.  * 
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Au  premier  coup-d'œil ,  on  voit  que  Fimpôt 
sur  les  terres  a  l'inconvénient  d'être  très-dif- 
ficile à  répartir  avec  justice,  et  de  faire  mé- 
priser la  possession  de  toutes  les  terres  dont 
la  location  ne  surpasse  pas  la  taxe,  ou  la  sur- 
passe de  trop  peu  pour  déterminer  à  courir 
les  risques  inévitables,  et  à  faire  les  avances 
nécessaires. 

L'impôt  sur  le  j*evenu  des  maisons  louées 
a  le  défaut  de  diminuer  le  produit  des  spécu-* 
lations  de  bâtisse,  çt  par -là  de  dégoûter  de 
bâtir  pour  louer  ;  en  sorte  que  chaque  citoyen 
est  obligé  de  se  contenter  d'habitations  moins 
saines  et  moins  commodes,  que  celles  qu'il 
aurait  eues  pour  le  même  loyer  (i). 

(i)  ie  ne  fais  pas  Taloir  contre  cet  imp6t  ropînion 
atancëe.  par  quelques  ëconoiniêtes  français ,  que  le  revenu 
des  maisons  ne  doit  pas:étre  imposé ,  ou  du  moins  ne  doit 
l'être  qu'à  raison  du  produit  net  que  donnerai.! ,  par  la 
culture,  le  terrain  que  ces  maisons  occupent ,  tout  le 
reste  n'étant  que  Tintéret  du  capital  employé  à  bâtir, 
lequel^  suivant  eux,  n'est  pas  imposable. 

Cette  opinion  est  une  conséquence  de  celleque  le  travail 
delà  culture  est  le  seul  travail  productif,  et  <|ue  le  revenu 
des  te^rres  est  le* seul  imposable,  parce  qu'il  y  a  dans  le 
produit  de  la  terre  une  portion  qui  est  purement  gra- 
tuite ,  et  entièrement  due  à  la  nature ,  laquelle  portion , 
suivant  ces  auteurs ,  est  le  seul  fonds  légitime  et  raison- 
nable de  l'impôt .  , 

J'espère  faire  voir  bientôt  que  tout  cela  est  faux;  ainsi 
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L'impôt  sur  les  rentes  dues  par  Tétat  est 
une  vraie  banqueroute,  si  on  Rétablit  sur  des 
renies  déjà  créées,  puisqiie  c'est  une  dirninu- 
tion  de  l'intérêt  promis  pour  un  capital  reçu; 
et  il  est  illusoire,  si  on  le  place  sur  des  rentes 
au  moment  de  leur  création;  car  il  tût  été 
plus  simple  d*ofirir  un  intérêt  moins  fort  de 
toute  la  quotité  de  l'impôt ,  au  lieu  de  pro- 
mettre plus  et  d*en  retenir  une  partie ,  et  cela 
serait  revenu  au  même. 

L'impôt  sur  les  personnes  donne  lieu  à  des 
perquisitions  très*désagréables  pour  parvenir 
à  le  graduer  suivant  la  fortUne  de  chacun,  et 
ne  peut  jamais  reposer  que  stn*  des  bases  très- 
arbitraires  et  des  connaissances  très -impar- 
faites, tant  lorçqu'ofl.  prétend  l!aa§eoir  sur  des 
ricbesaeiî  acquise»  ^  qiiya  kfft^'^n  veut,  le  £ûie 
porler  sur  les  maytems  d^en  acquérir.  Dans  ee 
demiet  cas,  c'est -^à-tKre  Ibrsqu'î!  est  »otivé 
sur  la  Supposition  d'une  îiidustrîe  quelconque, 
il  décourage  <5ette  industrie ,  et  oblige  à  la 
renchérir  ou  à  l'ab^ad^iiner'. 

L'impo^  sur  les  actes  ^  et  ^i  général  sup  les 
transaction's  sociales,  gêne  ht  circufatîon  die* 
biens-fonds ,  et  diminué  leur  yaïeùr  vénale  en 

»        i  .... 

je  ne  saurai  m*en  prévali)«r*tii  contre  Cét  «mpôl,  nï  eco- 
tre  tous  ceux  qui  suivent,  et  qui  sont  toa»  égiAemeûi 
tépronvéâ  àmM.99  àysoème. 
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rendant  leur  translation  très  -  coûtetise ,  aug- 
mente les  firaîs  de  justice  au  point  que  le 
pauvre  n'ose  plus  défendre  ses  droits ,  fait  qtie 
toutes  les  affaires  deviennent  épineuses  et 
difficiles ,  occasionne  des  recherches  inquisi* 
toriales  et  des  vexations  de  la  part  des  agents 
du  fisc,  et  oblige  à  faire,  dans  les  actes,  des 
réticences ,  ou  même  à  y  mettre  des  clauses  et 
des  évaluations  illusoires ,  qui  ouvrent  ht  porte 
à  beaucoup  d'iniquités ,  et  devieniïent  la  source 
d'une  foule  de  contestations  et  de  malheurs. 

A  regard  des  imp6ts  sur  les  niarchandises, 
leurs  inconvénients  sont  encore  plus  nom- 
breux et  plus  compliqués,  mais  ne  sont  pas 
moins  fâcheux  ni  moins  certains. 

Le'  monopole,  ou  la  vente  exclusivement 
faite  par  l'état ,  est  odieux ,  tyrannique ,  con- 
traire au  droit  naturel  qu'a  chacun  d'acheter 
et  de  vendre  comme  il  lui  plaît,  et  nécessite 
une  multitude  de  mesures  violentes.  C'est  en- 
core bien  pis  quand  cette  vente  est  forcée, 
c'est-à-dire  quand  on  oblige  ïe  particulier, 
comme  cela  est  arrivé  quelquefois,  à  acheter 
ce  dont  il  n*a  pas  besoin,  sous  prétexte  qu*il 
ne  peut  s'en  passer,  et  que  s'il  n'achète  pas, 
c'est  qu'il  est  approvisionné  en  contrebande. 
'Winpôt  prélevé  au 'moment  de  la  produc- 
tion, nécessité  évidemment  de  la  part  du  pro- 
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ducteur  une  avance  de  fonds  qui,  étant  lông-^ 
temps  sans  lui  rentrer ,  diminue  beaucoup 
ses  moyens  de  produire. 

Il  n'est  pas  moins  clair  que  les  impots  exi- 
gés, soit  au  moment  de  la  consommation,  soit 
pendant  le  transport ,  gênent  ou  détruisent 
toujoiu'S  quelque  branche  d'industrie  ou  de 
commerce ,  rendent  rares  et  coûteuses  des  den- 
rées  nécessaires  ou  utiles ,  troublent  toutes  les 
jouissances  ,  dérangent  le  ,  cours  naturel  des 
choses,  et  établissent  entre  les  différents  be- 
soins et  les  moyens  d'y  pourvoir,  des  propor- 
tions et  des  rapports  qui  n'existeraient  pas 
sans  ces  perturbation^ ,  qui  sont  nécessaire- 
ment variables  et  qui  rendent  incessamment 
précaires  les  spéculations  et  les  ressoiu'ces  des 
citoyens.  .  . 

Enfin  ,  tous  ces  impôts  sur  les  marchan- 
dises,  quels  qu'ils  soient,  nécessitent  une  infi^ 
nité  de  précautions  et  de  formalités  gênantes. 
Ils  donnent  lieu  à  une  multitude  de  difficultés 
ruineuses.  Ils*  sont  nécessairement  très-sujets 
à  l'arbitraire.  Ils  obligent  à.  ériger  en  crimes 
des  ^actions  indifférentes  en  elles-mêmes ,  çt  à 
sévir  pai*  des  punitions  souvent  cruelles.  Leur 
perception  est  très-dispendieuse,  et  elle  cause 
•l'existence  d'une  armée  d'employés  et  d'une 
^armée  de  fraudeurs  ,.  tous  hommes  perdus 
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pour  la  société ,  qui  y  entretiennent  continuel- 
lement une  véritable  guerre  civile ,  avec  toutes 
les  funestes  conséquences  économiques  et  mo- 
rales qu'elle  entraîne. 

Quand  on  examine  avec  attention  chacune 
de  ces  critiques  des  différents  impôts,  on  re- 
connaît que  toutes  sont  fondées.  Ainsi,  après 
avoir  fait  voir  que  tout  impôt  est  un  sacrifice, 
et  que  son  produit  est  toujours  employé  d'une 
manière  improductive  et  souvent  funeste,  nous 
nous  trouvons  avoir  montré  que  chaque  impôt 
a  en  outre  une  manière  qui  lui  est  propre  de 
nuire  à  la  liberté  des  citoyens  et  à  la  prospé- 
rité de  la  société.  C'est  déjà  beaucoup.  Cepen- 
dant ce  ne  sont  encore  là  que  des  aperçus 
généraux.  Ils  prouvent  bien  que  l'impôt  est 
fiineste,  et  qu'il  nuit  même  de  plusieurs  ma- 
nières difféientes;  mais  on  ne  voit  pas  encore 
nettement  sur  qui  tombe  précisément  la  perte 
qui  en  résulte ,  et  qui  la  supporte  réellement 
et  définitivement.  Cette  dernière  question  est 
celle  qui  fait  entrer  le  plus  avant  dans  le  fonds 
du  sujet.  Elle  est  très-curieuse  à  éclaircir,  et 
très -importante  par  les  nombreuses  consé- 
quences qu'on  peut  tirer  de  sa  solution.  Exa- 
minons-la donc  sans  adopter  aucun  système , 
et  en  nous  tenantiscrupuleusement  à  l'obser- 
vation des  faits. 
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Pour  l'impôt  sur  ks  terres ,  il  est  évident 
que  c'est  celui  qui  possède  la  terre  au  momeiit 
où  l'on  établit  la  taxe,  qui  la  paie  réellement, 
sans  pouvoir  la  rejeter  sur  persomie.  Car  elle 
ne  lui  dooûe  pas  le  moyen  d'augmenter  ses 
prpduit&,, puisqu'elle  n'ajoute  rien  ni  à  la  de* 
majade  de  la  denrée ,  ni  à  b.  fertilité  de  la 
t^re;  et  elle  ne  le  met  pa&  à  xskème  de  diim- 
nu«eir  ses^  frais ,  ptiii^'elle  ne  cban^e  ni  le  sort 
de  4^eu^^  qu^l  emploie  et  qu'il  paie  »  ni  soti 
habileté  danis^la  manière  4^  ks*  employer.  Tout 
le  mionde  eonvient  de  cetle  vérité.  Mais  ce 
que  l'on  n'a  pas  asses  remarqué»  cfeat  qj^ece 
propriétaire  doit  être  i^pnsidéré ,  moins  conrae 
étant  privé  d'uae  portion  de  son  reve^iu  ast- 
nuel,.  que  comn^e  ayant  p^du  lu  portion  de 
son  eafHtal  qui  prodi^îs^it ,  cette  portion  de 
revenu  i^u -taux  cousant  de  rintiér4t  actuel.  Ld 
preuve  en  est  que  (si  une  terre  de  çinq[  iiiille 
francs  de  revenu  net  v^i^t  oent  miUe  i^sanQS, 
le  lendemain  du  jour  où  on  l'aufa  chargée 
d'un  impôt  perpétuel  du  cîn^MÂèm6 ,  oaok  n'en 
Irouveipa;,  toutes  çh<o$e^  ég^des^d'aîKeiiJrSi,  qi^c 
quatre -;vmgt  miHe  ]&anqs,.si  on  la  met  en 
venÈe  ;  eH  elle  ne  fifera  de  même  comptée  que 
pow  quatre  *-  vin§^t  mille  francs,  dans  Factif 
d'une  succession  qui  Gontifod^ra  d'autres  va*» 
leurs J qui  n'auront  point  change.   En  effet, 
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qiuuid  Tétat  a  déclaré  qu'il  prend*  à  perpéluité 
ie  cinquième  des  revenus  de  la  terre  ,  c'est 
comme  s'il  s'était  déclaré  propriétaire  eu  cin- 
quième du  fonds ,  car  nulle  propriété  ne  vaut 
que  par  l'utilité  qu'on  en  peut  retirer.  Cela 
est  si  vrai  que  quand,  en  conséquence  du 
nouvel  impôt,  Fétat  ouvre  un  emprunt  aux 
intérêts  duquel  est  a£Gscté  le  revenu  dont  il 
s'est  emparé ,  l'opération  est  consommée  ;  il  a 
réellement  touché  le  capital  qu'il  s'est  appro* 
prié,  et  il  Ta  mangé  tout  d'un  coup,  au  lieu 
d'en  dépenser  annuellement  le  revenu.  C'est 
comme  quand  M.  Pitt  s'est  &it  livrer  tput 
d'un  coup  par  les  propriétaires  le  capital  de 
fimpôt  territorial  dont  ils  étaient  chargés.  Ils 
le  sont  trouvés  libérés,  et  lui  a  mangé  son 
fonds. 

Il  suit  de  là  que  quand  toutes  les  terres  ont 
changé  de  main  depuis  l'établissement  d«  l'im* 
pot,  il  n'est  plus  réellement  payé  par  personne^ 
Les  acquéreurs  n'ayant  acquis  que  ce  qui  res* 
tait ,  ils  n'ont  rien  perdu  :  les  héritiers  n'ayant 
recueilli  que  ce  qu'ils  ont  trouvé  ^  le  surplus 
est  pour  eux  comme  si  leur  prédécesseur  Ta-» 
▼ait  dépensé  ou  perdu ,  comme  effectivement 
il  l'a  perdu. 

Il  suit  de  là  encore  que  quand  l'état  renonce, 
en  tout  ou  en  partie ,  à  un  impôt  territorial 
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anciennement  établi  à  perpétuité ,  il  fait  pure- 
ment et  simplement  présent  aux  propriétaires 
actuels,  du  capital  du  revenu  qu'il  cesse  de 
percevoir.  C'est  à  leur  ^ard  un  don  absolu- 
ment gratuit ,  auquel  ils  n'ont  pas  plus  de  droit 
que  tout  autre  citoyen.  Car  aucun  d'eux  n'a- 
vait compté  sur  ce  capital  dans  les  transac- 
tions par  lesquelles  il  est  devenu  propriétaire. 
Il  n'en  serait  pas  absolument  de  même ,  si 
l'impôt  n'avait  été  établi  originairement  que 
pour  un  nombre  d'années  déterminé.  Alors  il 
n'y  aurait  eu  réellement  d'enlevé  au  proprié- 
taire que  la  portion  de  capital  correspondtot 
à  ce  nombre  d'annuités.  Aussi  l'état  n'aurait- 
il  pu  emprunter  que  cette  valeur  aux  prêteurs 
à  qui  il  aurait  donné  l'impôt  en  paiement;  et 
les  terres  n'auraient  été  considérées  dans  les 
transactions  que  comme  détériorées  de  cette 
quantité.  Dans  ce  cas  ,  quand  l'impôt  cesse, 
comme  quand  les  coupons  de  l'emprunt  qui 
y  correspond  sont  épuisés,  c'est  de  part  et 
d'autre  une  dette  qui  s'éteint.  Du  reste  le  prin- 
cipe est  le  même,  que  dans  le  cas  de  l'impôt  et 
de  la  rente  perpétuels. 
.  Il  est  donc  toujours  vrai  que  quand  on  met 
un  impôt  sur  les  terres,  on  enlève  à  l'instant 
à  ceux  qui  les  possèdent  actuellement ,  une 
valeur  égale  au  capital  de  cet  impôt,  et  que 
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quand  elles  ont  toutes  changé  de  main  depuis 
qu'il  est  établi ,  il  n'est  plus  réellement  payé 
par  personne.  Cette  observation  est  singulière 
et  importante. 

Il  en  est  absolument  de  même  de  l'impôt 
sur  le  revenu  des  maisons.  Ceux  qui  les  pos- 
sèdent au  moment  où  on  l'établit,  supportent 
la  perte  en  entier,  car  ils  n'ont  aucun  moyen 
de  s'en  dédommager;  mais  ceux  qui  les  achè- 
tent ensuite  ne  les  paient  qu'en  conséquence 
des  charges  dont  elles  sont  grevées  ;  ceux  qui 
en  héritent  ne  les  comptent  de  même  que 
pour  la  valeur  qui  leur  reste;  et  quant  à  ceux 
qui  en  bâtissent  postérieurement ,  ils  font  leur 
calcul  d'après  les  choses,  telles  qu'elles  sont 
établies.  S'il  ne  restait  plus  assez  cle  marge 
pour  que  la  spéculation  fût  utile ,  ils  ne  la 
feraient  pas ,  jusqu'à  ce  que ,  par  l'effet  de  la 
rareté ,  les  loyers  fussent  augmentés  :  comme 
au  contraire ,  si  elle  était  encore  trop  avanta- 
geuse ,  il  s'y  jetterait  bientôt  assez  de  fonds 
pour  que  cet  emploi  ne  fut  plus  préférable  à 
tout  autre.  Concluons  encore  que  les  proprié- 
taires sur  qui  tombe  l'iippôt ,  en  perdent  en 
entier  le  capital  ;  et  que  quand  tous  sont  morts 
ou  expropriés ,  l'impôt  n'est  plus  payé  que  par 
dies  gen^  qui  n'ont  plus  à  s'en  plaindre. 

Ou  en  peut  dire  tout  autant  de  l'impôt, 
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qu'un  gouvememeat  se  permet  quelquefois 
de  mettre  sur  des  rentes  qû'i^  doit  pour  des 
capitaux  fournis  antérieurement.  Certaine-^ 
ment  le  malheureux  créancier,  à  qui  on  faii 
cette  retenue ,  en  souffre  tout  le  dommage  ^  ne 
pouvant }»  rejeter  sur  personne  ;  mais  de  plus 
il  perd  le  capital  de  k  retenue  ordonnée.  La 
preuve  en  est  que  s'il  vend  sa  rente ,  il  en 
trouve  d'autant  moins  qu'elle  est  plus  grevée  ^ 
si  d'a'illeurs  le  taux  g<énéral  de  l'intérêt  de  Far* 
gent  n'a  pas  varié*  D'où  il  suit  que  les  pos- 
sesseurs subséquents  de  cette  même  rente  ne 
paient  plus  rien  ;  car  ils  l'ont  reçue  en  cet 
état  et  pour  k  valeur  qui  lui  reste ,  en  vertu 
d'acquisitions  faites  librement^  ou  de  succes- 
sions acceptées  vcdontairement. 

L'effet  de  l'impôt  sur  les  personnes  n'est 
déjà  plus  le  même;  Il  faut  distinguer  entre  ce- 
lui qui  est  censé  porter  sur  les  richesses  ac- 
quises •  et  celui  qui  a  pour  motif  des  mo3^eiis 
d'en  acquérir ,  c'est-à*dire  une  industrie  quel- 
conque. Dans  le  premier  cas ,  c'est  bien  tou- 
jours la  personne  imposée  qui  supporte  la  perte 
qui  en  résulte ,  car  elle  ne  peut  la  rejeter  sur 
aucune  autre  :  mais  comme  pour  chacun  la  taxe 
cesse  avec  sa  vie ,  et  que  tout  le  monde  y  est 
soumis  successivement  à  proportion  de  sa  for- 
tune présumée,  le  premier  imposé  né  perd 
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que  les  rederances  qu'il  paie ,  el  lion  pas  le 
capital,  et  ne  libère  pas  ceux  qui  viennent 
après  lui.  Ainsi ,  à  quelque  époque  que  Fim* 
p6t cesse,  ce  n'est  pas  un  pur  gain,  que  font 
ceux  qui  y  sont  soumis;  c'est  une  charge  pe- 
sant réellement  sur  eux,  qui  cesse  de  se  pro- 
longer. 

A  l'égard  de  Timpôt  personnel  qui  a  pour 
motif  une  industrie  quelconque ,  il  est  égale- 
ment vrai  que  celui  qui  le  paie  le  premier  ^ 
n'en  perd  pas  le  capital ,  et  ne  libère  pas  ceux 
qui  y  seront  soumis  après  lui  :  mais  il  donne 
lieu  à  des  considérations  d'un  autre  genre. 
L'homme  qui  exerce  une  industrie  au  mo- 
ment  où  elle  vient  à  être  grevée  par  un  nouvel 
impôt  personnel ,  tel  que  l'établissement  ou 
l'accroissement  des  droits  de  patentes ,  de  maî- 
trises ,  de  jurandes  ou  autres  semblables ,  cet 
homme,  dis-je,  n'a  que  deux  partis  à  prendre^ 
ou  de  renoncer  à  son  état ,  ou  de  payer  ledit 
impôt  et  de  supporter  la  perte  qui  en  résulte , 
si  malgré  cela  il  voit  qu'il  y  ait  encore  des  bé- 
néfices à  faire  dans  sa  profession.  Dans  le  pre- 
mier cas  il  soufïre  certainement ,  mais  il  ne 
paie  pas  l'impôt  :  ainsi  je  ne  m'en  occuperai 
pas  actuellement,  Dans  le  second ,  c'est  lui  as- 
surément qui  paie  l'imposition ,  puisque  n'aug- 
mentant pas  la  demande  et  ne  diminuant  pas 

17 


î58      COMMENTAIRE  SUR  MON  ïESQt/IEÎÎ. 

les  frais  y  elle  ne  lui  donne  aucun  moyen  im- 
médiat d'accroître  sa  recette  ou  d'atténuer  se» 
dépenses.  Mais  on  ne  met  jamais  tout  d'un 
coup  un  impôt  assez  lourd  pour  que  tous  les 
hommes  d'un  même  état  soient  inévitablement 
obligés  de  le  quitter  ;  car  toutes  les  professions 
industrielles  étant  nécessaires  à  la  société , 
l'extinction  absolue  d'une  seule  produirait  un 
désordre  général.  Ainsi  lors  de  l'établissement 
d'un  impôt  de  l'espèce  de  ceux  dont  nous  par- 
lons ,  il  n'y  a  que  les  hommes  qui  sont  déjà 
assez  riches  pour   ne  plus  se   soucier  d'un 
bénéfice  qui  est  diminué,  ou  ceux  qui  exer- 
çaient leur  profession  avec  assez  peu  de  succès 
pour  qu'il  ne  leur  reste  plus  de  profit  après 
l'impôt  payé  ,  qui  renoncent  à  leur  état  ;  les 
autres  le  continuent,  et  ceux-là^  comme  nous 
l'avons  dit ,  paient  réellement   l'impôt  ;  au 
moins  jusqu'à  ce  que ,  débarrassés  de  la  con- 
currence de  beaucoup  de  leurs  confrères ,  ils 
puissent  se  prévaloir  de  cette  circonstance, 
pour  se  faire  payer  par  les  consomn^teurs  plus 
cher  qu'ils  ne  faisaient  auparavant. 

Voilà  pour  ceux  qui  exerçaient  la  profession 
au  moment  de  l'établissement  de  l'impôt.  Quant 
à  ceux  qui  l'embrassent  après  qu'il  est  établi , 
le  cas  est  différent  :  ils  trouvent  la  loi  faite. 
On  peut  dire  qu'ils  s'engagent  à  cette  condi- 
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tion.  L'impôt  est  pour  eux  au  nombre  des  frais 
qu'exige  la  profession ,  comme  l'obligation  de 
louer  tel  emplacement  ou  d'acheter  tel  outil. 
Ils  ne  prennent  cette  profession  que  parce 
qu'ils  calculent  que  malgré  ces  frais ,  c'est  en- 
core le  peilleur  emploi  qu'ils  puissent  faire 
de  la  portion  des  capitaux  et  de  l'industrie 
qu'ils  possèdent.  Ainsi  ils  avancent  bien  l'im- 
pôt ,  mais  cet  impôt  ne  leur  enlève  réellement 
rien.  Ceux  à  qui  il  fait  un  tort  réel ,  sont  les 
consommateurs  qui,  sans  cette  charge,  leur 
auraient  fait  avec  moins  de  dépense  le  sort 
dont  ils  se  contentent ,  et  qui  était  le  meilleur 
qu'ils  fussent  à  portée  de  se  procurer  dans 
l'état  actuel  de  la  société.  Il  suit  de  là  que  si 
on  ôte  l'impôt,  ces  hommes  font  réellement 
un  profit  sur  lequel  ils  n'ont  pas  compté.  Ils 
se  trouvent  transportés  gratuitement  et  for- 
tuitement dans  une  classe  de  la  société,  pliis 
favorisée  de  la  fortune  que  celle  où  ils  étaient 
placés,  tandis  que  pour  ceux  qui  étaient  en 
exercice  antérieurement  à  l'impôt ,  ce  n'est, 
qu'un  retour  à  leur  premier  état.  On  voit  que 
l'impôt  personnel,  basé  sur  l'industrie ,  a  desr 
effets  bien  divers  ;  mais  son  effet  général  est 
de  diminuer  les  jouissances  des  consomnia- 
teurs ,  puisque  leurs  fournisseurs  ne  leur  don-» 
nent.pas  des  n^archandises  pour  la  partie  de 

^7- 


:|6o      GOMMEirXAIKE   SUR  MOJVTESQUIEV. 

leur  argent  qui  passe  au  trésor  public.  Je  ne 
puis  entrer  dans  plus  de  détails  :  mais  on  ne 
saurait  trop  s'habituer  à  juger  ces  différents 
ricochets  de  Fimpôt ,  et  à  les  suivre  par  la  pen- 
sée danà  toutes  leurs  modifications.  Passons 
à  l'impôt  sur  les  papiers ,  les  actes ,  les  re- 
gistres et  autres  monuments  des  transactions 
sociales. 

Celui --là  exige  encore  une  distinction.  La 
portion  de  cet  impôt  qui  tourne  en  accrois- 
sement des  frais  de  justice ,  et  qui  en  fait  partie, 
est  certainement  payée  par  les  plaideurs  sur 
qui  les  jugements  font  tomber  ces  frais;  et  il 
est  difficile  de  dire  à  quelle  classe  de  la  société 
il  est  le  plus  nuisible.  Cependant  il  est  aisé 
de  voir  qu'il  grève  particulièrement  le  genre 
de  propriété  qui  est  le  plus  sujet  à  contesta-' 
tion.  Or  ,  comme  ce  sont  les  biens  -  fonds , 
rétablissement  d^un  tel  impôt  diminue  certai- 
nement leur  valeur-  vénale.  D'où  il  suit  que 
ceux:-  qui  les  ont  achetés  depuis  que  l'impôt 
^ist^ ,  en  sont  un  peu  dédommagés  d'avance 
par  le  moindre  prix  de  leur  acquisition ,  et  que 
eenx:  qui  les  possédaient  auparavant  suppor- 
tfent  ta  perte- toute  entière,  s'ils  plaident,  et 
supportent  même  une  perte  sans  plaider  et 
sans  payer  l'impôt,  puisque  la  valeur  de  leur 
propriété  est  diminuée.   Par  conséquent ,  si 
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Fiqûipôt  cesse  ,  ce  n'est  que  restitution  pout 
ces  derniers,  et  il  y  a  une  portion  de  gaiii 
gratuit  pour  les  autres  :  car  il^  se  trouvent 
dans  une  meilleure  position  que  celle  sur  Ish 
quelle  ils  avaient  compté,  et  d'après  laquelle 
ils  avaient  fait  leurs  spéculations. 

Tout  cela  est  encore  plus  vrai ,  et  est  yt$à 
sans  restriction  de  la  portion  de  l'impôt  mi 
les  transactions  qui  regardent  Les  achats  et  les 
ventes,  comme  des  lods-et-vetitès ,  centième 
denier  et  autres.  Le  capital  de  cette  portion 
à6  l'impôt  ^t  totalement  pay^  par.  celui  <^ui 
possède  le  bien  a^  moment  où  il  est  ainsi  grevée 
Car  celui  qui  le  lui  achète  postérieurement ,  ne 
le  lui  achète  qu'en  conséquence,  et  ne  paie  téeU 
leiUent  rien.  Tout  .Ce  que  l'on  peut  dire ,  c'est 
que  i  si  cet  impôt  sur  Jes  actes  de  Vente  de  cér^ 
tai^s  biens  est  accompagné  d'autres  impôts  sur 
d'autares  actes  qui  grèvent  d'autres  genres  de 
propriétés,  d'autres  emplois  de  capitaux ,  il  ar- 
rive que  ces  biens  ne  sont  pas  les  seuls  qui 
toi^sLt  détériorés,  et  que  par-là. une  partie  de 
leur  perte  est  prévenue  par  celle  des  autres;  cw 
le  prix  de  chaque  e^èce  de  reventi  est  relatifs 
celui  de  toutes  les. autres.  Ainsi ,  ai  toutes  ces 
pertes  pouvaient  se  balance  exactement,  la 
perèie  totale  résultante  de  l'impôt  serait  exacte^ 
ment  et  très  *  proportionnellement  distribuée. 
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C'est  tout  ce  qu'on  peut  demander;  car  il  faut 
bien  qu'elle  existe ,  puisque  l'impôt  est  toujours 
une  somme  de  moyens  arrachée  aux  gouver- 
nés ,  pour  être  mise  à  la  disposition  des  gou- 
vernants. 

L'impôt  sur  les  marchandises  a  encore  des 
effets  plus  compliqués  et  plus  variés.  Pour  les 
bien  démêler,  observons  d'abord  que  toute 
marchandise,  au  moment  où  elle  est  livrée  à 
celui  qui  doit  la  consommer  ^  a  un  prix  natu- 
rel et  nécessaire.  Ce  prix  est  composé  de  la 
valeur  de  tout  ce  qui  a  été  nécessaire  à  la  sub- 
sistance de  ceux  qui  ont  produit,  fabriqué  et 
voiture  cette  marchandise,  pendant  le  temps 
qu'ils  y  ont»  employé.  Je  dis  que  ce  prix  est 
naturel,  parce  qu'il  est  fondé  sur  la  nature  des 
choses,  indépendamment  de  toute  conven- 
tion ;  et  qu'il  est  nécessaire ,  parce  que ,  si  les 
gens  qui  font  un  travail  quelconque  n'en  re- 
tirent pas  leur  subsistance,  ils  l'abandonnent 
ou  se  livrent  à  d'autres  occupations ,  et  ce  tra- 
viaiL  n'est  plus  exécuté.  Mais  ce  prix  naturel 
et  nécessaire  n'a  presque  rien  de  commun  avec 
le  prix  vénal  ou  conventionnel  de  la  marchan- 
dise, c'est-à-dire  avec  le  prix  auquel  elle  est 
fixée  par  l'effet  d'une  vente  libre  de  part  et 
d^autre.  Car  une  chose  peut  avoir  coûté  très- 
peu  de  peines  et  de  soins,  elle  peut  avoir  été 
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trouvée  ou  volée  par  celui  qui  la  met  en  vente  ; 
ainsi  il  peut  la  donner  à  très -bon  marché 
sans  y  perdre  :  mais  elle  peut  en  même  temps 
lui  être  si  utile,  qu'il  ne  veuille  s'en  défaire 
que  pour  un  très -grand  prix;  et  si  beaucoup 
de  gens  la  désirent,  il  en  trouvera  ce  prix  et 
fera  un  gain  énorme.  Au  contraire ,  il  se  peut 
qu'une  chose  ait  coûté  au  vendeur  des  peines 
infinies ,  que  non-seulement  elle  ne  lui  soit  pas 
nécessaire ,  mais  même  qu'il  ait  un  besoin  presf- 
sant  de  s*en  défaire ,  et  que  pourtant  personne 
n'ait  envie  de  l'acheter.  Dans  ce  cas,  il  sera 
obligé  de  la  donner  presque  pour  rien  ,  et  il 
fera  une  très  -  grande  perte.  Le  prix  naturel 
est  donc  composé  des  sacrifices  antérieurs,  faits 
par  le  vendeur;  et  le  prix  conventit)nnel  est 
fixé  par  l'offre  des  acheteurs.  Ces  deux  choses 
en  elles-mêmes  sont  étrangères  l'une  à  l'autre* 
Seulement  quand  le  prix  conventionnel  d'un 
travail  est  constamment  au  -  dessous  de  son 
prix  naturel  et  nécessaire,  on  cesse  de  s'y  li- 
vrer. Alors  le  résultat  de  ce  travail  devenant 
plus  rare ,  on  fait  plus  de  sacrifices  pour  se  le 
procurer,  s'il  est  toujours  désiré;  et  ainsi^ 
pour  peu  qu'il  soit  réellement  utile ,  le  prix 
conventionnel  ou  vénal  remonte  au  niveau  du 
prix  que  la  nature  a  attaché  à  ce  travail ,  et  qui 
est  nécessaire  pour  qu'il  continue  à  être  exé* 
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cuté.  C'est  de  cette  manière  que  se  forment 
tous  les  prix  dans  Tétat  de  société. 

Il  suit  de -là  que  ceux  qui  ne  savent  faire 
qu'un  travail  dont  le  prix  conventionnel  est 
inférieur  à  la  valeur  naturelle ,  se  détruisent  ou 
se  dispersent  ;  que  ceux  qui  exécutent  un  tra- 
vail ,  ou  y  en  d'autres  termes ,  exercent  une  in- 
dustrie quelconque  dont  le  prix  conventionnel 
est  strictement  égal  à  la  valeur  naturelle ,  c'est- 
à-dire  ceux  dont  les  profits  balancent  à-peu- 
près  les  besoins  urgents,  végètent  et  subsistent 
misérablement  ;  enfin  que  ceux  qui  possèdent 
un  talent  dont  le  prix  conventionnel  est  su- 
périeur au  nécessaire  absolu ,  jouissent ,  pros- 
pèrent, et  par  suite  multiplient  r  car  la  fécon- 
dité de  toute  race  vivante,  même  parmi  les 
végétaux,  est  telle  qu'il  n'y  a  que  le  défaut 
d'aliments  pour  les  germes  édos,  qui  arrête 
l'accroissement  du  nombre  des  ii^dividus.  C'est 
là  la  cause  de  l'état  rétrograde,  stationnaire , 
ou  progressif,  de  la  population  dans  la  race 
humaine.  Les  fléaux  passagers,  tels  que  les 
&mines  et  les  pestes ,  y  font  peu.  Travail  im- 
productif ou  productif  à  un  degré  insuffisant, 
c'est  -  à  -^  dire  luxe  (  dans  lequel  il  faut  com- 
prendre la  guerre  ) ,  et  maladresse  (  par  laqudlle 
il  faut  entendre  Fignorance  de  tout  genre  )  , 
vcâlà  le  poison  qui  infecte  profondément  les 
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sources  de  la  vie ,  et  qui  tue  constamment  la 
reproduction.  Cette  vérité  confirme  celles 
que  nous  avons  établies  au  septième  livre ,  ou 
plutôt  elle  leur  est  identique.  La  dépopulation 
des  pays  sauvages  et  la  faible  population  des 
pays  civilisés ,  où  une  énorme  inégalité  des 
fortunes  a  introduit  un  grand  luxe  d'un  côté , 
et  par  suite  une  grande  misère  de  l'autre ,  en 
sont  des  preuves  continuelles  et  irrécusables* 

Maintenant  il  est  aisé  de  voir  que  l'impôt 
sur  les  marchandises ,  affecte  très-diversement 
les  prix ,  et  a  différentes  limites ,  suivant  la 
manière  dont  il  est  levé ,  et  suivant  la  nature 
des  denrées  sur  lesquelles  il  porte.  Par  exemple^ 
dans  le  cas  du  monopole  ou  de  la  vente  ex- 
clusive faite  par  l'état ,  il  est  clair  que  l'impôt 
est  payé  directement,  immédiatement  et  sans 
ressource ,  par  le  consommateur ,  et  qu'il  a  la 
plus  grande  extension  dont  il  soit  susceptible. 
Mais  cette  vente  fût-elle  forcée ,  ne  peut  en- 
core 9  ni  pour  le  prix ,  ni  pour  la  quantité  , 
surpasser  un  certain  terme  qui  est  celui  de  la 
possibilité  de  la  payer.  Elle  s'arrête  alors  qu'il 
seriaiit  inutile  de  l'exiger,  ou  qu'il  en  coûterait 
plus  qu'elle  ne  rapporterait.  C'est  le  point  où 
était  la  gabelle  en  France ,  et  c'est  le  maximum 
de  l'exaction  possible. 

ShI  la  vente  exclusive  n'est  pas  forcée  j  elle 
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varie  suivant  la  nature  de  la  marchandise.  S'il 
s'agit  d'une  denrée  qui  ne  soit  pas  néces- 
saire ,  à  mesure  que  le  prix  monte  ,  la  con- 
sommation diminue;  car  il  n'y  a  qu'une  cer- 
taine somme  de  moyens  dans  toute  la  société , 
qui  soit  destinée  à  procurer  un  certain  genre 
de  jouissances.  Il  peut  même  arriver  qu'en 
élevant  peu  le  prix,  le  profit  diminue  beau- 
coup ,  parce  que  beaucoup  de  gens  renoncent 
tout-à-fait  à  ce  genre  de  jouissance ,  ou  même 
parviennent  à  le  remplacer  par  un  autre.  Toute- 
fois l'impôt  est  toujours  payé  effectivement  par 
cetix  qui.  s'obstinent  à  consommer. 

Si  au  contraire  la  vente  faite  exclusivement 
par  l'état,  mais  de  gré  à  gré,  porte  sur  une 
marchandise  de  |>remière  nécessité ,  elle  équi- 
vaut à  la  vente  forcée.  Car  la  consommation 

« 

diminue  bien  à  mesure  que  le  prix  s'élève , 
c'est-à-dire  qu'on  souffre  et  qu'on  meurt; 
mais  comme  enfin  elle  est  nécessaire  ,  elle 
s'élève  toujours  autant  que  le  moyen  de  la 
payer;  et  elle  est  payée  par  ceux  qui  con- 
somment. 

Si  de  ces  remèdes  héroïques^  employés  par  les 
gouvernements  pour  purger  les  sujets  de  leurs 
richesses  surabondantes ,  nous  passons  à  des 
minoratifs  plus  doux ,  nous  leur  trouverons 
des  effets  analogues  avec  un  moindre  degré 
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d'énergie.  Le  plus  efficace  de  ceux-ci  est  l'impôt 
mis  sur  une  marchandise  au  moment  de  sa 
production;  car  aucune  partie  n'en  échappe, 
pas  même  celle  consommée  par  le  producteur 
lui-même ,  ni  même  celle  qui  pourrait  s'ava- 
rier ou  se  perdre  en  magasin ,  avant  d'être 
employée.  Tel  est  J'impôt  sur  le  sel  levé  dans 
le  marais  salant,  celui  sur  le  vin  à  l'instant 
de  la  récolte  ou  avant  la  première  vente,  et 
celui  sur  la  bière  dans  la  brasserie.  On  peut 
encore  ranger  dans  la  même  classe  l'impôt  sur 
le  sucre  ou  le  café,  ou  telles  autres  denrées  , 
exigé  au  moment  où  elles  arrivent  du  pays  qui 
les  produit  ;  car  ce  n'est  que  de  ce  moment , 
qu'elles  existent  pour  le  pays  qui  ne  peut  pas 
les  produire ,  et  qui  doit  les  consommer. 

Cet  impôt  levé  au  moment  de  la  produc- 
tion, s'il  est  établi  sur  une  marchandise  peu 
nécessaire,  est  aussi  limité  que  le  goût  que 
l'oii  a  pour  elle.  Aussi  quand  on  a  voulu  tirer 
grand  parti  du  tabac  en  faveur  du  roi  de  France, 
on  s'est  étudié  à  en  donner  le  besoio  ^u  peuple. 
Car  la  société  est  bien  instituée  pa«r  satMAore 
plus  aisément  les  besoins  que  nous  a  donnés 
la  nature,  et  auxquels  nous  ne  pouvons  nous 
sonstraire  ;  mais  les  gouvernements  constitués 
dans  la  vue  des  intérêts  des  gouvernants ,  sem- 
blent se  destiner  à  nous  créer  des  besoins , 
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pour  nous  en  refuser  une  partie  et  nous  faire 
payer  l'autre.  Ce  sont  des  fabriques  de  priva- 
tions, au  lieu  de  jouissances.  Je  ne  connais  pas 
d'industrie  qui  ait  plus  besoin  d'être  surveillée 
que  celle-là;  et  c'est  elle  qui  prétend  sur- 
veiller les  autres. 

Lorsque  ce  même  impôt ,  au  moment  de  la 
production,  est  établi  sur  une  denrée  plus 
nécessaire,  il  est  susceptible  d'une  plus  grande 
extension.  Cependant,  si  pour  la  produire,  cette 
denrée  coûte  beaucoup  de  peines  et  de  frais, 
l'extension  de  l'impôt  est  encore  arrêtée  assez 
promptement ,  non  plus  par  le  manque  du  désir 
de  se  procurer  la  denrée,  mais  par  l'impos»- 
bilité  de  la  payer;  car  il  faut  toujours  qu'il 
arrive  aux  producteurs  une.  assez  grande  por- 
tion du  prix,  pour  qu'ils  puissent  ne  pas  périr: 
alors  il  en  reste  moins  pour  l'état. 

Mais  où  l'impôt  déploie  toute  sa  force,  c'est 
quand  la  denrée  est  bien  nécessaire  et  qu'elle 
coûte  bien  peu,  comme  par  exemple,  le  sel.  Là 
tout  est  profit  jusqu'au  dernier  écu  des  cob- 
scwimateurs.  Aussi  le  sel  s'est^l  toujours  at* 
tiré  une  attention  particulière^  de  la  part  des 
grands  ministres  -et  des  grands  princes.  Les 
mines  très -riches  font  encore  le  même  effet 
jusqu'à  un  certain  point.  Mais ,  en  général , 
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les  gouvernements  s'en  sont  emparés  (  i  ) ,  ce 
qiii  simplifie  l'opération  et  équivaut  au  pro- 
cédé de  la  vente  exclusive.  L'air  et  l'eau ,  si  on 
avait  pu  s'en  rendre  maître,  auraient  encore 
été  l'objet  de  spéculations  très  -  fructueuses  , 
ou  du  moins  de  prélèvements  très-forts  ;  mais 
la  nature  les  a  trop  disséminés  (a).  Je  ne  doute 
pas  qu'en  Arabie  un  gouvernement  régulier 
ne  tirât  un  bon  parti  de  l'eau ,  et  tel  que  per- 
sonne n'y  boirait  sans  sa  permission.  Quant 
à  Pair ,  l'impôt  sur  les  fenêtres  est  un  moyen 
assez  ingénieux  de  Vutiliser^  comme  on  dit. 

(i)  C'est  pour  elles  qne  de  savants  publicistes  ont  éta- 
bli la  maxime  délicate  que,  quand  un  particulier  prend 
possession  d'un  champ ,  par  droit  de  premier  occupant , 
ou  par  une  acquisition  lë^le ,  il  n'acquiert  la  prepri^té 
du  terrain  que  jusqu'à  «ne  certaine  profondeur.  Il  résulte 
de  ce  lumineux  principe,  que  le  dessous  du  sol  appartient 
ta  prince ,  toutes  les  fois  qu'il  vaut  mieux  que  la  su- 
perficie. 

(2)  Montesquieu  fait  Thonneur  à  l'empereur  Anastase 
de  le  citer,  pour  aroir  eu  l'heureuse  idée  de  meUre  un 
impôt  sur  l'aîr  qu'on  respire ,  prQ  haustu  aeris^  Mais  il 
ne  £fiut  pas  trop  flatter  cet  habile  politique.  Il  paraît  qu'il 
n'a  pas  réussi  plus  qu'un  autre  à  se  rendre  effectivement 
maître  de  cette  marchandise  ;  que  l'air  figure  ici  plutôt 
comme  motif  que  comme  moyen ,  et  qu'il  faut  prendre 
pro  haustu  aeris  dans  un  sens  métaphorique  ,  pour  le 
bonheur  de  respirer  et  dot  vivre  sous  lemptre  de  ce  grand 
prince.  Cftla  se  saurai ,  en  effet ,  se  trop  payer  ;  et  c'est 
Tobjet  que  remplit  la  capitation. 
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Le  vin  n'est  point  ainsi  un  présent  gratuit 
de  la  nature.  Il  coûte  beaucoup  de  peines ,  de 
soins  et  de  frais  ;  et  malgré  le  besoin  et  le  vif 
désir  que  Ton  a  de  s'en  procurer,  on  serait 
étonné  qu'il  pût  supporter  les  énormes  charges 
dont  il  est  grevé  en  France,  au  moment  de  sa 
production,  si  l'on  ne  faisait  pas  attention 
qu'une  partie  de  ce  fardeau  tombe  directe- 
ment sur  la  terre  plantée  en  vignes ,  et  opère 
seulement  une  grande  diminution  dans  le  prix 
du  bail  qu'on  en  donnerait.  Alors  il  n'a  que 
l'effet  de  l'impôt  foncier ,  qui  est ,  comme  nous 
l'avons  vu,  d'enlever  au  propriétaire  du  sol 
une  partie  de  son  capital ,  sans  influer  sur  le 
prix  de  la  denrée ,  ni  entamer  le  salaire  du  pro- 
ducteur. Ainsi  le  capitaliste  est  appauvri ,  mais 
rien  n'est  dérangé  dans  l'économie  de  la  so- 
ciété. 

Le  blé  pourrait  être  comme  le  vin,  Tobjet 
d'un  impôt  très-lourd ,  levé  au  moment  de  la 
production,  indépendamment  même  de  la  dime 
qu'ils  supportent  l'un  et  l'autre  presque  par- 
tout. Une  partie  de  l'impôt  tomberait  de  même 
en  diminution  de  la  vente  de  la  terre,  sans 
toucher  au  salaire  de  la  production,  et  sans 
par  conséquent  accroître  le  prix  de  la  denrée. 
Si  les  gouvernements  se  sont  abstenus  de  cet 
impôt ,  je  suis  persuadé  qu'ils  ont  été  arrêtés  , 
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moins  par  un  respect  superstitieux  pour  la 
nourriture  principale  du  pauvre,  qu'ils  ont 
chargée  d'ailleurs  de  bien  d'autres  manières, 
que  par  la  difficulté  de  surveiller  l'entrée  de 
toutes  les  granges,  difficulté  qui  est  en  effet 
plus  grande  encore  que  celle  de  pénétrer  dans 
toutes  les  caves.  Du  reste ,  il  y  a  similitude 
complète. 

Observons  en  finissant  qu'un  impôt  ainsi 
levé,  au  moment  de  la  production,  sur  une 
denrée  d'un  usage  indispensable  pour  tout  le 
monde ,  équivaut  à  une  véritable  capitation  ; 
mais  de  toutes  les  capitations  c'est  la  plus 
cruelle  pour  le  pauvre  :  car  ce  sont  les  pauvres 
qui  consomment  en  plus  grande  quantité  les 
denrées  de  première  nécessité ,  parce  que  pour 
eux  elles  ne  sont  suppléées  par  rien;  et  elles 
font  la  presque  totalité  de  leur  dépense,  car 
ils  ne  peuvent  guère  pourvoir  qu'à  leurs  be- 
soins les  plus  pressants.  Ainsi  une  pareille  ca- 
pitation se  trouve  répartie  en  proportion  de 
la  misère  et  non  pas  de  la  richesse,  en  raison 
directe  des  besoins  et  en  raison  inverse  des 
moyens.  D'après  cela,  on  peut  apprécier  les 
impôts  de  ce  genre  :  mais  ils  sont  très-pro- 
ductifs et  affectent  peu  la  bonne  compagnie  ; 
cela  détermine  en  leur  faveur. 
A  l'égard  des  impôts  qu'on  lève  sur  les  di- 
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rerses  marchandises ,  soit  au  moment  de  la 
consommation,  soit  dans  leurs  différentes  sta- 
tions ,  ^omme  sur  les  chemins ,  dans  les  ports, 
dans  les  marchés,  aux  portes  des  villes,  dans 
les  boutiques ,  etc. ,  leurs  effets  sont  déjà  in- 
diqués par  ceux  que  nous  venons  de  voir  ré- 
sulter de  la  vente  exclusive  et  de  la  taxe,  au 
moment  de  la  production.  Ceux  -  ci  sont  du 
même  genre  ;  seulement  ils  sont  ordinaire- 
ment moins  généraux  et  moins  absolus ,  parce 
qu'ils  sont  plus  variés,  et  qu'il  est  rare  qu'ils 
embrassent  une  au^i  grande  étendue  de  pays. 
En  effet ,  la  plupart  de  ces  taxes  sont  des  me^ 
sures  locales.  Un  péage  n'affecte  que  les  den- 
rées qui  passent  sur  le  chemin  ou  le  canal  sur 
lequel  il  est  établi.  Les  entrées  des  villes  n'in- 
fluent que  sur  les  consommations  qui  se  font 
dans  leur  intérieur.  Un  impôt  levé  dans  un 
marché  ou  dans  une  boutique,  n'atteint  pas 
ce  qui  se  vend  dans  la  campagne'  ou  dans  des 
foires  extraordinaires.  Ainsi  ils  dérangent  le 
prix  et  les  industries  plus  irrégulièrement , 
mais  toujours  ils  les  dérangent  dans  le  point 
où  ils  portent;  car  dès  qu'une  marchandise 
est  chargée,  il  faut  nécessairement  que  le  sort 
du  producteur  ou  celui  du  consommateur  soit 
détérioré. 

C'est  ici  que  se  retrouvent,  relativetnent 
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au  produit  et  aux  effets  de  l'impôt^  les£ohsé* 
quences  des  deux  importantes  conditions  - 
Tune  'que  la  marchandise  soit  de  première 
nécessité  ou  seulement  d'agrément  etde  luxe , 
lautre  que  son  prix  x;onventionnel  et  vénal 
soit  supérieur  à  son. prix  naturel  et  nécessaire, 
ou  lui  soit  seulement  égal.  Nous  savons  qu'il 
est  impossible  qu'il  lui  soit  inférieur.  .. 

Si  la  marchandise  imposée  est  de  première 
nécessité ,  on  ne  peut  s'en  passer  ;  elle  sera 
toujours  achetée V  tant  qu'on  en  aura  le  moyen; 
et  si  son  pfix  conventionnel  n'est  •  qu'égal  à 
sou  prix  naturel ,  le  producteur  ne  peut  rien 
céder.  Ainsi  toute  la  perte  tombera  sur  le  con- 
sommateur; d'où  l'on  doit  conclure  que  c'est 
le  consommateur  qui  souffire  et  s'éteint,  si  la 
▼ente  et  le  produit  de  l'impôt  diminuent.  Il 
faut  remarquer  que  «tans  les  vieilles  sociétés , 
établies  sur  un  territoire  circonscrit  dès  long- 
temps 9  et  ne  pouvant  conquérir  que  des  ter-* 
raios  déjà  occupés  ^  <  c'est  le  cas  de  presque 
toutes  les  marchandises  de  première  nécessité. 
Car  par  l'effet  du  long  combat  des  intérêts 
contraires  du  producteur  et  du  consomma- 
teur, diacun  est  casé  dans  l'économie  de.  l'ordre 
social,  suivant  son  degré  de  csqpacité.  Ceux  qui 
ont  quelque  talent  assez  distingué  pour  qu'ils 
puissent  le  faire  payer  au-delà  du  nécessaire , 
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se  li^i^eot  ki  ces  industries  préférées,  ti  n'y  a 
que  ceux  qui  ne  peuvent  y-  réussir  qui  se^  i^ouent 
aux  pcoducUoiàs  indiipen^bies  ^  parfe  que 
çeUes*-làt  sont  toujours  demandées  ;  mais  aussi 
eUei  ne  ^obtipayées  qu-autaqt  qu'il  e^t  sUie- 
tement  néoeisKsâH*^,  paroe  qu'il  y  atoujoars  des 
gens  iaféneurs  à'  d'^iv^^  >  q^  n'ont  autre 
chose  à  faim  qu'à  i^Y  àdbiiaiep.  H  y  a  plus  :  il 
faut  que  cela  soit  ainsi*  Car  ces  denrées  de 
première  nécessité  sont  ks  besoins  urgents 
de  tous,  et  sur ^  tout  des  plus  pauvres;  dans 
toutesr  les  classes  qui  les  consomment  sans  les 
produire  ^  et-  qui  sont  employés  à  d'autres  tra- 
vaux. Ainsi  ces  pauvres  ne  peuvent  subsister, 
4u'à  prpportioA  de  la  facilité  qu'ils  ont  de  se 
procurer  ces  denrées.  G'^  donc  bien  en  vain 
qu'on  fait  dés  phrases  vagues  sur  la  dignité 
et  Futilité  de  ragriculture  ou  de  telle  autre 
profession  indÂspeansable.  Hils  elle  est  indis- 
pensable^ plus  il  est  inévitable  que^ceux.qui 
y  concourent,  faute  d'autre  capacité,  soient 
rédmts  au  strict  nécessaire»  Il  n'y  a  d'autre 
manière  directe  d'améliorer  le  sort  de  ces 
hommes,  les  derniers  en  rang  dans  Ja société 
par  leur  défaut  de  talent,  que  de  tleur» laisser 
toujours  la  liberté  d'aller  exercer  .ce  faible  ta- 
lent  ailieuns,  où  il  leur  serait  pUis  frilotaeax. 
C'est  potu*  cela  que  l'expatriation  doit  toa"- 
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jours  être  permise  à  tout  hd^me.  Il  est  déjà 
assez  malheureux  tfêtre  réduit  à  cette  res- 
source. Beaucoup  d'autres  mesurés  politiqtres 
peuvent  concourir  encore  indirectement  à  dé- 
fendre l'extrême  faiblesse  contre  le  joug*  de 
fer  de  la  nécessité  ;  mais  ce  n'est  pas  ici  le 
licfu  de  nous  en  occuper,  nous  ne  palrtoiis^ 
que  de  l'impôt.  Au  reste ,  ces  homiàes  que 
nous  plaignons  avec  justice,  souÉfi^enÉ  encore 
moins  dans  Fétat  de  société,  même  imparfaite, 
qu'ils  ne  feraient  dans  l'état  de  sauvagerie. 
Sans  entrer  dans  les  détails ,  la  preuve  tti  est 
(j[ue  ^vtt  uti  même  terrain  il  végète  plus  d'ani- 
maux de  ndtre  espèce ,  même  serfs  de  glèbe , 
et,  le  dirai-je,  même  tout-à-fait  esclaves,  que 
sauvages.  Or,  l'homme  ne  s'éteint  que  par 
l'excès  de  la  souffrance.  Il  faut  sentir  les  pro- 
portions de  toM ,  et  ne  rien  s'exagérer,  même 
êains  ce  qui  afflige  et  dans  ce  qu'on  blâmé. 
Observons  que  le  voisinage  de-  pays  déserfs , 
mais  fertiles ,  est  un  prodigieux  moyen  de  re- 
médier à  ces  maux.  C'est  le  cas  des  États- 
T7nis  en  Amérique ,  et  de  la  Russie  en  Europe. 
Les  diverses  manières  de  tirer  parti  de  cette 
heureuse  circonstance ,  montrent  h,  difiEérent?e 
des  deux  golivernements ,  du  plutôt  celle  dej^ 
deux  nations,  dont  l'une  est  incapable  dé  se 
gouverner  comme  Tautre ,  et  le  sera  encore 
bien  long-temps.  j8. 


2'J&      COMMENTAIRE  SUR  MONTESQUIEU. 

Si  la  inarchai;idise  imposée  n'est  pas  de  pre- 
mière nécessité  9  et  si  pourtant  son  prix  con- 
ventionnel n'est  qu'égal  à  son  prix  nécessaire, 
c'est  une  preuve  que  le  consommateur  tient 
bien  faiblement  à  cette  jouissance.  Alors 
l'impôt  survenant)  le  producteur  n'a  autre* 
chose  à  faire  qu'à  renoncer  à  son  industrie ,  et 
à  tacher  de  trouver  son  salaire  dans  quelque 
autre  profession ,  où  il  va  accroître  la  misère* 
par  sa  concurrence ,  et  où  il  a  encore  du  dés- 
avantage, parce  que  cette  profession  n'était 
pas  la  sienne.  Ainsi  il  s'éteint ,  au  moins  en 
très-grande  partie.  Pour  le  consommateur,  il 
ne  perd  rien  qu'une  jouissance  à  laquelle  il 
était  peu  attaché  apparemment,  parce  qu'il 
la  remplace  facilement  par  une  autre  :  mais  le 
produit  de  l'impôt  devient  nul^ 

Si  au  contraire  la  marchandise  ou  l'indus- 
trie peu  nécessaire,  qui  vient  à  être  frappée 
par  un  impôt ,  a  un  prix  conventionnel  très- 
supérieur  à  son  prix  nécessaire ,  et  c'est  le  cas 
de  toutes  les  choses  de  luxe,  il  y  a  de  la  marge 
pour  le  fisc  sans  réduire  personne  précisément 
à  la  misère.  La  même  somme  totale  se  dépense 
pour  cette  jouissance,  à  moins  que  le  goût  qui 
la  fait  rechercher  ne  diminue ,  et  c'est  le  pro- 
ducteur qui  est  obligé  de  céder  presque  en 
entier  ce  que  l'impôt  emporte  de  cette  somme 
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totale;  mais  comme  il  gagnait  plus  que  le  né- 
cessaire, il  nest  pas  encore  au-dessous.  Ce- 
pemdant  on  doit  dire  que  cela  n'est  vrai  qu'en 
général.  Car  dans  ce  métier,  supposé  commu- 
nément avantageux ,  il  y  a  des  individus  qui, 
foute  d'habileté  ou  de  réputation,  ou  victimes 
de  quelques  circonstances  imprévues  ,  n'y 
trouvent  qu'un  nécessaire  exigu.  Ceux  -  là  , 
l'impôt  survenant,  sont  obligés  de  renoncer 
à  leur  état,  ce  qui  est  toujours  une  grande 
souffrance.  Car  les  hommes  ne  sont  pas  des 
points  mathématiques  ;  et  leurs  déplacements 
ne  s'opèrent  pas ,  sans  opérer  des  frottements 
qui  produisent  déchirement.  Toutefois,  c'est 
ainsi  qu'on  peut  se  représenter  avec  assez  de 
justesse  les  effets  directs  des  divers  impôts  par- 
tiels et  locaux,  qu'on  lève  sur  les  marchandises 
dans  leur  trajet  du  producteur  au  consom- 
mateur* 

Mais  outre  ces  effets  directs ,  ces  impôts  en 
ont  d'indirects ,  étrangers  aux  premiers  ou  qui 
s'y  mêlent  et  les  compliquent.  Ainsi  un  impôt 
onéreux  sur  une  denrée  importante,  levé  à 
l'entrée  d'une  ville  ,  d'une  part  diminue  les 
loyers  des  maisons  de  cette  ville,  et  rend  son 
séjour  moins  désirable;  et  de  l'autre,  diminue 
les  loyers  des  terres  qui  produisent  la  denrée 
imposée,  en  en  rendant  le  débit  moins  consi<- 
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déralble  ou  xxmn$  arantageux.  Voila  ûobc  d» 
capitalistes  /  quand  même  ils  seraient  ab$«^ 
et  13^  feraieut  ni  n^ con^mmerai^fit  mn^atr 
teints  dans  leurs  capitaux,  comm^  par  un  énir 
pot  fonâer^  tandis  qu'on  n«  crciit  toucher  que 
le  consomsnabeur  ou  ie  producteur.  Cek  ^t 
si  vrai  que  ces  prc^riéftiires ,  si  on  Je  lewr  pm 
posait ,  feraij&nt  des  sacrificfis  plus  cm  umm 
^ands  pow  rembourser  uno  partie  du  &méi^ 
de  rûsppot,  ou  £i9ii«rair  directement  mae  f^tîe 
de  son  produit  a^mud^  On  l'a  vn  juille  fois. 
Zl  y  a  plus.  Baiis  toutes  nos  omisidératian^ 
iécpci^iiûques ,  n^us  ne  devons  J4iMi3  te^tipé» 
i^omnie  véritables  consommateur  i^tmn  é^ffr 
tée ,  que  ceux  qui  effectiy^m^nt  la  aQnS((flAr 
ment  pour  leur  >  satiséi^ion  -  {>fl>saiineUe ,  H 
l'asoploieut  à  leui?  pro^ire;  liaige^  Ce  n'est  jâr 
mais  qtie  de  oeiiiKri'l&  que  nous  parlons,  soi» 
le  nom  de  consommateurs.  CependanI  il  3!fga 
Êuit  bien  qu'ils  s^i^nt  les  s^vAs  ad^teiui*  de 
eette  denrée.  Souvent  la  j^part  de  J^eus  qw 
se  la  procurent,  ne  la  recberebent  que  «Qipmt 
matière  première  d'auti^es  pi>odueti0ns ,  iA 
con^me  moyen  dans  leur  industrie.  Alors  Vf£kt 
de  l'impôt  qui  fitap^e  cette  ^enràe^  reflui^  sur 
tout&s  ce$  }»*oductîons  et  toutes  cea  industnes» 
C'est  ce  qui  arrive  sur ttput  auK  denrées  d'iunâ 
uliUté  tràs*-généfale  ou  d'une  nécessité  indist 
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pensable.  Elles  fpat  partie  des  fiEai&.de;èiaiu>{ 
coup ^  produdettrè  divers;    <  i. 

Enfin  y  il  faut  .ehcore^  «observer  ^  que  [les  iroÀ 
pqts  donc  noue  parlems,  ne  chafrgeiât  jamais 
uniquement  une  seule  marcbanklife.  On  les 
met  en  inéiDe  tcippsi  sur  beaiicoup^  d'e&peces 
de  denrées,  c'est^-ià^^dire  sur  bêjanoqMip  d'ès^ 
pèces  de  productions  et  de  eonsbibaiàtîôlas' ; 
snpehffcnne,  suiTaolt  ià  kiaturefôlk  £bnb  efie^ 
qu'un  des'  efifots  ^ue  nous  Tehônsî  d^explîquei'^ 
dr  ihaiiière  qnto  tous  ces  diflEèrén^fr  ^tSSe^tae 
kjenrtiefit  ^ 'se  bahnpent'etise  véàséentsiédtpnA 
qoement.  Cas  '1^  «fraisi  nottvehndb  ééKÔt ^èit  gm^ 
¥éeiii|ieinduMTW',  fibni  qii'pn«€|t  |[ÊM!KBis|)Pcnnpt 
à  s'y  ^rvrtr,  ^  préËÉm^ae  à';ubê  autre  <qiB 
9iéiit.d;éprpùver  na^tott  du  ménie  génFe.<ijf 
fiordeau  cpù  peste  inir  un  genre^:de  çonfiomiiur^ 
îàm^i  est  catose  qu'on  ae  peu&pas  la  fek^'^aérf- 
viv  de  remplacement  à  odlle  àMiaqndUe  oh 
^raudrait  renoncer^'  Bi'fciiiil  sùijb  quet,  a'it  était 
possible  de  prévoir.  aHsés  ecauf^^teiiieiit  toui^ 
ota  ricdcbets  pour  équilibrer  tous  les- poîde , 
en  <K>rte  qu'en*  les  f)laçani  tofas  Ài4at(biSfv  ild 
fissent  par- tout  une  ipreasiocr  jégai&y  nulle 
propcortton  ne  serait  changée  par  rènic  Ils  nia 
feraient  tous  ensemble  que  l'efiFet  général, 
inbérèiit  à  tout  impôt ,  savoir ,  (ju^  te  produc- 
teur ait  moin^  dVgejat  poiff  ,i^ji.tfaYail/,et 
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le  consommateur  moins .  da^  jouissances  pour 
son  argent.  On  doitregiurder les impÀtsjConiiiiô 
bons,  qeai^d.à  ce  mai  général  et  inévitable,, 
il  ne  se  }oixxt 'pas  de  (maux ;  partiîctilîets  qui 
soient 'tropfi£àcbeux.'    ^iit  - 

Telles  6ont  à^pemprès  lesî  ptindpales  obser- 
vations qoe*}'atiraîs  vx>ulu  '  k'û^uVer .  dans  cette 
partie  de  VEiSf»^  des.iois^'i^htcdite  des  rap* 
ports  desk  lèivée:dés  tmfctttsiebde  J&:graddeup 
desirevenuô  publics, ^avec  la'^erté.  Gar^  on  oe 
saurait ^Qp  le  itedire,'ladiberlé;,  c'est :1e .boon 
heqr;  :k  )  science  ^oadmique  r  ebt  j  une>  ;paràe 
eonf idérJtfcdé  de .'k  science  sociale;  'elie?en%e^t 
tnême  le .  hu:t ^  jpmsqàej  l'oa*  Jie  :  idesiré  qtie  la 
société:. soit;.bien  oBganisee,  i^'^fin. -que  les 
}(Aiis6am^S'(ff)i7;  soient )plua  mxiltipfijééb, jpltts 
eoosqpilètesv'frfiis/paisibles^iet  tan^  iqveiceihat 
n'^st  pàë  bieo  Gotinu,  oa  tombe  dians  une  fouie 
d'errèors  donft  notre  célèbre 'auteur  ine;i «'est 
pas  >  toujours^  garaiiti.^Iîà!  question  dé  savoir 
pari  qui  ritùpot  est  ré^ement  payé,  èstvsui- 
tout  remarquable,  parqe ^  qu'elle  ti^t  ^à^teat 
lé:  mécànisme^de  la  société,  èt^  que  seisi /vrais 
ressorts  sont  nsiéconiius  on  dévoilés;,  sliivant 
i{u'elte  6s^  bien;  ou  mal  rétolue;  Si  Fon  trquve 


•  *\ 


(i)  Entendez  aussi  les  jouissances  n^orales.  :  mais  elles 
résultent  en  trè^- grandie  partie  du  feon  ordre  des  choses. 
Ïa  vertu  en  est  un  effet  ^comme  line'  cause. 
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que  je  m'y  suis  trop  arrêté ,  Fimportance  du 
sujet  est  mon  excuse.  Il  s'en  faut  bien  en- 
core que  j'aie  donné  tous  les  développa 
ments,  que  j'aie  fait  toutes  les  applications,  et 
que  j'aie  tiré  toutes  les  conséquences,  qui  anc- 
raient été  nécessaires  pour  le  bien  éclaircir. 
C'est  un  soiii  que  je  laisse  à  la  sagacité  du 
lecteur  ;  et  je  suis  persuadé  que  plus  il  pren- 
dra cette  peine ,  plus  il  trouvera  solides  et  fé- 
conds les  principes  que  nous  avons  posés. 
Mais  s'ils  sont  vrais,  comme  je  le  pense,  et 
même  d'une  vérité  si  frappante,  que  je  crois 
pouvoir  me  borner  à  les  énoncer  et  à  les  li- 
vra* à  leurs  propres  forces,  sans  autre  appui 
que  leur  évidence,  comment  se  fait-il  que  dès 
opinions  contraired  aient  été  si  généralement 
adopté<is  ?  C'est  un  point  que  je  demande  en- 
core la  permission  de  traiter,  dût-on  trouver 
que  'j'abuse  du^  droit  des  commentateurs ,  dç 
foive  naitre  les  dÎBcussions  les  unes  des  autres 
avec  une  persévérance  insupportable. 
.  Les  anciens'  économistes  français  étaient  des 
boipmes  éclairé»^  estimables,  <pii  ont  rendu 
de -grands  services;  mais  de?  très-mauvais  mé» 
tapfaysiciens  ,<  «comme  ont  été  tous  les  méta^ 
physiciens ,'  jusqu'à  ce  quelles  physiologistes 
s'en  soient  mêlés;  Dans  ce  gent« 

^   Les  bons  esprits  ne  sont  que  de  hos  jours , 
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encore  6ont**iU.rare$*  Les  phtlogbphes ,-  appelés 
e»içlim^timmt  éi^nàmistef ,  na\9i€ntjàonc  pas 
a$6ez  qbsarvé  la  nature  db  rhèmine  et  spé* 
ois^km^at  sau^Uire  înteUecittiaUe  f  U&  n'avaient 
p^s  vu  que  dans  nos  laeuUés  et  daiis  Templpi 
qU*?a  f^it  notre  YdIoDté,  coiisÂ$teat  tous  nos 
trésors;  et  ({ue  cet  emploi ^^^e  txavaUy  est  là 
S9ule  ricb^sse  qui  aèt  par  elle  rmén»  une 
valeur  prwitive,  natureUf  et  iiécessaiM^ 
qu^elle  iKUEQmuiûque  à  toutes  les  chose» -a«s^ 
f|ueU6$^  çlk  est  appliqua,  et  iq«ii  n'en  salH 
raieut  avoir  d-»utrç  :  en  tràiMquem^e  ilsr  ont 
i|[pagini§  quM  f^ouvait  y  avoir  des  tràvarar, 
jp^eine  utiles ,  qui  pourtant  ne  produisissraut 
ja^tcuuei  valèttr^  qui  Da^tasse«t  d*«tr©  appela 
réeUein^Qt  jfnproduçtifs.  Ensuite  9  plus.friqpT 
pés  de  la  ^^  végétative  de  la  nature^  «^ 
sei3pJ>le  fi^we,dfes  ariatiow  m.  faveur  de  l'agio 
euHeur  qui  lir  mi^  en  jeu  •  que  des  autn^ 
;f<iH*€e$  physiq^ies  àl'aidê  descpietUs  Ven^éeulëiif 
tous  nos  autjres  travaux»  Us  :to  sont  pei»uadés 
qu'il  y  avait  là  .un  vénfcaUe'  dim  gratuit;  de  la 
piirt  de  la  feifre^  el  que  }e  t'avait  qui  le  pi«i- 
vpquê  mâfile.  seul  le  nom  de,  produetM,  saiis 
^tire  atieutbiat!  qu'il  y  a  aii«»i/lôin  d'une  botte 
4^  cbanvr^ili  uile;  cbegaisé V  (spie  d^  paquet 
de  chenevis':èr:une  i)otte  de.  dbanvre,  et  que 
la  différence  est  tout-à-fait  du  même  genre, 
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savoir,  le  travail  employé  à  la  tran^iputation. 
Cette  faus^  idé^  d'une  6ort€  de  vertu  ma«- 
gîqiie  ^  attribuée  à  }{(  façrre,  a  conduit  ces  phi^ 
lcm>pthe$  à  pluitieurs  can$4qu^llçie^'encore  pli^» 
fausses;  je  veux  dire»  à  la  perw9^Q  quil  nfy 
a  de  vraés  oit/^yeo^  ^m  ^^  ^t4t  que  1^  pro- 
priétaire du  soldat  qvk'eu^  seuls fprment  pror 
pnenaettt  toute  M  fi^QÎ^Ié;  à  Tadmir^aitlon  du 
sgrataroe  féodal ,  t^titiè^epon^ut  fond^  ^ur  les  pré- 
tendus droite  du  propriétaire  d'uu^  Mo^^pse 
étendue  de  tormia  qui  eu  iuféode  et  s<;kus-4u«- 
léode  les  dîv^w^»  p^rti^^t  <^^  qui  établît  uf^^ 
hiérarchie  depuis  lederuier  tepaucier  qt  méiue 
le  mH  de  eUhni,  jusqu'à  ce  pw^ie?  et  su^e^iûii 
sei^ODW,  qui  nei  laisse  à  persouup  vivant  daqis 
soii  territoire»  d'autres  droite  que  ceux  qu'U 
À  opueédési  et  eufiA  à  l'opinioo  erronée  que , 
tMil;  venant  de  la  teire ,  la  terre  seule  doit  être 
imposée;  et  que  m^e,  quand  on  établit  d'aur- 
tarwi  impôts  que  l'îicupot  teiritoi^,  i\  arrive 
suéoessaireinent,  par  la  force  4^  cbo$^s,  qu'ils 
«eii^mbent  toujours  en  déliuitif  $ur  if  praprié- 
twf  foncier,  et>i9ieiue  aviçc  ^urcb^^rg^-  Commç 
fies/iâOne^quencea  ne  9onl  paA  oofnplétement 
«i||o weufi06 ,  plu$i«urs  meiubi^ea .  «^  Ja  se«|$ 
eo  vont  it^eté  quelques -une$^  mais  tous  ont 
admia  celle  quk  nou^  occupe^  la  doctiwe  rev 
tative  .à  Vio^tot      . 
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Le  préjugé  d'une  production  gratuite  de  la 
part  de  la  terre  a  si  bieti  tout  embrouillé ,  et 
a  jeté  de  si  profondes  racines  dans  les  esprits, 
qu'il  est  devenu  très-difficile  de  s*en  débarras- 
ser entièrement.  Le  savant  et  judicieux  Écos- 
sais, Adam  Sibith,  a  bien  vu  que  le  travail  est 
iiotre  seul  trésor,  et  que  tout  ce  qui  compose 
la  masse  des  richesses  d'un  particulier  ou 
d'une  société ,  n'est  autre  chose  que  du  tra- 
vail accumulé ,  parce  qu'il  n'a  pas  été  con- 
sommé aussitôt  que  produit.  Il  a  reconnu  <pie 
tout  travail ,  qui  ajoute  à  cette  masse'  dé  ri- 
chesses plus  que  n'en  consomme  celui  qui 
l'exécute,  doit  être  appelé  productif,  et  qu'il 
n'est  improductif  que  dans  le  cas  contraire; 
et  il  a  réfuté  parfaitement  ceux  qui  ne  donnent 
le  nom  de  productif  qu'au  travail  de  la  cul- 
ture. En  conséquence  il  a  rejeté  leur  opinion, 
que  tous  les  impots  -  rétombent  nécessaire* 
lûent  sur  les  propriétaires  de  terres.  Cepen- 
dant il  croit  Voir  encore  dans  la  renie  de  la 
terre  autre  chose  que  ce  qu'il  appelle  \es  pro- 
fits dun  capital.  Il  la  regarde  comme  un  pro- 
duit de  la  nature.  Il  dit  expressément,  /tV.  a, 
chap.  5 ,  que  c^est  Vœus^te  de  la  nature  qui 
reste  ^  après  qu'on  a  fait  la  déduction  ou  la 
balance  de  tùàt  ce  qu'on  peut  regarder  comme 
V œuvre  de  V homme.  Aussi,  dans  la  portion  des 
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richesses  accumulées,  qu'il  appelle  le  capital 
fixe  d'une  nation ,  il  comprend  les  améliora- 
tions faites  à  la  terre  ;  mais  il  ne  va  pas,  comme 
il  le  devrait ,  juscpi'à  y  comprendre  la  terre 
elle-même  pour  la  valeur  qu'elle  a  dans  le 
commerce.  Il  dit  bien  q^ une  ferme  amsuorée 
peut  être  regardée  sous  le  même  point  de  vue  y 
que  ces  machines  utiles  qui  facilitent  le  tra^ 
vail;  mais  il  n'ose  dire  nettement,  ce  qui  est 
pourtant  vrai,  qu'un  champ  est  un  outil  comme 
un  autre,  et  que  son  fermage  est  tout-à-fait 
la  même  chose,  que  le  loyer  d'une  machine  ou 
l'intérêt  d'une  somme  prêtée. 

M.  Say,  ancien  membre  du  tribunat  fran« 
çais ,  qui  est  sans  contredit  l'auteur  du  meilleur 
livre  d'économie  politique  qui  ait  encore  été 
Élit  (i) ,  et  qui  a  écrit  long-temps  après  Smith, 
voit  bien  comme  lui  que  l'emploi  de  nos  fa- 
cultés est  la  source  de  toutes  nos  richesses ,  et 
que  lui  seul  est  la  cause  de  la  valeur  néfies- 
saire  de  tout  ce  qui  en  a  une ,  parce  que  cette 
valeur .  n'est  que  la  représentation  de  tout  ce 
qui  a  été  nécessaire  à  la  satisfaction  des  &e- 

(i)  observez  qu'ayant  écrit  ceci  il  y  a  treize  ans,  je  n'ai 
pu  citer  que  la  première  édition  de  M.  Say ,  et  que  la 
seconde  édition  de  cet  excellent  ouvrage  est  encore  su- 
périeure à  la  première. 
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soins  de  celui  qui  a  créé'  tme  chose ,  (>endant 
le  temps  qu'il  y  â  employé  ses  moyem.  Il  Ta 
beaucoup  plus  loin.  Il  voit  nettement  qii^étant 
incapables  de  ci^éer  un  atome  de  matiât'e ,  rasoir 
n'opérons  jamais  que  dès  transmutatfons  et 
des  transformations ,  et  qtie  ce  que  nous  ap- 
pelons prôdnû'e ,  c'est ,  dans  tous  les  cas  iitea- 
ginabtes,  donner  une  utilité  plus  gnande,  par 
rapport  à  nous ,  aux  éléments  que  nous  coto- 
binons  et  ynanipulons ,  à  l'aide  des  fo#^À  de 
la  natut^  que  nous  mettons  en  jeu  par  rem- 
ploi des  nôtres;  comme  ce  que  nous  appeiém 
consommer,  c'est  toujours  diminUet*  ou  dé- 
truire cett^  utilité ,  en  noui^  en  sétvaui.  Ce  lu- 
mineux pdncipe  est  é^eftient  appliiE^able  anx 
industries  agricole ,  manuiPactmrière  et  comiïia^ 
çâhte;  Cultiver,  c'est,  par  le  moyen  d'un  outB 
appelé  un  champ ,  conv«*tir  des  grainefs ,  de 
Fair,  de  la  terre ,  de  l'eau ,  et  d'autre^  prin- 
cipes, en  laast  moisson  abondante  (i).  Màà«h 

(i)  L'agricBiknre  est  snr-tôttt  tin  ai*t  chimique.  Uh  llH 
làoureiiT  fait  4v  M^ày  dont  il  a  besoin,  c^omme  ur ohi'^ 
miste  fait  du  gaz  inflammable,  dont  il  a  besoin  aussi.  Le 
premier  laboure ,  herse ,  fume ,  sème ,  arrose  s'il  y  a  lieu  » 
pour  mettre  en  contact  d'une  manière  convenable  les  élé- 
ments qui  doivent  agir ,  comme  l'autre  dispose  ses  ap- 
pareils ,  de  la  limaille  de  fer ,  de  l'eau  et  de  l'acide  sul- 
furique ,  dans  la  même  vue.  Puis  tous  deux  laissent  agir 


facturer,  c'est,  à  l'aide  de  quelcpies  instni- 
ments,  changer  du  chanvre  en  toile  et  en 
rét^naents.  Conœttiercer ,  c'est ,  avec  des  ma- 
dhih^s^  telles  que  des  vaisseaux  et  des  eha- 
riats ,  approcher  du  consommateur  des  choses 
utiles  qui  en  sont  Imn ,  et  y  ajoutei^  le  prix  dé 
tout  ce  qu'il  en  coûterait  pour  les  aller  cher- 
dier,  tandis  que  l'on  porte  à  ceux  qui  les 
cèdent  d'auttes  choses  qu'ils  défirent  y  et  qui 
ont  également  le  tort  pour  eux  de  n'être  pas 
à  leur  portée.  Au  contraire ,  consommer  des 
aliments ,  c'est  les  convertir  en  fumier  ;  côn- 
siosnhier  un  habit ,  c'est  le  changer  en  lam- 
beaux ;  consommer  de  l'eau ,  c'est  la  boire ,  la 
salir,  ou  seulement  la  reporter  à  la  rivièrel 

Avec  un  coup^'oeil  si  juste  et  si  fértne,  il 
e^  impossible  de  "ne  pas  toit*  lès  choses  telles 
qa'dles  sont.  Au9si  M.  Say  prononce  sans  hé- 
siter, /iV.  I ,  chap*  5,  qu'w/i  fonds  de  terre 
n'esi  qu'une  machine.  Vésinmcimy  entrâîiié 
par  l'autorité  de 'ses  prédécesseurs,  qu'il  a  si 
souvent  corrigés  et  surpassés,  ou  peut-être 
dominé  seulement  par  remj^rè  dé  l'habitude 
et  de  je  ne  sais  quel  prestige,  M.  Say  lui-même 

les  affinités;  et  tous  deax  ont  atteint  leur  but,  si 
ce  qu'ils  produisent  a  plus  de  valeur  vénale  (  preuve  ir- 
récusable de  plus  d'utilité  )  que  n*en  avait  ce  qu'ils  ont 
employé  et  consommé  pendant  lV>pérattoi]i.  ' 


a88      COMMEICTA.IRE  SUR  MONTESQUIEU. 

revient  ensuite  à  se ,  laisset"  éblouir  par  TiU^-. 
sion,  qu'il  a  détruite  le  plus  complètement 
possible.  Il  s'obstine  à  regarder  un  fonds  de 
terre  comme  un  bien  d'une  nature  tout-à*&it 
particulière,  son  service  productif  comme 
autre  chose  que  l'utilité  d'un  outil ,  et  son  fer- 
mage, comme  différent  du  loyer  d'un  capital 
prêté.  Enfin,  /<V.  4 9  chap.  16,  il  prononce 
encore  plus  formellement  que  Smith ,  et  meme> 
en  le  discutant,  que  c'est  de  Faction  de  :la 
terre  que  natt  le  profit  qu'elle  donne  à  sàn. 
propriétaire.  Cette  seule  faute  est  la  cause  de , 
ce  qu'il  y  a  encore  de  louche  dans  tout  ce 
qu'il  dit  sup  les  capitaux ,  les  revenus  et  les 
impôts. 

Eu  effet,  avec  cette  prévention,  il  est  im- 
possible de  se  rendre  compte  des  progrès  de: 
la  société  et  de  la  formation  de  nos  richesses. 
On  est  obligé ,;.  comme  M.  Say,  de  reconnaître 
comme  parties  intégrantes  de  la  valeur  de  toutes 
les  choses  qui  en  ont  une,  i^  des  profits  de 
travail  ou  salaires  ;  a^  des  profits  de  capitaux, 
qui  semblent  une  chose  différente  des  pre- 
miers; 3^  des  profits  de  fonds  de  terre,  qui 
paraissent  encore  un  élément  d'un  tout  autre 
genre.  On  ne  sait  comment  déterminer  le  prix 
naturel  et  nécessaire  de  chaque  chose.  Il  y  en. 
a  toujours  une  pcnrtion  dçnt  on  ne  voit  pas 


la  çanse*  Encore  moins  peut^^on  voir  TeffeS 
f[a'y  produit  Timpôt,  et  Finfluéncè  de  tout 
eela  sur  la  vie  des  hommes ,  Téteadae  de  la 
population,  et  la  puissance  des  ^tats*  Tout  es% 
emiurouifié  et  sophistiqué  dès  le  iprincipe ,  et 
<m  a|ie  peut  plus  se  faire,  sûr  itous  ces  objets^ 
^e  des  opinions  arbitraires  et  ina^reatea* 
Au  contraîire,  supprimez  ce  préjugé  :  per^* 
suadez^vous  bien  que  ce  que  tous  appelez  un 
terrain  (c'est-à-dire  un  cube  de  terre  et  de 
pierre,  ayant  une  de  ses  faces  4  la  superfide 
de  notre  globe) ,  est  une  masse  de  matièm 
tout  comme  une  autre,  à  là  di£férenoe  prèf 
ipi'elle  né  saurait  changcir  de  place  eti  totalité» 
Cett^  différence,  il  est  vriu,  £311 1  que  comme 
praptiébéj  c'est  la  plus  difficile  de  toutes  à 
ocmserTer  et  à  défendre,  parce  qu'on  ne  peut 
ni  la  serrer,  ni  la  cacher,  ni  remporter  avec 
soi  comme  tout  ce  qui.  est  meuble.  Mais  enfin 
^and  la  société  .est  assez  éclairée  pour  la  rei- 
do«maitre  et  assez  forte-  pour  la  protéger,  c'e^ 
une  ]M*oprtété  comme  >une  autre.  Cette  pro*- 
priété  peut  étse  t^le  que  sa  possession. ne  soît 
bcMhie  à  rien  ;  dans  ce  cas,  elle  n'a  auçtin  prix 
dans  aucun  pays  du  mopde;  on  ne  saurait 
iktoûyt^  ni  à  la  vendre ,  ni  à  là  kmer«  Elle  peut 
au  , contraire  être  utile- ide  beaucoup  de  Jn«^ 
"aigres  différentes.  fiUe  peut  servir  à  deip^enir 
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la  base  de  maisons,  d'habitations,  de  maga-^ 
dins  ou  d*ateKers.  Oii  peut  en  tirer  des  com^ 
bustibles  utiles,  des  matériaux  nécessaires  aux 
eonstructious ,  des  engrais  bons  pour  fertiliser 
â^autres  terres.  On  peut  y  trouver  des  sources 
propres  à  des  irrigations ,  des  métaux  pié^ 
deux,  des  diamants  ou  d'autres  pierres  et 
minéraux  d'un  grand  prix.  £Ue  peut  sur^tout 
être  susceptible  de  recevoir  des  graines ,  qui 
donneront  un  grand  produit.  Dans  tous  ces 
cas,  elle  a  une  grande  valeur.  Vous  me  direz 
i^'alors  la  valeur  de  ce  terrain  n'a  aucune 
proportion  avec  le  travail  de  celui  qui  le  pre- 
mier l'a  été  cherchier,  l'a  examiné ,  et  se  l'est 
approprié.  Cela  est  vrai.  Mais  il  en  est  de 
même  pour  celui  qui  tout  d'un  coup  trouvant 
un  très -gros  diamant,  fait  un  gain  énorme; 
tandis  que  celui  qui,  après  de  longues  re^ 
cherches,  n'en  rencontre  qu'un  très-petit^  est 
fort  mal  récompensé.  Cependant  cela  n'em- 
pêche pas  que  le  prix  naturel  du  diamant 
ne  soit  le  travail  de  l'homme  qui  l'a  chercbà 
jét  trouvé ,  et  que  son  prix:  vénal  ne  soit-  celui 
qu'en  fait  offrir  le  désir  de  le  posséder.  Gela 
prouve  seulement  que  dans  tous  les  genres  il 
y  a  des  travaux  bien  ingrats ,  et  d'autres  bien 
fructueux.  Il  en  est  ainsi  de  la  terre.  Son  prix 
natiflrd  est  peu  de  chose,  tant,  qu'il  ne  faut  pas 
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aller  bien  loin  pour  trouver  un  sol  tout  prêt 
à  être  cultivé,  et  qui  n'appartienne  à  per- 
sonne; il  est  plus  grand,  quand  cette  culture 
exige  des  ouvrages  ou  des  déplacements  coû- 
teux. Quant  à  son  prix  vénal,  il  varie  comme 
celui  de  toutes  choses  et  par  les  mêmes  causes. 
Un  très- mauvais  terrain  se  vend  très -cher, 
quand  beaucoup  de  personnes  ont  envie  de 
l'acquérir.  Au  contraire ,  nos  États-Unis  d'Ame'* 
rique  vendent  de  fort  bonnes  terres  à  très- 
bas  prix,  dans  nos  provinces  de  l'Ouest;  et 
dans  certaines  parties  de  la  Russie,  le  gou- 
vernement en  offre  pour  rien,  et  donne  même 
encore  quelques  provisions  et  quelques  bes* 
tiaux  à  ceux  qui  les  acceptent,  à  condition 
de  s'y  fixer  et  de  les  faire  fructifier  par  leur 
travail  Quoi  qu'il  en  soit^  un  terrain  est  un 
outil  comme  un  autre,  susceptible  d'être  em- 
ployé à  différents  usages,  comme  nous  venons 
de  le  voir.  Quand  il  n  est  propre  à  rien ,  il  ne 
vaut  rien.  Quand  il  peut  servir,  il  a  une  va- 
leur; Quand  il  n'appartient  à  personne,  il  né 
coûte  que  la  peine  de  se  l'approprier.  Quand 
il  appartient  à  quelqu'un,  il  faut  donner  une 
aotre  chose  utile  pour  l'obtenir.  Dans  tous 
les  cas,  il  équivaut  exactement  et  sans  aucune 
différence  au  capital  (pour  m'exprimer  comme 
les  auteurs) ,  qu'on  peut  se  procurer  en  le  cé- 

19- 
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dant  ;  et  peut ,  comme  ce  capital ,  être  donné 
bu  prêté ,  vendu  ou  !buë  (i) ,  ou  employé  im- 
inédiatement  par  son  possesseur.  Mais  il  ne 
Saurait  jamais  y  avoir  d^aùtre  parti  à  tirer  de 
ce  terrain  bon  ou  mauvais ,  que  d'en  faire  un 
de  ces  cinq  usagés. 

Quand  on  est  bien  pénétré  de  ces  idées, 
c'est  là  chose  du  monde  la  plus  claire  que  la 
formation  de  toutes  nos  richesses.  11  n'est  plus 
(Question  de  mille  distinctions  superflues,  qui 
ne  font  que  tout  embrouiller.  Il  n'y  a  dans  le 
monde  que  du  travail.  Quand  l'emploi  des 
forces  d'un  homme  ne  produit  que  sa  subsi- 
stance, il  ne  reste  rien.  Mais  toutes  les  choses  * 
utiles  quelconques  qui  sont  à  notre  disposi- 
tion, jusques  et  compris  les  plus  inteflec- 
tuelles,  comme  nos  connaissances,  ne  sont 
que  du  travail,  dont  le  résultat  subsiste  après 

'  (  I  )  Op  s'exprime  très-ridicaknftent  en  disant  que  qpand 
je  cède  mon  argent  pour  un  temps,. moyennant  un  lojer 
appelé  intérêt,  je  le  prête.  Dans  ce  eas,  je  le  loue»  Je  ne 
le  prête  réellement  que  quand  j'en  cède  l'usage  sans  ré- 
tribution. Il  y  a  entre  ces  deux  actions  la  même  différence 
qu'entre  donner  ou  vendre.  Cette  inexactitude  de  langage 
a  fait  dire  et  croire  bien  des  sottises,  ou  ces  sottises  ont 
été  cause  de  eette  iaexactitnde  de  langage.  Car  tout  est 
action  et  réaction.  Faire  une  science ,. c'est  en  faire  la 
langue;  et  faire  la  langue  d'une  science ,  c'est  faire  la 
science  elle-même.  *  - 
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que  ceux  qui  Font  exécuté,  ont  vécu.  C'est  ce 
travail  et  les  consprnma,tions  nécessaires  de 
ceux  qui  l'ont  fait ,  qui  constituent  le  prix  na- 
turel de  toutes  choses.  Pour  leur  prix  vénal, 
il  consiste  dans  la  somme  d'autres  choses  utiles 
qu'on  est  disposé  à  donner  pour  les  acheter. 
Mais  ces  autres  choses  utiles  sont  encore  du 
travail  accumulé.  Ainsi  quiconque  possède  di]^ 
travail  accumulé ,  peut  commander  du  travail 
actuel  à  ses  semblables  ou  obtenir  d'eux  celui 
qu'ils  ont  déjà  fait,  en  leur  cédant  quelque 
chose  que  ce  soit  de  ce  qu'il  possède,  soit  à 
toujours,  ce  qui  s'appelle  vendre  y  soit  pour 
un  temps,  ce  qui  s'appelle  louer.  Si  ce  qu'il 
reçoit  pour  un  temps  de  loyer  quelconque  ^ 
fournit  à  sa  subsistance  pendant  ce  temps ,  on. 
dit  qu'il  vit  de  son  revenw.  Dans  le  cas  con- 
traire ,  il  faut  qu'il  mange  son  fonds ,  ou  qu'il 
fasse  un  travail  qui  lui  soit  profitable.  Mais 
ceuicqui  font  des  ouvrages  utiles,  sont  le  plus 
souvQql;  obligés  >  pour  les  exécuter,  d'acheter 
ou  de  louer  d'autres  choses;  alor^  ces  dépenses 
font  partie  du  prix  nécessaire  de  ce  qu'ils  pro- 
duisent. S'ils  ne  les  retro^vaient  pas  lors  de 
la  vente,  ils  ne  pourraient  subsister  ;  et  ce  ser 
rait  ime  preuve  que  ce  qu'ils  auraient  détruit , 
était  autant  pu  pltis  utile  qne  ce  qu'ik  auraient^ 
produit.  Au  contraire ,  quiconque  produit  «  et 
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trouve  dans  ce  travail  une  valeur  supérieure 
à  celle  de  tout  ce  qu'il  a  consommé,  acheté, 
loué ,  pfour  arriver  à  ce  résultat,  a  évidemment 
augmenté  la  masse  des  valeurs,  et  par  consé- 
quent fait  du  bien.  Car  la  somme  de  toutes 
les  choses  utiles  que  nous  possédons ,  ou  plu- 
tôt la  somme  de  leur  utilité ,  est  la  même 
chose  que  la  somme  de  nos  moyens  dé  poiir- 
voir  à  nos  besoins,  de  multiplier  nos  jouis- 
sances, de  diminuer  nos  souffrances.  A  quoi 
on  peut  îrjouter  que,  l'existipnce  des  hompies 
en  masse  n'ayant  pas  d'autres  limites  que  la 
possibilité  de  l'entretenir,  leur  nombre  s'ac- 
croît toujours  en  proportion  de  cette  possi- 
bilité. D'où  l'on  peut  conclure  que  le  bonheur 
et  la  puissance  d'une  société  s'accroissent  en 
même  temps  et  par  le  même  moyen,  et; que 
ce  moyen  est  de  multiplier  le  travail  productif 
d'une  utilité  quelconque,  de  le  rendre  le  pluî 
productif  possible,  et  de  diminuer,  autant  que 
cela  se  peut,  les  consommations  superflues  et 
le  nombre  des  gens  qui  ne  font  que  consom-' 
mer.  Ceux-là  sont  les  frelons  de  la  ruche. 

Je  me  bornerai  à  ce  petit  nombre  d'idées 
principales  que  je  crois  de  la  plus  grande  im- 
portance ,  et  dont  il  est  aisé  de  faire  bien  des> 
applications  et  de  tirer  bien  des  conséquences. 
Il  eût  mieux  valu  sans  doute  les  exposer  di** 


dactiquement  et  d'une  manière  élémentaire  (i  ) , 
que  de  les  présenter,  comme  j'ai  fait,  incidem* 
ment  et  seulement  à  propos  des  erreurs  que 
je  voulais  réfuter.  Mais  je  n'en  avais  pas  le 
choix.  D'ailleurs,  telles  que  les  voilà,  je  me 
flatte  encore  tju'elles  paraîtront  plus  claires 
que  celles  que  les  écrivains  économistes  y  ont 
substituées  si  péniblement  ;  et  que  Ton  trou* 
vera  qu'elles  rendent  intelligible  et  plausible 
tout  ce  que  nous  avons  dit  du  luxe,  du  tra- 
vail,  des  valeurs,  des  richesses,  de  la  popu« 
lation^  de  la  production,  de  la  consomma- 
tion, et  des  effets  de  l'impôt  sur  tout  cela. 
Pourquoi  Montesquieu  ne  s'est-il  pas  livré  à 
ces  recherches?  L'esprit  des  lots  est- il  donc 
autre  chose  que  ce  que  doivent  être  les  lois  ? 
£t ,  pour  le  connaître ,  ne  faut-il  pas  voir  quels 
sont  les  motifs  qui  doivent  déterminer  le  lé- 
gislateur ?  Il  a  fait  beaucoup  ;  ua  seul  homme 
ne  peut  pas  tout  faire. 

(i)  C'est  ce  que  j*ai  tâche  de  faire  dans  le  quatrième, 
Tolame  de  mon  Idéologie,  qui  est  un  traité  de  rËcono- 
nue  politique. 


296      GOMMEITTAIRS  tlTR  3ff ONTK S QtJIEV, 


tlVRÉ  XIV.  Des  lois  dans  le  rapport  quelles 
ont  avee  la  nature  du  climat. 

lilVRE  XV.  Comment  hs  lois  de  /'esclavage 
civil  ont  du  rappQrt  <) v^c  la  nature  du  climat. 

LIVRE'  XVÏ.  Comment  les  Imi  de  /'esclavage 
domestique  ont  du  rapport  avec  la  nature 
du  olùnat.  >     ... 

Livre  XVII.  comment  tes  lots  de  la  servitude 
politique  àrit  du  rappott  avec  Ut  nature  dû 
climah 

.  Gerfftiiu  elliBtfts  041  tl  ilférenti  iBeooTèoieiitf  p9^  .Hioqhik.  Ij» 
iHstitjatioQS  et  les  h^bitud^  peayeat  y  remédier  josqa'à  nu 
certain  point.  Les  bonnes  tbis  sont  celle»  (}oi  atteignent 
cfe  bnt.        •    .  ' 

JfB>  réunis  ces  quatre  liv^s:,  parce  qu'ils  ont 
tous  rapport  au  même,  suîèt  ;  et  je  m'y  arrê- 
terai peu  9  parce  que  je  ne  vois  pas  beaucoup 
d*iiiètriiètion  à  en  tirer,  et  qu'ils  ne  m'offrent 
aucune  question  importante  à  discuter.  Je  me 
bornerai  donc  à  un  petit  nombre  de  réflexions. 

J'observerai  d'abord  que,  ,pour  se  faire  une 
idée  juste  de  l'influence  du  climat ,  il  faut  en- 
tendre, par  ce  mot,  l'ensemble  de  toutes  les 
circonstances  qui  forment  la  constitution  phy* 
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nqoe  dVn  pays*  Or,  c'est  ce  que  Montesquieu 
n'a  point  fait.  Il  parait  ne  songer  jamais  qu'au 
degré  de  latitude  et  au  degré  de  chaleur;,  et 
ce  n'est  pas  dans  cela  seul  que  consiste  la  dif- 
férence, des  climats. 

Je  l*eiiiai*que  ensuite  que ,  s'il  n'est  pas  dou* 
leux  que  le  climat  influe  sur  toutes  les  espèces 
^vantes,  même  végétales,  et  par  conséquent 
•tir  l'espèce  humaine ,  il  est  pourtant  vrai  qu'il 
influe  moins  sur  l'homme  que  sur  aucun  autre 
animaL  La  preuve  en  est  que  Fhomme  seul 
s'accommode  de  toutes  les  positions ,  de  toutes 
les  régions,  de  tous  les  régimes;  et  la  raison 
s'en  trouve  dans  l'étendue  de  ses  facultés  in* 
tellectueUes  qui,  eu  lui  donnant  d'autres  be- 
soins, le  rend  moins  dépendant  des  besoinâ 
purement  physiques  ^  et  dans  la  multitude 
d'arts  par  lesquels  il  pourvoit  à  ses  divers  be* 
soins;  A  quoi  il  faut  ajouter  que,  plus  ces  fa-*^ 
cultes  sont  développées,  plus  ces  arts  sont 
Blultipliés  et  perfectionnés,  c'est-à-dire,  que 
plus  l'homme  est  civilisé,  plus  l'empire  du 
climat  sur  lui  diminue.  Je  crois  donc  que 
Mofiitesquieu  n'a  pas  vu  toutes  les  causes  de 
eet  empire,  et  que  pourtant  il  s'en  est  exa^ 
géré  les  efEets  :  j'pserai  même  dire  qu'il  a 
cherché  à  les  prouver  par  beauooup  d'anec^ 
dotçs  douteuses  et  d'historiettes  fausses  ou  fri* 
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voles,  dont  quelques-unes  vont  jusqu'au  ri- 
dicule. .  '      i. 

Après  ces  préliminaires ,  il  considère  l'in-^ 
fluence  du  climat  comme  cause  de  l'usage  des 
esclaves,  ce  qu'il  aippelle  resclavagecml;  de 
l'esclavage  des  femmes  ^  qu'il  nomme  Veséla' 
¥age  domestique  ;  de  l'oppression  des  citoyem 
à  laquelle  il  donne  le  nom  xle  servitude  poU- 
tique.  Ce  sont  en  effet  trois  choses  bien  im*» 
portantes  dans  l'économie  sociale. 

Mais  premièrement ,  après  avoir  peint  très- 
énergiquement  l'usage  des  esclaves  comme  une 
chose  abominable ,  inique ,  atroce ,  qui  cor- 
rompt encore  plus  les  oppresseurs  que  les  op- 
primés, et  sur  laquelle  il  est  impossible  de 
faire  aucune  loi  raisonnable ,  il  convient  lui- 
même  qu'aucun  climat  ne  nécessite  ni  ne  peut 
nécessiter  absolument  cet  excès  de  déprava- 
tion. En  effet,  il  a  existé  dans  les  marais  gla- 
cés de  la  Germanie,  et  on  peut  s'en  préserver 
dans  la  Zone-Torride.  Il  ne  faut  ^onepas  l'at-* 
tribuer  au  climat ,  mais  à  la  férocité  et  à  la  ^u* 
pidité  des  hommes.    . 

Secondement,  quant  à. la  servitude  p^- 
tique ,  nous  voyons  des  peuples  hprribleznent 
asservis  dans  les  menues  coptréesde  la  Grèce, 
de  l'Italie ,  de  l'Afrique ,  où  il  en  existait  dutre^ 
fois  de  très-libres ,  ou  du  moins  de  trèâ-amou- 
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renx  de  la  liberté ,  quoiqu'ils  ne  sussent  pas 
bien  en  quoi  elle  consiste,  et  comment  se  l'as- 
surer. C'est  donc  plus  la  constitution  de  la 
société  que  la  constitution  du  climat,  qui  en 
décide. 

A  l'égard  des  femmes ,  il  est  trop  vrai  que 
le  malheur  d'être  nubiles  dès  l'enfance,  et  d'être 
flétries  dès  leur  jeunesse,  doit  faire  qu'elles 
ne  peuvent  être  aimées  en  même  temps  pour 
leurs  charmes  et  pour  leur  mérite,  qu'elles, 
doivent ,  en  général ,  avoir  peu  des  qualités  du 
cœur  et  de  l'esprit ,  ^t  que  par  conséquent  elles 
doivent  être  facilement  les  jouets  et  les  Mc- 
times  des  hommes ,  et  rarement  leurs  com- 
pagnes et  leurs  amies.  C'est  là  sans  doute  un 
grand  obstacle  à  la  vraie  moralité  et  à  la  vraie 
civilisation;  car  si  l'homme  se  corrompt  quand 
il  opprime  son  semblable,  il  se  pervertit  en- 
core plus  profondément  quand  il  asservit  l'ob- 
jet de  ses  désirs  les  plus  vifs.  Ce  développe- 
ment précoce ,  qui  empêche  les  êtres  de  venir 
à  leur  perfection ,  et  cette  fureur  pour  les  plai- 
sirs des  sens  qui  les  éteint  prématurément ,  et 
qui,  pendant  qu'elle  dure,  égare  la  raison, 
sont  donc  de  très-grands  maux  ;  et  on  ne  peut 
nier  qu'ils  existent  dans  certains  pays ,  quoi- 
qu'il faille  bien  se  garder  de  croire  tout  ce 
que  dit  Montesquieu  sur  ce  dernier  point. 
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Mais  enfiix,  toutes  choses  réduites  à  leur  juste 
valeur,  qu'en  résulte-t-il  ?  Qu'il  y  a  des  incon- 
vénients attachés  à  certains  climats.  A  quoi  il 
faut  ajouter  que  les  conséquences  qu'on  en 
voit  souvent  résulter,  sont  loin  d'être  inévi- 
tables; que  les  institutions  et  les  habitudes 
peuvent  beaucoup  y  remédier ,  et  qu^enfin  la 
raison  est  toujours  la  raison ,  et  doit  par-tout 
être  notre^guide.  De  tout  cela,  je  ne  vois 
d'autre  conclusion  à  tirer  que  de  répéter  après 
Montesquieu ,  que  les  mauvais  législateurs  sont 
ceux  qui  favorisent  les  vices  du  climat  y  et  que 
les  bmns  sont  ceux  qui  s'y  opposent. 
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LIVRE  XVIII. 

Des  lois  dans  le  rapport  quelles  ont  avec  la 

nature  du  terrain. 

Les  progrès  de  la  richesse  et  de  la  ciirilîsation  maltiplient  les 
chances  d^égalitc  parmi  les  hommes  :  «t  rinégalité  est  la 
«anse  de  la  servitude ,  et  la  source  de  tons  les  maux  et  de 
tous  les  vices. 

^  Il  y  a  loin  de  la  nature  du  terrain  à  la  che- 
velure de  Clodion  et  aux  débauches  de  Chil- 
déric  ;  et  il  est  difficile  de  voir  la  série  d'idées 
qui  a  pu  conduire  notre  auteur  d'un  de  ces 
t)bjets  à  l'autre ,  et  encore  plus  difficile  de  dire 
précisément  quel  est  le  sujet  de  ce  livre. 

J'y  trouve  d'abord  une  grande  preuve  de 
la  justesse  du  reproche  que  j'ai  osé  faire  à 
Montesquieu  à  propos  du  livre  onzième,  de 
ne  s'être  pas  fait  une  idée  précise  du  sens  du 
mot  kberêé.  Il  dit  dans  celui-ci,  chap.  a  :  La 
liberté ,  c^est-à-dire,  le  gouvernement  dont  on 
jouity  etc.  Il  faut  convenir  que  c'est  là  une 
singulière  liberté ,  si  ce  gouvernement  est  op- 
presseur, comme  il  y  en  a  beaucoup. 

Ensuite  il  dit ,  chap.  4?  <P^  l^t  stérilité  des 
tenues  rend  les  hommes  courageux  et  propres 
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à  la  guerre  y  tandis  que  leur  fertilité  donne  un 
certain  amour  pour  la  conservation  de  la  vie; 
et  chap.  1*',  pour  prouver  que  cette  même 
fertilité  dispose  à  l'esprit  de  dépendance ,  il  a 
dit  :  La  stérilité  du  terrain  de  VAttique  y  éta- 
blit le  gouvernement  populaire  ;  et  la  fertilité 
de  celui  de  Lacédémone  ,  le  gouvernement 
aristocratique  :  cary  dans  ces  temps-là ,  on  ne 
voulait  point  dans  la  Grèce  du  gouvernement 
d^un^ seul.  Or  le  gouvernement  aristocratique 
a  plus  de  rapport  avec  le  gouvernement  d'un 
seul.  Il  suivrait  de  ces  beaux  principes  et  des 
raisonnements  dont  on  les  appuie,  que  les 
Spartiates  n'avaient  ni  courage'  ni  amoiur  de 
la  liberté.  Cela  est  difficile  à  croire. 

Si  donc  il  est  vrai ,  comme .  le  dit  Montes* 
quieu,  que  le  gouvernement  d'un  seul  se  trouve 
plus  souvent  dans  les  pays  fertiles  y  et  le  gou- 
vernement de  plusieurs  dans  les  pays  qui  ne 
le  sont  pas;  ce  qui  est  quelquefois  un  dédom- 
magemerit  (  ce  sont  ses  paroles  ) ,  il  faut  en 
chercher  une  meilleure  raison;  je  pense  qu'elle 
n'est  pas  difficile  à  trouver. 

La;' fertilité  du  sol,n'ôte  aux  hommes  ni  la 
force,  ni  le  courage,  ni  l'amour  de  la  liberté; 
mais  elle  leur  donne  plus  de  moyens  de  pour* 
voir  à  leurs  besoins.  Ils  se  multiplient;  et  étant 
•jj^lus  nombreux,  ils.  deviei^nent  plus  facile- 
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tfient  plus  éclairés  et  plus  riches.  Jusques-Ià , 
il  n'y  a  que  des  avantages  ;  mais  voici  l'incon- 
▼éoieat.  Ayant  plus  de  moyens  d'acquérir  des 
coDnaissahces  et  des  richesses ,  il  est  inévitable 
que  les:  uns  y  réussissent  moins ,  et  les  autres 
beaucoup  mieux  ;  et  qu'il  s'établisse  entre  eux 
de  plus  grandes  inégalités  de  talent  et  de  for- 
lune.  Or ,  l'inégalité  ^  sous  quelque  .  forme 
qu'elle  se  présente,  est  le  grand  malheur  des 
hommes.  L'habitude  de  l'inégalité  amène  l'es^ 
prit  de  serviMflé,  beaucoup  d'autres  vices,  et 
on  mauvais  emploi  de  la  masse  des  moyens , 
comme  nous  l'avons  vu,  en  parlant  du  luxe, 
livre,  septième. 

Voilà,  je  pense,  la  véritable  explication  de 
l'ass/ervissement  ordinaire ,  non  pas  des  peuples 
riches,  mais  des  peuples  parmi,  lesquels  il  jr  a 
&  grandes  richesses.  Cette  distinction  est  très- 
essentielle.  Car  il  est  bien  à  remarquer  que  le 
peuple  est  presque  toujours  plus  riche  dans 
les  nations  que  l'on  appelle  pauvres ,  que  dans 
celles  que  l'on  appelle  riches  :  et  quand  nos 
pédants  nous  disent  qu'une  nation  est  amollie 
parlç  luxe  et  les  richesses,  il  faut  toujours 
entendre  que .  les  quatre-vingt-dix-neuf  cen- 
tièmes de  cette  nation  sont  languissants  et 
abrutis  par  la  misère.  Ainsi ,  quand  ils  vous 
parlent  de  mollesse  et  de  corruption,  enten- 
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dez  inégalité  y  et  vous  avez  la  clef  de  tput  ce 
qui  en  résulte. 

Ces  considérations  expliquent  aussi,  iHonpai 
pourquoi  les  peuples  pauvres ,  ignorants, 
agrestes  y  sont  libres  ;  car  ils  lie  le  sont  rèeUe- 
ment  pas  (nous  avons  vu,  livre  onzième,  que 
pour  établir  la  vraie  liberté  poUftique  et  se 
l'assurer,  il  faut  des  moyens  et  des  iumièrel 
que  ces  peuples  n'ont  pas^  et  que  peut-être 
même  il  était  impossible  de  la  constituer  soli* 
dément  avant  l'invention  de  l'iiiiprimenè,  qui 
établit  des  communications  faciles  entre  les 
co-associés  )  :  mais  cela  explique  pourqiK>i  cet 
peuples  aiment  cette  liberté  ^  la  cfaercnent,  et 
ont  l'esprit  d'indépendance.  La  raicion  «n  est 
que ,  ces  peuples  ayant  peu  de  moyens ,  ces 
moyens  sont  assez  également  répartis  parmi 
eux.  Ils  ne  sont  point  habitués  à  tinègalité^ 
Ils  restent  à-peu-près  indépendants  plutôt  que 
libres,  tant  qu'une  force  majeure  étrain^^ 
ne  les  écrase  pas ,  ce  qui  arrive  dès  qu'elle  y 
a  intérêt;  ou  tant  que  la  superstition^ (pli  est 
une  grande  cause  d'inégalité  au  profit  d€S  fri- 
pons qui  s'en  emparent ,  ne  les  subjuguç  pas, 
ce  qui  arrive  presque  toujours. 

Tel  est,  en  général,  le  cas  des  montagnards, 
qui  ne  sont  pas  plus  braves  que  d'autres,  mal- 
gré les  récits  ridicules  que  l'on  en  fait  ^  et  que 


LIVRE  iviir.  1(65 

kvlH  mohtagiies  défendent  fort  mal ,  quoîqù'én 
disent  des  auteurs  très  -  peu  versés  dans  Fart 
friilitaîre,  niafs  cpii  oi^dînairemént  sont  tous 
assez  égalem^At  pauvi*és. 

Vous  trouVez'  aussi  là  Fexplicatioîi  des  effets 
q^ue  Montesquieu  attribue  avec  raison  à  Tusagé 
dé  la  monnaie,  qui,  à  la  vérité,  favorise  l'iné- 
galité ,  en  facilitant  l'accumulation  des  richesses 
dans  les  mêmes  mains.  Mais  il  n'y  a  point  de 
natioiî  im  peu  développée  qui  n'ait  une  moui^ 
naie  :  ainsi  toutes  les  niations  qui  n'en  ont 
pas  ,•  sont  dans  la  classe  des'  nations  très-pau- 
tres  et  très-brutes. 

Pour  les  peuple^  des  îles,  nous  avons  dît 
suffisamment,  dans  le  livre  huitième,  là  prin- 
cipale cause  qui  favorise  leur  liberté,  et  les 
empêche  d*en  perdre  le  goût.  Elle   est  d'un 
autre  genre,  et  a  lieu  dans  tous  les  degrés  de 
leur  civilisation  :  cette    cause   est  l'avantage 
qu'ils  ont  d'être  dispensés  du  besoin  de  tenir 
une  aimée  de  terré  toujours  sur  piedl 
*  A  l'égard  de  là  simplicité  des  lois,  autre 
avantage  des  peuples  dont  l'industrie  est  peu 
arvâncée,  nouls'  en  avons  déjà  fait  la  remarque 
dans  le  livre  sixième  ;  je  ne  m'y  arrêterai  pas. 
Je  négligerai  de  même  toutes  les  discussions 
relatives  au  droit  des  gens  chez  les  Tartares , 
aux  lois  saliques  et  ripuaires ,  aux  rois  francs , 
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etc.  Il  y  a,  ce  me  semble  y  peu  de  lumières  à 
en  retirer. 

Tels  sont  à*peu^près  tous  les  sujets  divers 
tjue  Montesquieu  a  effleurés  dans  ce  livre.  Au 
feit  y  ce  n'était  pas  précisément  de  la  nature 
du  terrain  qu'il  voulait  parler;  car  la  fertilité 
des  terres  n'est  pas  la  seule  cause  de  la  ri- 
chesse des  hommes  :  l'industrie  et  le  com- 
merce y  contribuent  au  moins  autant  ;  et  ce 
sont  les  effets  de  la  richesse  et  de  la  civilisa- 
tion,  dont  notre  auteur  rend  compte  sans 
peut-être  le  voir  nettement.  En  généralisant 
ainsi  la  question ,  elle  est  mieux  posée.  Des 
observations  auxquelles  elle  donne  lieu,  voici ^ 
suivant  moi,  ce  qu'on  peut  conclure  relative- 
ment à  l'esprit  des  lois  :  c'est  que  plus  la  so- 
ciété se  perfectionne ,  plus  le&  moyens  de  jouis- 
sance et  de  puissance  s'accroissent  parmi  les 
hommes ,  mais  aussi  plus  les  chances  d'inéga- 
lité se  multiplient  entre  eux  ;  et  que  dans  tous 
les  degrés  de  civilisation ,  les  lois  doivent 
tendre  à  diminuer,  autant  que  possible ,  Vmér 
galité,  parce  qu'elle  est  l'écueil  de  la  liberté, 
et  la  source  de  tous  les  maux  et  de  tous  les 
vices.  Tout  prouve  ce  grand  principe ,  et  tout 
y  ramène. 
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LIVRE  XIX. 

Des  lois  dans  le  rapport  qu'elles  ont  as>ec  les 
principes  qui  forment  l'esprit  général,  les 
mœurs  'et  les  manières  d*une  nation. 

Pour  les  meilleures  lois  ,  il  est  nécessaire  que  les  esprits  y  soient 
préparés.  Cest  pour  cela  qu'il  faut  que  le  pouvoir  législatif 
soit  exercé  par  des  députés ,  librement  élus  pour  un  temps 
limité  sur  toutes  les  parties  du  territoire. 

» 

Il  y  a  bien  de  l'esprit  dans  ce  livre.  Le  por- 
trait des  Français  est  une  jolie  plaisanterie; 
celui  des  Anglais  est  très-bien  fait  pour  prou- 
ver que  ce  qui  est ,  doit  être ,  et  quelquefois- 
peur  rendre  raison  de  ce  qui  n'est  pas.  Mais 
tout  cela  n'est -il  point  plus  éblouissant  que 
solide,  et  entremêlé  d'assertions  insoutena- 
bles? . 

//  ne  faut  pas  tout  corriger ^  sans  doute. 
Pourquoi?  de  peur  de  faire  pis.  Mais  s'ensuit- 
il  que  la  vanité  est  un  bon  ressort  pour  un- 
gous^emement  y  et  quà  force  de  se  rendre  Ves-- 
prit  frivole,  on  augmente  sans  cesse  les  hran-- 
cites  de  son  commerce?  Les  nations  les  plus 
commerçantes  ne  sont  pas  les  plus  légères. 
Sur-tout  doit-on  établir  çn  thèse  générale  que 
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tous  les  vices  moraux  ne  sont  pios  des  vices 
politiques  ?  J'ose  dire  que  cela  est  faux  y  si  la 
politique  est  la  science  du  bonheur  des  hom- 
mes. Si  elle  est  Fart  de  les  dépraver  pour  les 
opprimer,  je  n'ai  rien  à  objecter  ;  je  ne  m'oc- 
cupe pas  de  cette  politique. 

Est-il  donc  très-singulier^  comme  le  dit  l'au- 
teur, qu'un  peuple  comme  les  Chinois ,  asservi 
jusque  dans  ses  manières,  et  toujours  occupé 
de  démonstrations  cérémonieuses,  soit  très- 
fourbe?  et  pour  expliquer  un  fiait  si  simple, 
peut-on  se  permettre  d'affirmer  qu'à  la  Chine 
il  est  pennés  de  tromper?  Pour  moi,  jose  as- 
surer qu'on  a  trompé  par-tout ,  et  que  jamais 
les  lois  n'y  ont  autorisé  nulle  part  ,^  pas  même  à 
Lacédémone,  malgré  les  prétendus  vols  permis. 

rose  encore  affirmer  que  ce  n'est  pas  la 
détestable  manière  d'écrire  des  Chinois  qui 
a  pu  établir  parmi  eux  V émulation ,  la  fuite 
de  V oisiveté  y  et  V estime  pour  le  say^oir.  Elle  a 
sans  doute  contribué  à  leur  respect  pour  les 
rites,  en  les  rendant  incapables  d'apprendre 
rien  autre  chose,  c'est-à-dire,  qu'elle  a  aidé 
à  les  asservir  en  les  abrutissant.  Mais  si  c'est 
en  cela  que  le  gouvernement  chinois  triompha^ 
comme  le  dit  notre  auteur,  ce  n'était  pas  à 
lui  à  chanter  ce  triomphe.  Un  philosophe  doit 
accorder  ses  éloges  avec  plus  de  discememeiit. 
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.  Wy  a«-%il  pas  aussi  un  peu  d'irréflexion  à 
louer  sans  restriction  Rhadamante  de  ce  qn'3 
expédiait  tous  les  procès  avec  céliritéy  défê* 
Tant  seulement  le  serment  siur  chaque  chef?  Je 
crois  que  nous  savons  assez  mal ,  malgré  le  se* 
cours  de  Platon,  ce  que  faisait  Rhadamante; 
mais  nous  savons  très*bien ,  et  nous  l'avons  vu 
dans  le  livre  sixième ,  que  les  lois  peuvent  plus 
facilement  être  simples ,  suivant  que  la  société 
est  moins  avancée  et  que  les  intérêts  sont 
moins  compliqués  ;  et  nous  sommes  assurés 
de  même  que,  moins  on  sait  écrire,  plus  oh 
est  obligé  d'employer  la  preuve  testimoniale 
et  TafiOrmation  par  serment.  Il  ne  faut  donc 
pas  toujours  prendre  l'ignorance  pour  l'inno- 
cence, et  la  rusticité  pour  la  vertu.      > 

Une  autre  assertion  singulière  est  celle-ci  : 
Une  nation  libre  peut  avoir  un  libérateur;  une 
nation  subjuguée  ne  peut  avoir  qu'un  autre 
oppresseur.  Il  s'ensuivrait  qu'une  nation ,  une 
fois  opprimée,  ne  peut  jamais  cesser  de  l'être; 
et  d'ailleurs  il  est  difficile  de  comprendre  ce 
que  c'est  que  le  libérateur  d'une  nation  déjà 
Ubre. 

Ces  distractions  n'empêchent  pas  que  notre 
auteur  n*ait  grande  raison ,  quand  il  dit  que 
c'est  une  très- mauvaise  politique  de  changer 
par  les  lois  ce  qui  doit  être  changé  par  les 
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manières.  C'est pourcela que ,  contre  son  avis, 
j'ai  désapprouvé  les  lois  somptuaires.  Fojez 
le  livre  septième. 

A  l'égard  du  fameux  mot  de  Solon ,  dont 
les  défenseurs  de  toutes  les  institutions  recon- 
nues mauvaises,  ont  toujours  invoqué  l'auto- 
rité ,  j'ai  dit ,  livre  onzième ,  à  quoi  on  doit 
le  réduire,  et  ce  qu'on  peut. en  penser.  J'ai 
même,  à  cette  occasion,  expliqué  commeiit 
des  institutions ,  mauvaises  en  elles  -  mêmes, 
peuvent  avoir  une  bonté  relàtwe ,  et  pourquoi 
au  contraire  de  très-bonnes  lois  peuvent  être 
inadmissibles  dans  une  situation  donnée.  Ainsi 
je  pense  complètement  comme  notre  auteur, 
que  pour  les  meilleures  hiSy  il  est  nécessaire 
que  les  esprits  y  soient  préparés.  Je  professe 
sincèrement  ce  principe ,  qui  me  parait  excel- 
lent, et  le  seul  bon  qu'on  trouve  dans  ce  dix- 
neuvième  livre.  J'en  tire  cette  conséquence, 
qu'il  est  très-essientiel  que  le  pouvoir  législatif 
soit  exercé  par  des  députés  librement  élus, 
pour  un  temps  limité,  sur  toutes  les  parties  du 
territoire  d'une  nation.  Car  c'est  cette  manière 
qui  donne  le  plus  la  certitude  que  les  lois  se- 
ront bien  assorties  à  l'esprit  général  qui  règne 
dan^  cette  nation. 
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Des  lois  dans  le  rapport  qu'elles  ont  ax^ec  le 
commerce  considéré  dans  sa  nature  et  ses 
distinctions. 

Des  lois  dans  le  rapport  quelles  ont  a^ec  le 
commerce  considéré  dans  les  révolutions 
quil  a  eues  dans  le  monde. 

Les  négociants  sont  les  agents  4a  commerce.  L*ai^ent  en  est 
l'instmment.  Mai».ce  &*est  pas  U  le  commerce.  Le  commerce 
«onsiste  dans  rechange.  Il  est  la  société  toute  entière.  Il  est. 
Fattrlbat  de  Fhomme.  Il  est  la  source  de  tout  bien.  Sa  prin* 
eipale  atilîté  est  de  développer  Tindastrie.  C*est  lai  qui  a  ci- 
vilisé le  monde,  c*est  laî  qni  a  affaibli  Tesprit  de  dévastation. 
Xes  prétendues  balances  de  conuneree  sont  de»  illnsioAs  on 
des  minuties. 

De  même  que  j'ai  joint  ensemble  les  quatre 
livres  qui  traitent  de  la  nature  du  climat,  je 
réunis  actuellement  ces  deux-ci  qui  ont  rap- 
port au  commerce.  Mais  j'avoue  que  je  ne  sais 
comment  aborder  les  questions  qui  y  sont, 
non  pas  traitées ,  mais  tranchées.  Je  ne  puis  ni 
voir  la  connexion  qu'elles  ont  entre  elles,  ni 
trouver  dans  les  unes  les  éléments  de  la  solu- 
tion des  autres ,  comme  cela  devrait  être,  si  elles 
étaient  bien  éclaircies  et  bien  liées.  Cela  me 
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rappelle  ces  fiaroles  d'un  homme  qui  avait  un 
excellent  esprit  :  Mon  père ^  dit-il,  mon  frère 
atné  et  moL  nous  avions  trois  manières  de  tra- 
vailler  toutr-à-fait  différentes.'  Mon  père  cas- 
sait tous  les  fils  ^t  les  renouait  facilement; 
mon  frère  les  cassait  aussi  et  ne  les  renouait 
pas  toujours.  Pour  moi,  je  tâche  de  ne  les 
pas  rompre  y  car  je  ne  serai  jamais  sûr  de  les 
bien  renouer.  Je  veiix  croire  que  Montesquieu 
est  comme^  le  père ,  et  qu'il  ne  laisse  jamais 
échapper  le  fil  de  ses  idées,  quoiqu'on  n'en 
voie  pas  tpujours  l'enchaînement.  Mais  pour 
moi, qui. ne  veux  pa$  être  comme  le  frère  aîné, 
je  n'ai  d'autre  moyen  que, de  m'efforcer  de 
faire  comme  le  second.  Je  vais  donc  tâcher  de 
pénétrer  î?.s&ez  avanjt  dians  le  fond .  du  sujet, 
pour  y  trouver  un  point  fixe  d'où  je  puisse 
partir,  et  auquel  je  puisse  tout  rattacher. 

On  se  fait,  en  général,  d^  commerce  raie 
i4ée  trè$-fausse,  parce ,  qu'elle  n'est  pas  assez 
étendue.  Il  içst  à-peu-près  dans  le  même  cas 
que  fce  qu^  l'on  appellje  les  £gures  de  rhéto- 
rique. Nous  ne  remarqjUOQS  ordinairement 
çpllesrci  que  cbjez  les  rhéteurs  et  dans  les  dis- 
cours d'apparat  y  en  sorte  qu'elles  nous  parais- 
sent une  invention  très  -  recherchée  et  fort 
extraordinaire;  /et  nous  ne  noi^  apercevit^ns 
pas  qu'elles  nous  sont  si  naturelle^ ,  que  nou$ 
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en  faisons  tous  une  quantité  prodigieuse  dans 
uos  moindres  discours,  sans  y  penser.  De  même 
nous  ne  reconnaissons  communément  le  com- 
merce, que  chez  les  négociants  qui  en  font  une 
espèce  de  science  occulte  et  un  métier  parti* 
culier;  nous  n'y  voyons  que  le  mouvement 
d'argent  qu'il  produit,  et  qui  n'en  est  pas  le 
but  ;  et  nous  ne  faisons  pas  attention  que  nous 
commerçons  tous  incessamment  et  continuel^» 
lement ,  et  que  la  totalité  du  commerce  pour*' 
rait  s'effectuer  sans  argent  et  sans  négociants. 
Car  les  négociants  de  profession  sont  les  agents 
de  certains  commerces  :  l'argent  en  est  le  véhi- 
cule et  l'instrument  ;  mais  ce  n'est  pas  là  pro- 
prement le  commerce.  Le  commerce  consiste 
essentiellement  dans  rechange.  Tout  échange 
est  un  acte  de  commerce  ;  et  notre  vie  toute 
entière  est  une  suite  pwpétuelle  d^échanges 
et  de  services  réciproques.  Nous  serions  tous 
très-malheureux  qu'il  n'efn  fut  pas  ainsi;  car 
nous  serions  réduits  chacun,  à  nos  propres 
forces,  sans  pouvoir  nous  aider  jamais  de 
celles  des  autres.  £n  considérant  le  commerce 
sous  ce  point  de  vue ,  qui  est  le  vrai ,  on  y 
voit  ce  qu'on  n'y  avait  jamais  remarqué.  On 
trouve  qu'il  n'est  pas  seulement  le  fondement 
et  la  base  de  la  société ,  mais  qu'il  en  est  ^  pour 
ainsi  dire ,  l'essence  y  qu'il  est  la  société  elle- 
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même.  Car  la  société  n'est  autre  chose  qu'un 
échange  continuel  de  secours  mutuels;  et  cet 
échange  produit  le  concours  des  forces  de  tous 
pour  la  plus  grande  satisfaction  des  besoins 
de  chacun. 

Il  est  donc  ridicule  de  mettre  en  doute  que 
le .  commerce  soit  un  bien ,  et  plus  ridicule 
encore  de  croire  qu'il  puisse  jamais  être  un 
mal  absolu ,  ou  seulement  n'être  utile  qu'à 
une  des  parties  contractantes.  Il  est  toujours 
utile  à  un  homme  de  pouvoir  se  procurer  ce 
dont  il  a  besoin,  au  moyen  de  ce  dont  il  n'a 
que  faire.  Cette  faculté  ne  peut  jamais  être 
un  mal  en  elle-même  ;  et  quand  deux  hommes 
se  donnent  réciproquement  et  librement  une 
chose,  qu'ils  estiment  moins ,  pour  recevoir 
une  chose  qu'ils  estiment  plusr,  puisqu'ils  la 
désirent,  il  est  impossible  qu'ils  n'y  trouvent 
pas  tous  deux  leur  avantage.  Or  c'est  là  tout 
le  commerce.  Il  est  bien  vrai  que  l'un  des 
deux  peut  faire  ce  que  nous  appelons  un  mau- 
vais marché ,  et  l'autre  en  faire  un  bon  ;  c'est- 
à-dire,  que  l'un,  pour  ce  qu'il  sacrifie,  ne  re- 
çoit pas  autant  de  la  chose  qu'il  désire ,  qu'il 
aurait  pu  s'en  procurer,  et  que  l'autre  en  re- 
çoit plus  qu'il  n'aurait  dû  l'espérer.  11  se  peut 
encore  que  l'un  des  deux,  ou  même  tous  deux, 
aient  tort  de  désirer  la  chose  qu'ils  se  pro- 
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curent.  Mais  ces  cas  sont  rares;  ils  ne  font 
pas  l'essence  du  commerce ,  ils  en  sont  des 
accidents  causés  par  certaines  circonstances 
que  nous  examinerons  par  la  suite ,  et  dont 
nous  verrons  les  effets.  Il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  dans  tout  acte  de  commerce,  dans 
tout  échange  libre ,  les  deux  contractants  se 
sont  satisfaits ,  sans  quoi  ils  n'auraient  pas  con- 
tracté ;  et ,  par  conséquent ,  cet  échange  est  en 
soi  un  bien  pour  tous  deux. 

Smith,  si  je  ne  me  trompe,  a  remarqué  le 
premier  que  V homme  seul  fait  des  échanges 
proprement  dit  (i).  Cela  est  vrai.  On  voit 
bien  certains  animaux  exécuter  des  travaux 
qui  concourent  à  un  but  commun ,  et  qui  pa^ 
raissent  concertés  jusqu'à  un  certain  point,  ou 
se  battre  pour  la  possession  de  ce  qu'ils  dé- 
sirent ,  ou  supplier  pour  l'obtenir  ;  mais  rien 
n'annonce  qu'ils  fassent  réellement  des  échan- 
ges. La  raison  en  est,  je  pense,  qu'ils  n'ont 
ni  une  idée  assez  nette  de  la  propriété ,  pour 

(i)  Voyez  Tadmirable  chapitre  a  du  premier  livre  de 
son  Traité  des  Richesses.  Je  regrette  qu'en  remarquant 
ce  fait ,  il  n'en  ait  pas  'recherché  plus  curieusement  la 
cause;  ce  n'était  pas  à  l'auteur  de  la  Théorie  des  sentir- 
ments  moraux  à  regarder  comme  inutile  de  scruter  les 
opérations  de  l'intelligence.  Ses  succès  et  ses  fautes  de- 
valent  également  contribuer  à  lui  faire  penser  le  èon- 
traire. 
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croire  qu  ils  puissent  avoir  un  droit  sur  ce 
quils  ne  tiennent  pas  actuellement,  ni  un 
langage  assez  développé  pour  pouvoir  faire 
des  conventions  expresses  ;  et  ces  deux  incon* 
vénients  viennent ,  je  crois ,  de  ce  qu'ils  ne 
peuvent  assez  abstraire  leurs  idées,  ni  pour 
lés  généraliser,  ni  pour  les  exprimer  séparé- 
ment ,  en  détail ,  et  sous  la  forme  d'une  pro- 
position. D'où  il  résulte  que  les  idées  dont  ils 
sont  susceptibles,  sont  toutes  particulières, 
confuses  avec  leurs  attributs,  et  se  manifestent 
en  masse  par  des  espèces  d'interjections  qui 
ne  peuvent  rien  expliquer  explicitement. 
Vhomme ,  au  contraire ,  qui  a  tous  les  moyens 
qui  leur  manquent,  est  naturellement  porté  à 
s'en  servir  pour  faire  des  conventions  avec 
ses  semblables.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  cer- 
tain qu'il  fait  des  échanges ,  et  que  les  ani- 
maux n'en  font  pas.  Aussi  n'ont-ils  pas  de  vé- 
ritable société  ;  car  le  commerce  est  toute  la 
société  y  comme  le  travail  est  toute  la  richesse. 
C'est  encore  Smith  qui  a  aperçu  cette  se- 
/  corjde  vérité ,  que ,  nos  forces  étant  notre  seule 
propriété  ongimire^  T emploi  de  nos  forces 
est  notre  seule  richesse  primitive.  Elle  l'a  con- 
duit ,|i  en  voir  une  troisième , bien  importante; 
c'est  que  cette  richesse  s'accroît  d'une  manière 
incalculable  par  l'effet  de  la  division  du  tra- 
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\fail-^  c'est-à-dire ,  qti'à  mesure  que  chacun  de 
nous  s'applique  plus  exclusivement  à  un  seul 
genre  de  travail,  ce  travail  devient  incompa- 
rablement plus  rapide,  plus  parfait,  plus  pro- 
ductif; en  un  mot,  il  augmente  infiniment 
plus  la  masse  de  nos  jouissances. 

Comme  on  fait  beaucoup  de  chemin  quand 
on  est  dans  une  bonne  route ,  Smith  a  encore 
été  plus  loin  ;  û  a  observé  que  cette  distribu- 
tion du  travail ,  si  importante  et  si  désirable , 
ne  devenait  possible  que  par  les  échanges ,  et 
à  proportion  ele  leur  nombre  et  de  leur/àci^ 
lité.  Car  tant  que  chacun  ne  peut  profiter  en 
rien  du  travail  d"  un  autre ,  il  feint  qu'il  pour- 
voie lui-même  à  tous  ses  besoins ,  et  pat*  con- 
séquent qu'il  fasse  tous  les  métiers.  Quand 
ensuite  les  échanges  commencent,  un  seul 
métier  ne  suffirait  pas  pour  foire  vivre  uil 
homme;  il  faul;  encore  qu'il  en  fasse  plusieurs. 
C'est  le  cas  de  bien  des  ouvriers  dans  les  cam- 
pagnes. Mais  quand  enfin  le  commercé  s'anime 
et  se  perfectionne,  non  -  Seulement  un  seul 
métier,  mais  souvent  la  moiïidre  partie  d'un 
métier  suffit  pour  occuper  un  homme  tout 
entier,  parce  qu'il  trouve  toujours  à  placer  lé 
produit  de  son  travail,  quoique  très-Considé- 
rable et  d'une  seule  espèce.  Il  lUe  semble  que 
l'on  n'a  jamais  tenu  assez  de  compte  à  l^mith 
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de  cette  dernière  vue.  Cependant  elle  est  très- 
belle;  et  c'est  là  qu'il  a  trouvé  la  principale 
utilité  du  commerce ,  celle  qu'il  ne  faut  jamais 
perdre  de  vue ,  celle  que  l'on  doit  toujours  et 
dans  tous  les  cas  regarder  comme  la  plus  es- 
sentielle de  ses  propriétés  et  le  premier  de 
ses  avantages.  Arrétons-nous-y  un  moment: 
et  puisque  c'est  le  commerce  qui  nous  occupe 
actuellement ,  remarquons  bien  qu'à  l'instant 
où  les  échanges  commencent,  commence  aussi 
la  société ,  et  avec  elle  la  possibilité  que  cha- 
cun a  de  se  livrer  exclusivement  au  genre 
d'occupation,  dans  lequel  il  peut  le  mieux 
réus'sir,  tant  par  ses  dispositions  naturelles, 
que  par  les  circonstances  dans  lesquelles  il  se 
trouve. 

Lors  de  ce  commencement ,  le  commerce 
se  fait  directement  et  sans  intermédiaire.  Tout 
homme  qui  a  quelque  chose  à  vendre,  est 
obligé  de  chercher  un  acheteur  ;  et  tout  homme 
qui  a  quelque  chose  à  acheter,  est  obligé  de 
chercher  un  vendeur  :  en  un  mot ,  quiconque 
veut  faire  un  échange,  doit  prendre  lui-même 
lapeine  de  chercher  avec  qui  le  faire.  Bientôt, 
par  l'effet  même  de  cette  dwision  du  travail  y 
que  le  commerce  provoque  si  puissamment, 
il  se  forme  une  classe  d'hommes  dont  l'unique 
profession  est  d'éviter  cette  peine  aux  échan- 
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gtstes ,  et  par  -  là  de  faciliter  beaucoup  les 
échanges.  Ces  hommes  sont  connus  sous  le 
nom  général  de  commerçants.  Ensuite  ils  se 
subdivisent  encore  ;  et  on  distingue  parmi  eux 
des  négociants,  des  marchands,  des  détail- 
lants, des  courtiers  ,  des  commissionnaires,  et 
autres  agents  du  commerce,  qui  tous  le  ser- 
vent en  remplissant  chacun  une  fonction  dif- 
férente. Considérons-les  tous  en  masse  :  cela 
suffît  pour  notre  objet. 

Les  commerçants  sont  là  toujours  prêts  à 
acheter,  quand  quelqu'un  veut  vendre;  et  à 
vendre ,  quand  quelqu'un  veut  acheter.  Ils 
font  venir  dans  un  endroit  les  denrées  d'un 
autre,  et  réciproquement.  Ainsi,  par  leurs 
soins,  chacun  trouve  tout  de  suite,  à  portée 
de  soi ,  tout  ce  qu'il  désire  et  tout  ce  qu'il  ne 
pourrait  souvent  se  procurer  qu'avec  beau- 
coup de  peine  et  de  temps.  Leur  travail  est 
donc  utile.  Puisqu'il  est  utile ,  il  doit  leur  pro- 
curer un  salaire.  Aussi  se  leprocurent-ils  faci- 
lement. On  aime  mieux  vendre  à  meilleur 
marché .  chez  soi ,  que  d'aller  loin  porter  ses 
denrées.  On  aime  mieux  acheter,  plus  cher  à 
^  porte,  que  de  se  déplacer  pour  chercher 
ce  qu'on  désire.  Les  négociants  achètent  donc 
à  bon  marché  et  revendent  cher.  Voilà  leur 
récompense.  Ils  peuvent  la  restreindre  d'au- 
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tant  plus ,  que  les  communications  sont  pht» 
sûres  et  plus  faciles,  leurs  frais  et  leurs  risques 
étant  moins  grands.  Quand  les  négociants  sont 
rares ,  ils  exagèrent  leurs  profits  ;  quand  ils 
sont  nombreux  y  ils  se  contentent  de  moins, 
afin  d'avoir  la  préférence*  £n  cela  ils  sont 
comme  les  autres  travailleurs.  Quel  que  soit 
leur  salaire ,  il  est  certain  qu'il  e^  pris  sur  les 
échangistes  ;  mais  il  est  pour  ces  échangistes 
d'une  moindre  valeur  que  les  peines  qu'il  leur 
épargne.  Ainsi  ils  gagnent,  au  moiûs  en  gé- 
néral, à  faire  ce  sacrifice.  La  preuve  en  esl 
qu'ils  préfèrent  presque  toujours  se  servir  de 
cet  intermédiaire.  L'existence  de  ées  entre- 
metteurs  est  donc  utile. 

L'explication  de  l'utilité  des  commerçants 
m'amène  à  expliquer  l'utilité  de  l'argent;  car 
il  sert  le  commerce  comme  instrument,  pré^ 
cisément  de  la  même  manière  qu'ils  le  serVent- 
eomme  agents.  On  peut  faire  le  commerce 
sans  cet  instrument  et  sans  ces  agents;  mais 
ils  le  rendent  plus  facile.  L'argent  est  une  mar- 
chandise comme  une  autre,  propre  à  dilBS- 
rents  usages ,  ayant ,  comme  toutes  les  autres , 
sa  valeur  naturelle,  qui  est  la  valeut»  du  travail 
nécessaire  pour  l'extraire  de  la  terre  et  le  fa- 
çonner, et  sa  valeur  vénale,  qui  est  celle  des 
choses  que  l'on  offre  pour  se  le  procurer,  ainsi 


LIVRES    XX,  XXI.  3ai 

que  nous  l'avons  expliqué  dans  nos  observa* 
lions  i^ur.  le  livre .  treiztème.  Mais  cette  mar* 
çkandise  '^  cela  de  particulier,  qu'elle  est  inal- 
téiable,  en  sorte  qu'on  ^peut  la  garder  sans 
craindre  ni  déchet  ni  avaries;  qu'elle  est  toute 
de  même  qualité  ^  quand  elle  est  pure ,  en  sorte 
qu'on  peut  toujours  la  comparer  à  elle-même 
sans  incertitude  de  valeur;  qu'elle  est  suscep- 
tible de  divisions  très-multipliées,  très-justes, 
très  -  constantes ,  de  .manière  qu'elle  se  prête 
très-x;ommodément  aux  divisions  de  toutes 
les  autres ,  depuis  les  plus  précieuses  jusqu'aux 
plusx^onununes,  depuis  les  plus  petites  masses 
juscpi'aux^plus  grandes;  Voilà  bien  des  avan- 
tages pour  devenir  le  terme  commun  de  com- 
paraison de  toutes  les  valeurs.  C'est  aussi  ce 
qui  arrive;  et  une  fois  que  cela  est  ainsi, l'ar- 
gent ne  peut  plus  changer  de  valeur  fréquem- 
ment et  démesuEément  comme  une  autre  mar- 
chandise, pour  être  trop -recherchée  dans  un 
temps  et  pas  assez  dans  un  autre.  Il  ne  peut 
iccarier  de  prix  que  £aûblemént  et  à  la  longue, 
.  suivaiit  qu'il  estun  peuplus^ou  un  peu  moins 
rare;;  C'est  là  encore  un  autre  avantage  très- 
in^oiftant  pour  être  gardé.  Ainsi,  quiconque 
;  possède  une  chose  dont,  il  n'a  pas  besoin, 
.n'est  plus  .obligé  d'atténdce,  pour  s'en  défaire, 
qu!ii  .trouve  à.  la  troquer  précisément  contte 
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Celle  qui  lui  iest  nécessaire.  Pourvu  qu'il  en 
trouve  de  l'argent,  il  le  prend,  parce  qu'il  est 
sur  avec  cet  argent  de  se  procurer  tout  et 
qu'il  voudra ,  quand  il  le  jugera  à  propps ,  sur^ 
tout  lorsqu'il  existe  des  commerçants  toujoun 
prêts  à  vendre  de  tout.  Du  reste,  l'argent  n'est 
pas  plus  la  totalité  de  nos  richesses  y  que  les 
oonimerçants  ne  sont  la  totalité  de  nos  échuk-^ 
gtstes.  L'un  est  un  outil,  les  autres  sont  des 
ouvriers  qui  servent  au  commerce ,  mais  qui 
ne  constituent  pas  le  commerce.  Il  £uit  de  eel 
outil  et  de  ces  ouvriers,  autant  et  pas  j^s  qa^fl 
n'est  nécessaire,  pour  que  le  commerce  se 
fasse»  Quand  il  y  a  plus  d'argent  du/k  un  pays, 
qu'il  n'en  faut  pour  la  drculation,'il  faut  ïeu* 
voyer  au*dehors,  ou  en  Êiire  des  meubles  èf 
différentes  espèces;  quand  il  y  a  trop  de  né- 
gociants pour  la  quantité  des  a£Faires  qu'on 
peut  y  fbire ,  il  Êiiit  qu'ils  s'expatrient ,  oo 
qu-ih  prennent  un  autre  état. 

Les  propriétés  du  commerce  étant  ainsi  bien 
senties^  et  les  fonctions  des  commerçants  bien 
entendues,  il  est  aisé  de  voir  que,  si  les  com* 
merçants  ne  sont  pas  indxspensables ,  poisi^ 
le  commerce  peut  avoir  lieu  jusqu'à  un  ctr* 
tain  point  sans  eux,  ils  sont  très-utiles,  puis» 
^qu'ils  le  facilitent  prodigieusement  Maia  il  ne 
palait  pas  aussi  aisé  d^abord  de  dédder  Â  km 


travail  est  réellemeat  productif,  et  s'ils  tné- 
ritent  d'être  rangés  dans  la  classe  productrice* 
Aussi  des  éCriTainS,  qui  n'ont  voulu  voir  de 
production  réelle  que  dans  le  travail  ^ui  nous 
procure  les  matières  premières ,  et  qui ,  en  col^ 
séquence^  ont  refc^é  le  nom  de  producteurs 
à  eeut  qui  emploient  ces  matières  (  les  arti-^ 
sans  ) ,  ont  p»*  suite  refusé  le  mejné  titre  à 
ceux  qui  les  transportent  (  les  négociants  )» 
Cependant  c'est  là  une  etreur  où  l'on  tombe 
toiquetnei^t,  parce  que  l'on  ne  sait  pas  soi-* 
même  ee  que  l'oii  veut  dire  par  le  lâot  de 
production. 

M.  Say,^nous  l'avons  déjà  dit,  a  fait  dispa* 
raltre  toute  cette  logomachie  pai^  une  seule 
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observation  bien  juste ,  en  remarquant  que 
fiouS  ne  Créons  jiunais  un  seul  atome  de  ma« 
^re,  que  neus  n'opérons  jamais  que  dés 
^ansformations ,  et  que  ce  que  nous  appelons 
i^roduii^e,  n'eS€  jamais  que  donner  un  degré 
ë'ufilité  de  plus ,  par  rapport  à  nous ,  à  ce  qui 
e^tdt  déjà.  On  pourrait  dii^e  de  même ,  et 
arvéc  autant  de  justesse,  de  nos, productions 
intellectuelles ,  qu'elles  ne  sont  jamais  que  des 
iTlansformatîons  des  itûpressions  que  nous  ré* 
CS'tOns de  tout  ce  qui  existe;  impressions  que 
flous  élabc»ron9,  dont  noui$  foraM^ils  toutes 
lâot  idées  ^  dont  nous  tirons  toutes  les  vérités 
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que  hous  apercevons  ^  toutes  les  combinaisons 
que  nous  imaginons. 

Eu  e£fet,  pour  ne  point  sortir  de  l'ordre 
physique ,  les  hommes  qui  tirent  du  sein  de 
la  terre  et  des  eaux ,  par  les  travaux ,  de  la 
pèche,  de. la  dhasse,  des  mines,  des  carrières 
et  de  la  culture,  toutes  les  matières  premières 
dont  nous  nous  servons ,  ne  font  par  leurs 
peines  que  commencer  à  disposer  ces  ani- 
maux, ces  minéraux,  ces  végétaux,  à  nous 
être  utiles.  Le  métal  vaut  mieux  pour  nous 
que  le  minéral,  une  riche  moisson  mieux  que 
là  semence  et  le  fumier  dont  elle  provient,  tin 
animal  pris  ou  tué  est  plus  près  d^  nous  ser- 
vir, qu'un  animal  qui  s'enfuit  ;  et  un  animal 
apprivoisé ,  plus  qia'un  animal  faroudie.  Ces 
premiers  travailleurs  ont  donc  été  utiles,  ils 
ont  été  producteurs  d'utilité  ;  et  c'est  la  seule 
manière  d'être  producteur. 

Viennent  ensuite  d'autres  travailleurs  ;  ce 
sont  les  artisans,  qui  façonnent  encore  ces 
matières.  Si  le  métal  vaut  mieux  que  le  mine- 
rai, une  pioche,  une  bêche  ou  un  autre  us- 
tensile, valent  mieux  qu'un  bloc  de  foute..  Si 
le  chanvre  vaut  mieux  que  le  chenevis  qui  l'a 
produit,  la  tdile  vaut  mieux  que  le  chanvre, 
le  drap  mieux  que  la  toison ,  la  farine  mieux 
que  le  blé ,  et  le  pain  mieux  qu^  la  farine ,  etc 
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C«s  nouveaux  travailleurs  sont  donc  encore 
des  producteurs  tout  comme  les  autres ,  et  de 
la  même  manière.  Cela  est  si  vrai ,  que  sou- 
vent on  ne  peut  les  distinguer  les  uns  des 
autres.  Je  demande  que  Ton  me  dise  si  celui 
qui  avec  de  Feau  salée  fait  du  sel ,  est  un  agri- 
cultenr  ou  un  artisan  ;  pourquoi  celui  qui  tue 
un  daim  appartiendrait  plus  à  l'industrie  agri- 
cole, que  celui  qui  l'écorche  pour  me  faire 
des  gants  ;  et  quel  est  le  producteur  du  laibdu- 
reur,  du  semeur,  du  moissonneur,  ou  même 
de  celui  qui  a  fait  les  fossés  nécessaires  pour 
rendre  le  champ  productif. 

Mais  il  ne  suffit  pas  que  les  matières  aient 
reçu  leurs  dernières  façons  pour  que  je  puisse 
m'en  servir  ;  il  faut  encore  qu'elles  soient  près 
de  moi.  Peu  m'importe  qu'il  y  ait  du  sucre 
aux  Indes,  de  la  porcelaine' à  la  Chine,  du 
café  en  Arabie;  il  faut  qu'on  me  l'apporte. 
C'est  ce  que  font  les  négociants;  ils  sont  dohc 
aussi  producteurs  d'utilité.  Cette  utilité  est  si 
grande,  que,  sans  celle-là,  les  autres  s^éva- 
nouissent.  Elle  est  si  palpable,  que  dans- les 
endroits  où  une  chose  surabonde  ,  elle  n'a 
aucune  valeur,  et  qu'eille  en  prend  une  très- 
grande  quand  elle  est  transportée  dans  ceux» 
où  elle  manque  :  il  faut  donc  ou  renoùcer  à< 
savoir  ce  qu'on  veut  dire,  ou  confesser  que 
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les  négociants  sont  d^  producteurs  GonuDe 
tous  les  autres,  et  convenir  cpie  ioiit  travail 
est  productifs  lorsqu'il  produit  des  richesses 
supérieures  à  celles  quê  consomment  ceux  qui 
sy  livrent.  C'est  là  1^  seule  ipanière  |*aisonnable 
d'entendre  le  mot  production.  Ypyez  le  Uvre 
treizième. 

Il  est  vrai  que  par  l'efifet  de  l'industrie ,  que 
Ton  nomme  assez  mal  agricole^  les  matières 
changent  le  plus  souvent  de  nature;  que  Fia- 
dustrie  rrujumfacturière  n'en  change  ordinai- 
rement que  1^  fom^e  (encore  cela  n'est  pa& 
vrai  des  arts  chimiques ,  et  ils  le  sont  presque 
tous  plus  ou  moins)  ;  et  que  l'industrie  corn- 
merç&nte  ne  fait  que  les  changer  de  lieu.  Mais 
qu'est-ce  que  ce)a  fait,  si  ce  dernier  change- 
ment est  utile  comme  les  autres  ?  si  c'est  une 
<jteniière  façon  nécessaire  pour  faire  valoir 
toutes  les  autres?  et  si  cette  dernière  façon 
est  si  fructueuse ,  qu'elle  {m>duit  un  accroisse- 
ment de  valeur  très-supérieur  aui^  frais  qu'eUe 
coûte? 

On  dira  que  cet  acroissement  de  valeur  soa- 
,  vent  n^a  pas  lieu,  et  que  souvent  la  marchan- 
dise est  perdue,  ou  détériorée,  ou  arrive  à 
contre-temps;  et  que  le  travail  du  commerçsmt 
se  trouve  infiructueux.  Mais  il  en  est  de  même 
du  travail  de  Fagriculteur  et  du  manufiaictu- 
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lier,  quand  Us  sont  mal  entendus  ou  contra-* 
ries  par  des  accidents.  On  dira  encore  que  sou- 
vent le  commerçant  ne  fait  que  nous  apporter 
des  objets  de  consommation  inutiles ,  que  nous 
auriona  été  heureux  d'ignorer;  que  nous  y  pre* 
nons  goût  ;  que  nous  nous  ruinons  pour  nous 
les  procurer,  et  qu'ainsi  il  nous  appauvrit  au 
lieu  de  nous  enrichir.  Mais  il  en  est  de  même 
souvent  de  Tagriculture  et  des  arts.  Si  je  ùds 
d'une  vaste  campagne  un  champ  de  roses ,  si 
I  emploie  beaucoup  de  monde  à  les  cultiver 
at  à  les  recueillir,  beaucoup  de  monde  encore 
à  les  distiller,  et  qu'il  ne  résulte  de  tout  cela 
que  la  satisfaction  très-passagère  de  quelqueSv 
belles  dames  qui  se  parfument  en  dépensant 
des  sommes   considérables ,  au  moyen  des- 
quelles ou  aurait  pu  exécuter  des  ouvrages 
très-durables  et  très-utiles  ;  certainement  ^  y 
a  perte  de  richesse  :  maàû  la  perte  n'est  pas 
dans  la  production ,  elle  est  dans  la  consom- 
mation. Si  on  avait  exporté  cette  essence  de 
roses ,  on  aurait  pu  avoir  en  retour  beaucoup 
de  choses  de  première  nécessité.  Dans  tous 
les  cas ,  il  y  a^  similitude  complète  entre  le  tra- 
vail du  commerçant  et  celui  de  l'agriculteur 
ou  du  manufacturier.  L'un  n'est  ni  plus  ni 
moins  essenHellerhent  productif  que  l'autre* 
Tous  ne  réussissant  pas ,  sont  en  pure  perte  ; 
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tous 'réussissant,  produisent  accroissement  de 
jouissance,  si  on. consomme  ;  accroissement  de 
richesse,  si  on  ne  consomme  pas.  Au  reste, 
peu  importe  le  nom  que  l'on  donne  à  l'indus- 
trie des  commerçants,  poin>tu  que  ce  nom  ne 
conduise  pas  à  de  fausses  conséquefnces ,  et 
que  l'on  voie  bien  ce  que  c'est  que  le  com- 
merce, dont  les  commerçants  ne  «ont  que  les 
agents.  Il  me  semble  que  nous  nous  en  sommes 
rendu  compte  assez  nettement,  pour  pouvoii 
poser  quelques  principes  certains,  et  nous 
décider  sur  les  différentes  questions  qui  peu- 
vent naître  d'après  des  vues  générales  et  con- 
stantes. Revenons  donc  à  notre  auteur;  et 
essayons  d'examiner  quelques  -  unes  de  ses 
opinions. 

Montesquieu,  qui  s'est  épargné  la  peine  que 
nous  venons  de  prendre,  seûible  ne  voir  dans 
le  commerce  que  les  relations  des  nations 
entre  elles,  et  leur  manière  d'influer  les  unes 
sur  les  autres.  Il  ne  dit  pas  un  mot  du  com- 
merce qui  se  fait  dans  l'intérieur  d'un  pays; 
et  il  paraît  supposer  qu'il  serait  nul  et  d'aucun, 
effet,  et  qu'il  ne  mériterait  aucune  considé- 
ration ,  s'il  ne^  devait  pas  donner  le  moyen  de 
faire  des  profits  sur  les  étrangers.  Il  pense'  en 
cela,  comme  bien  de3  écrivams  etbien  des 
hommes  d'état  trop  achûirés.  Cependant  ^méme 
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dans  cette  supposition ,  le  commerce  intérieur 
demanderait  encore  toute  notre  attention  ;  et , 
dans  tous  les  cas,  il  est  toujours  de  beaucoup 
le  plus  important,  sur-tout  pour  une  grande 
nation.  En  effet,  de  même  que  tant  qu'il  n'y 
a  pas  du  tout  d'échanges  entre  les  hommes 
d'un  même  canton ,  ils  sont  tous  étrangers  lès 
uns  aux  autres  et  tous  misérables ,  au  lieu 
qu'en  s'entr  aidant ,  ils  augmentent  prodigieu- 
sement leur  puissance  et  leurs  jouissances  ;  de 
même  dans  un  grand  pays,  si  chacune  de  ses 
parties  demeure  isolée  et  sans  communica- 
tion, elles  sont  toutes  dans  le  dénuement  et 
dans  une  inaction  forcée;  au  lieu  qu'en  for- 
mant des  liaisons  entre  elles ,  chacune  profite 
de  l'industrie  de  toutes,  et  y  trouve  l'emploi 
et  le  développement  de  ses  propres  ressources. 
Prenons  pour  exemple  la  France,  parce  que 
c'est  une  contrée  très -vaste  et  très -connue. 
Supposons  la  nation  française  seule  dans  le 
monde ,  ou  environnée  de  déserts  impossibles 
à  traverser.  Elle  a  des  portions  de  son  terri- 
toire très-fertiles  en  grains,  d'autres  plus  hu- 
mides ,  qui  ne  sont  bonnes  qu'aux  pâturages , 
d'autres  formées  de  coteaux  arides,  qui  ne 
sont  bons  qu'à  là  culture  des  vignes,  d'autres 
enfin  plus  montagneuses ,  qui  ne  peuvent 
guère  produire  que  des  bois.  :  Si  chacun  de  ces. 
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pays,  est  réduit  ji  luÎHDém^ ,  qu'arrive-t-il  ?  U 
est  clair  que  dans  le  pay$  à  blé ,  il  peut  encore 
subsister  un  peuple  assez  nombreux»  parce 
que  du  moins  il  a  le  moyen  de  satisfaire  lar- 
{[«ment  au  premier  de  tous  les  besoins ,  la 
nourriture.  Cependant  ce  besoin  n*est  pas  le 
seul;  il  bnt  le  vêtement,  le  couvert,  etc.  Ce 
peuple  sera  donc  <^ligé  de  sacrifier  en  bois, 
en  pâturages ,  en  mauvaises  vignes ,  beaucoup 
de  ces  bonnes  terres ,  dont  une  bien  OHModre 
quantité  aurait  suffi  pour  lui  procurer^  pai 
voie  d'échange,  ce  qui  lui  manque,  et  donl 
le  reste  auraij(  encore  nourri  beaucoup  d'au* 
très  hommes.  Ainsi  ^  ce  peiq^  ne  sera  déjà 
pas  ai  nombreux  que  s'il  avait  eu  du  cokh 
merce;  et  cependant  il  manquera  de  bien  des 
choses.  Gela  est  encore  bien  plus  vrai  de  celui 
qui  habite  les  coteaux  profures  aux  vignes. 
Celui-là,  si  même  il  en  a  Tindustrie,  ne  fera 
du  vin  que  pour  son  usage,  n'ayant  où  le 
vendre.  U  s'épuisera  dans  des  travaux  ingrats , 
pour  faire  produire  à  ces  cotes  arides  quel- 
ques mauvab  grains,,  ne  sadiant  où  en  ache- 
ter. Il  manquera  de  tout  le  reste.  Sa  popula- 
tion, quoique  encore  agricole,  sara  misérable 
et  rare.  Dsms  le  pays  de  marais  et  de  prairies, 
trop  humide  pomr  le  blé ,  trop  fi^id  pour  le 
riz ,  ce  sera  bien  pis.  Il  £iudra  nécessairement 
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renoncer  à  cultiver,  se  réduire  à  être  pasteur, 
et  même  ne  nourrir  d'animaux  qu'autant  qu'on 
en  peut  manger.  Pour  le  pays  de  bois,  il  n'y 
a  de  moyen  d'y  vivre  que  la  chasse ,  à  mesure 
et  autant  qu'on  y  trouve  des  animaux  sau- 
vages, sans  songer  seulemafit  à  conserver 
leurs  peaux.  Car  qu'en  feraitKin  ?  Voilà  pour^ 
tant  l'état  de  la  France  ,  si  vous  supprimez 
toute  correspondance  entre  ses  parties.  Une 
moitié  est  sauvage ,  et  l'autre  mal  pourvue. 

Supposez  au  contraire  cette  correspondance 
active  et  facile ,  quoique  toujours  sans  relation 
extérieure.  Alors  la  production  propre  à  chaque 
canton  ne  sera  plus  arrêtée  par  le  défaut  de 
débouchés,  et  par  la  nécessité  de  se  livrer,  en 
dépit  des  localités ,  &  des  travaux  très-ingrats , 
mais  nécessaires  faute  d'échanges ,  pour  pour- 
voir par  soi-même,  tant  bien  que  mal,  à  tous 
ses  besoins ,  4u  du  moins  aux  plus  pressants. 
Le  pays  de  bonne  terre  produira  du  \Aé  au- 
tant que  possible^  et  en  enverra  au  pays  de 
vignobles,  qui  produira  des  vins  tout  autant 
qu'il  trouvera  à  en  vendre.  Tous  deux  appro- 
visionneront le  pays  de  pâturages ,  où  les  ani- 
maux se  mtdtiplieront  à  proportion  du  débit , 
et  les  hommes  à  pi*oportion  des  subsistances 
que  leur  procurera  ce  débit  ;  et  ces  trois  pays 
réunis  alimenteront  jùsques  dans  les  monta- 
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gnes  les  plus  âpres ,  des  habitants  industrieux 
qui  leur  fourniront  des  bois  et  des  métaux. 
On  multipliera  les  lins  et  les  chanvres  dans 
le  nord,  pour  envoyer  des  toiles  dans  le  midi, 
qui  multipliera  ses  soieries  et  ses  huiles  pour 
les  payer.  Les  moindres  avantages  locaux  se- 
ront mis  à  profit.  Une  commune  toute  en 
cailloux  fournira  des  pierres  à  fusil  à  toutes 
les  autres ,  qui  n'en  ont  pas  et  qui  en.  ont  be- 
soin ;  et  se^  habitants  vivront  des  produits  de 
ces  échanges.  Une  autre  toute  en  rochers  en- 
verra des  meules  de  moulins  dans  plusieurs 
provinces.  Un  petit  pays  de  sable  va  produire 
de  la  garance  pour  toutes  les  teintures.  Quel- 
ques champs  d'une  certaine  argile  donneront 
de  la  terre  pour  toutes  les  poteries.  Les  habi^ 
tants  des  côtes  ne  mettront  pas  de  bornes  à 
leurs  pêches ,  pouvant  envoyer  dans  l'intérieur 
leurs  poissons  salés.  Il  en  sera  de  même  du 
sel  marin,  des  alcalis  des  plantes  marines,  des 
gommes  des  arbres  résineux.  On  verra  paître 
par-tout  de  nouvelles  industries,  non-seule- 
ment par  l'échange  des  marchandises,  mais 
encore  par  la  communication  des  lumières.  Car 
si  nul  pays  ne  produit  tout,  nul  n'invente 
tout.  Quand  des  communications  sont  établies , 
ce  qui  est  connu  dans  un  endroit  l'est  par- 
tout ;  et  on  a  bien  plutôt  fait  d'apprendre  ou 
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même  de  perfectionner ,  que  d'inventer.  D'ail- 
leurs ,  c'est  le  commerce  lui-même  qui  inspire 
l'envie  d'inventer;  c'est  même  sa  grande  éten- 
due, qui  seule  rend  possibles  bien  des  indus- 
tries. Cependant  ces  nouveaux  arts  occupent 
une  fouje  d'hommes  qui  ne  vivent  de  leur  tra- 
vail ,  que  parce  que  celui  de  leurs  voisins  étant 
devenu  plus  fructueux ,  peut  suffire  à  les  payer. 
Voilà  dor#  cette  même  France ,  tout-à-l'heure 
SI  indigente,  remplie  d'une  population  nom- 
breuse et  bien  approvisionnée,  et  par  consé- 
quent devenue  heureuse  et  riche ,  sans  qu'elle 
Ait  fait  le  moindre  profit  sur  aucun  étranger. 
Tout  cela  est  dû  au  meilleur  emploi  des  avan- 
tages de  chaque  localité,  et  des  facultés  de 
chaque  individu  ;  et  remarquez  que  pour  cela 
il  est  indifférent  que  ce  pays  soit  riche  ou 
pauvre  en  or  et  en  argent.  Car,  si  ces  métaux 
précieux  y  sont  rares,  il  en  faudra  une  très- 
petite  quantité  pour  payer  une  grande  quan- 
tité de  marchandises;  s'il  y  en  a  beaucoup, 
U  en  faudra  davantage.  Voilà  toute  la  diffé- 
i^ence.  Dans  les  deux  cas ,  la  circulation  se  fera 
de  même.  Tels  sont  les  miracles  du  commerce 
intérieur. 

Je  conviens  que  j'ai  pris  pour  exemple  un 
pays  très-vaste  et  très -favorisé  de  la  nature. 
Mais  les  mêmes  causes  produiraient  les  mémeis 
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effets  dans  tous,  proportkm  gardée  de  let» 
étendue  et  de  leurs  avantages ,  excepté  toute* 
fois  dans  ceux  qui  seraient  absolument  inca- 
pables de  fournir  les  denrées  de  preintère 
hécésiité  en  quantité  suffisante.  Pour  ceux-là, 
il  est  ceitain  que  le  commerce  étranger  est 
indispensable  pour  qu'ils  soient  habités^  puis- 
que lui  seul  peut  les  approvisionne^  de  ces 
denrées  nécessaires  à  là  vie.  Ils  éÊkt  dans  le 
cas  dès  parties  montagneuses  ou  marécageuses 
de  là  France  dont  nùùs  venons  de  parler  ^  qui 
ne  doivent  leur  population  qu'à  leurs  com- 
munications avec  les  parties  fertiles.  Pour  tous 
les  autres  pays ,  le  «  commercé  étranger  n'est 
qu'accessoire  et  de  stirérogatioii. 

Je  ne  prétends  pourtant  pa^  nier  Futilité  du 
commerce  extérieur.  Ce  que  nous  venons  de 
dire  nous  montre  même  quel  é9t  soft  phis 
grand  avantage.  En  efifet,  puisque  le  conn 
merce  intérieur  produit  tant  de  bien  psat  cela 
seul  qu'il  anime  ^industrie ,  et  piïisqti'il  n'ankoe 
si  puissamment  l'industrie ,  que  paârce  qu'il  aé* 
croît  la  possibilité  du  débit,  ou,  comme  Ton 
dit ,  parce  qu'il  augmente  réiéAdue  du  masrché 
pour  les  productions  de  chaque  pWlïe  du 
pays ,  il  est  manifeste  que  le  tôxÊkft^cb  exté- 
rieur, en  aggrandissant  encort  prodigieuse«- 
meht  le  marché,  augmente  de  ittéme  Findus* 
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trie  et  les  fMX)daits.  La  France  elle-même^ 
q^ooique  plus  en  état  p^it^étre  qu'aucun  pays 
de  se  passer  de  tous  1^  autres  y  serait  cepen- 
dant privée  de  beaucoup  de  jouissances^  si 
elle  ne  tirait  pas  des  denrées  des  quatr^^  par-* 
ties  du  monde  ;  et  plusieurs  de  ses  fabriques 
actuelles,  même  des  phis  nécessaires,  ont  un 
besoin  indispensable  de  matières  premières 
qui  viennent  des  extrémités  de  la  terre.  On 
peut  même  ajouter  que  œrtatues  provinces , 
fiiQiqpe  faisant  partie  du  même  corps  poli» 
tique,  ont  souv^t  moins  de  fiadilité  à  com* 
moniquer  entre  elles  qu'avec  certains  pays 
étrangers.  Ainsi  il  est  plus  aisé  de  faire  arriver 
les  vins  de  Bordeaux  en  Angleterre ,  les  draps 
de  Languedoc  en  Turquie ,  ceux  de  Sedan  en 
Allemagne ,  que  dans  beaucoup  de  parties  de 
la  France;  et  réciproquement,  beaucoup  de 
choses  peuvent  souvent  être  tirées  plus  com-» 
modément  de  l'étranger,  que  de  son  propre 
pays  ;  et  alors  c'est  une  grande  maladresse  de 
s  en  priver.  Le  commerce  étranger  sert  donc 
a«»si  l'industrie;  et  ce  que  ùous  vencms  de 
voir  des  effets  du  commerce  intérieur ,  m>ui 
prouve  comt»en  est  précieuse  cette  projM^éttf 
de  développer  l'industrie.  Que  penser  donc  dei 
ceux  qui  ne  tiennent  aucun  compte  de  cet 
avantage,  qui  ne  font  aucune  atteotion  au 
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commerce  intérieur,  et  qui  ne  voient'  dans  le 
commerce  extérieur  qu  un  moyen  d'attraper 
quelques  écus  aux  nations  '  étrangères  ?  On 
peut  dire  ;  sans  bésiter ,  qu'ils  n'ont  pas  les 
prei3[jières  notions  de  la  manière  dont  se  for^ 
ment  et  se  distribuent  les  richesses  des  na* 
tions.  Il  faut  convenir,  que  c'est  le  cas  où  se 
troiive  notre  auteur,  malgré  toutes  s^s  lu- 
mièreis. 

^  Aussi,  après  quelques  phrases  vagues  sur. les 
effets  moraux  du  commerce  (et  noiis  en  par- 
lerons plus  loin) ,  il  établit  tout  de  suite  qu'il 
y  a  deux  espèces  de  commerce  :  le  commerce 
de  luxe,  et  celui  d'économie;  et,  fidèle  à  son 
système  de  faire  tout  dériver  de  trois  ou 
I    ^  quatre  formes  de  gouvernement  qu'ir  a  jugé 

à  propos  de  distinguer,  il  né  manque  pas  d'a- 

^  jouter  que  l'un  de  ces' deux  commerces  est 

H^  r  plus  convenable  à  la  monarchie,  et  l'autre  à 

!':*    ,  la  république  3  et  il  trouve  beaucoup  de  rai- 

*  sons  pour  que  cela  soit  ainsi.  Le  vrai  est  qu'il 

n'y  a  jamais  eu,  et  qu'il  n'y  aura  jamais  de 
commerce  de  luxe.  Qui  dit  luxe^  dit  cônsom- 
^  mation,  et  même  consommation  excessive.  Le 

.commerce,  l'industrie  commerciale,  fait  par- 
.  lie  de  là  production.  Ges  deux  choses  n'ont 
tienrde  ^commun.  Si  l'on  entend  par  com- 
merce de  luxe ,  que  :les  uiis  dépensent  ce  que 
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les  autres  gagnent ,  gagner  est  une  chose ,  et 
manger  en  est  une  autre  toute  différente  (i). 
Si  commerce  de  luxe  veut  dire  le  commerce 
des  choses  servant  au  luxe,  rien  n'empêche 
que  les  républicains  hollandais  n'apportent 
de  la  porcelaine  de  la  Chine,  des  schalls  de 
Cachemire ,  des  diamants  de  Golcpnde ,  quoi- 
que ce  soient  des  courtisans  français  ou  alle- 
mands qui  aient  la  sottise  de  les  acheter.  Dans 
tous  les  cas,  M.  Say  a  bien  raison  de  dire  : 
Tout  cela  ne  signifie  absolument  rien.  Il  en 
faut  dire  autant  des  raispnnements,  par  les- 
quels Montesquieu  croit  prouver  quun  com^ 
merce  toujours  désavantageux  peut  être  utile; 
ou  que  la  faculté  accordée  aux  négociants  de 
faire  ce  quils  veulent^  serait  la  servitude  du 
commerce;  ou  que  l'acquisition  que  Von  peut 
faire  de  la  noblesse  à  prix  d'argent ,  encou^ 
rage  beaucoup  les  négociants;  ou  que  les  mines 
d'jéllemagne  et  de  Hongrie  font  valoir  la  cul'- 
tare  des  terres  ^  tandis  que  le  travail  de  celles 
du  Mexique  et  du  Pérou  la  détruit^  et  autres 
maximes  de  la  même  force.  De  tout  cela  on 
est  obligé  de  conciliée  encore  avec  M.  Say, 
que  quand  un  auteur  parlant  de  ces  choses^ 

(i)  Nous  l'avons  déjà  dit,  livre  7.  Un  joaillier  n'a 
point  de  luxe,  quoiqu'il  dépense  beaucoup  en  pierreries; 
te  sont  ceux  qui  séparent  de  ces  bijoux,  qui  ont  du  luxe. 
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se  forme  une  vue  si  peu  neête  de  leur  vraie 
nature,  si  par  hasar4  il  vient  à  rencontrer 
une  vérité  utile  y  et  s'il  lui  arrive  de  donner 
un  bon  conseil  y  c'est  fort  heureux.  Achevons 
donc  d'expliquer  nettement,  s'il  se  peut,  lesi 
effets  du  commerce  extérieur.  Jusqu'à-préseiH 
cela  n'a  jamais  été  fait  suffisamment;  et  si  nous 
y  réussissons ,  ce  ne  sera  point  par  bonheur, 
mais  bien  par  les  déductions  les  plus  rigou- 
reuses, que  cette  connaissance  nous  conduira 
à  beaucoup  de  vérités  utiles  trop  méconnues. 
Nous  avons  vu  que ,  de  même  que  le  com-r 
merce  d'homme  à  homme  constitue  seul  1;^ 
société,  et  est  la  cause  première  de  toute  iû: 
dustrie  et  de  toute  aisance ,  de  même  le  com- 
merce de  canton  à  canton  et  de  province  à 
province  dans  l'intérieur  du  même  corps  poli-, 
tique,  donne  un  nouvel  essor  à  cette  indus- 
trie ,  et  produit  un  nouvel  accroissement  de 
bien-être,  de  population  et  de  moyens;  et  que 
le  commerce  extérieur  augmente  encore  tous 
ces  biens  ,  que  le  commerce  intérieur  a  fait 
naître ,  et  contribue  à  mettre  en  valeur  tous 
les  dons  de  la  nature,  en  rendant  le  travail  des 
hommes  plus  fructueux  et  plus  productif  (i). 

(i)  N'oublions  jamais  qiie  travail  productif  est  eeloi 

dont  il  résalte  des  valeurs  supérieures  à  celles  qae  Qon- 

\ somment  ceux  qui  s'y  livrent.  Le  travail  des  soldats,  dei 


LIVRES   XX,  XXI.  339 

Cette  propriété  est  le  plus  grand  de  tous  les 
avantages  du  commerce  extérieur;  et,  quoique 
vraiment  incalculable,  cet  avantage  peut  pouf* 
tant  être  représenté  par  des  nombres  qui  ea 
donneront  une  idée  approximative.  Imaginons 
vingt  hommes  travaillant  séparément  et  sans 
s'aider  :  ils  feront  de  l'ouvrage  comme  vingt;  et 
si  nous  les  supposons  tous  égaux  en  capacité , 
ils  auront  des  jouissances,  chacun  comme  un. 
S'ils  se  réunissent  et  s'entr'aident  ^  par  cela 
seul  ils  feront  de  l'ouvrage  comme  quarante , 
et  peut-être  comme  quatre-vingts;  et  par  con- 
séquent ils  jouiront  chacun  comme  deux  ou 
comme  quatre.  S'ils  profitent  de  cet  avantage , 
du  loisir  qu'il  leur  procure  ,  de  l'esprit  qu'il 
leur  donne ,  pour  découvrir  de  nouvelles  res- 
sources ,  pour  inventer  de  nouveaux  moyens , 
pour  se  prociu'er  de  nouvelles  matières  pre- 
mières, ils    pourront  produire  comme    cent 
soixante  y  comme  trois  cent  vingt ,  et  jouir 
comme  huit  ou  comme  seize  :  enfin  leur  in<* 
dustrie  se  perfectionnant  indéfiniment,  car  il 

gouTemants,  des  avocats,  des  médecins ,  peut  être  utile > 
mais  il  n'est  pas  productif,  puisqu'il  n*en  reste  rien. 
Celui  d*un  agriculteur  on  d*un  manufacturier,  qui  dé- 
penserait dix  mille  francs  pour  en  produire  cinq ,  n*est 
point  productif  non  plus,  et  ne  saurait  être  utile,  à 
moins  qn'il  nr  U  aoit  gpmiBft  expérience. 
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est  impossible  d'en  assigner  le  terme,  ils  ar- 
riveront peut-être,  s'ils  sont  très-intelligents 
ou  très -favorisés  de  la  nature,  jusqu'à  pro- 
duire comme  mille ,  et  même  comme  deux 
mille  y  et  par  suite  à  jouir  chacun  comme  cin- 
quante ou  comme  cent  y  si  l'égalité  subsiste 
entre  eux  ;  ou  à  vivre  cent  ou  deux  cents  sur 
le  même  terrain  où  ils  n'étaient  que  vingt,  et 
à  avoir  encore  des  jouissances  comme  dix  aii 
lieu  d'2//2,  le  tout  sans  avoir  gagné  la  moindre 
chose  sur  aucun  étranger. 

Ces  évaluations  ne  sont  pas  forcées,  elles 
sont  même  au-dessous  de  la  vérité.  Il  y  a  plus 
que  cette  différence  entre  l'isolement  sauvage 
et  la  société  créée  et  perfectionnée  par  l'in- 
vention des  échanges ,  sur-tout  si  cette  société 
était  assez  bien  ordonnée  pour  que  l'égalité 
s'y  maintînt ,  ou  que  du  moins  l'inégalité  s'y 
introduisit  le  moins  possible ,  et  que  par  suite 
beaucoup  de  moyens  ne  devinssent  pas  inu- 
tiles ou  nuisibles.  (Voyez  l'article  du  luxe, 
lis^.  septième).  Le  plus  grand  avantage  du  com- 
merce extérieur,  on  ne  saurait  trop  le  répé- 
ter, est  donc  certainement  de  contribuer  à  cet 
heureux   phénomène  en  augmentant  l'éten- 
due du   marché  ;   et  c'est   celui  auquel  on 
n'a  presque  jamais  pensé ,  et  que  l'on  a  tou- 
jours été  prêt  à  sacrifier  à  l'appât  d'un  gain 
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sordide  et  à  l'apparence  du  moindre  profit  à 
faire  sur  Fétranger.  Je  dis  à  l'apparence;  je  ne 
prétends  pas  insinuer  par-là  que  ce  profit  soit 
toujours  illusoire  ;  c'est  ce  que  nous  verrons  : 
je  soutiens  seulement  que  c'est  à  tort  qu'il  a 
été  l'objet  unique  de  la  plupart  des  politiques , 
et  qu'il  n'est  rien  en  comparaison  de  l'avan- 
tage qu'a  le  commerce ,  de  créer  la  société  et 
de  développer  l'industrie,  avantage  qui  appar- 
tient  éminemment  au  commerce  intérieur,  au- 
quel contribue  subsidiairement  le  commerce 
extérieur,  ce  qui  constitue  à  mes  yeux  son 
plus  grand  mérite.  Au  reste,  puisqu'on  a  at- 
taché une  importance  très-exagérée  au  profit 
direct ,  qu'une  nation  peut  faire  sur  les  nations 
étrangères  par  le  moyen  de  son  commerce  avec 
elles ,  il  convient  d'examiner  plus  en  détail  ce 
profit,  pour  voir  nettement  en  quoi  il  con- 
siste^ et  jusqu'à  quel  point  on  peut  le  connaître. 

Le  commerce  extérieur  peut  être  profitable , 
ou  plutôt  les  négociants  qui  le  font ,  peuvent 
augmenter  directement  la  masse  des  richesses 
nationales  par  les  gains  qu'ils  font  sur  les 
étrangers  avec  le$quels  ils  trafiquent;  et  cet 
effet ,  ils  peuvent  le  produire  de  plusieurs  ma- 
nières différentes. 

Premièrement,  ils  peuvent  n'être  que  les 
voituriers  et  les  commissionnaires  des  étran- 
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gers.  Dans  cette  supposition,  ils  sont  plutôt 
artisans  que  commerçants.  En  cette  qualité, 
ils  reçoivent  des  salaires.  Ils  vivent  de  ces  sa- 
laires ,  quand  même  leur  pays  ne  produirait 
rien.  C'est  une  somme  de  richesses  qu'ils  j 
importent.  S'ils  la  consument  toute  entière  i 
leur  subsistance  annuelle,  elle  se  borne  à  en- 
tretenir dans  le  pays  une  portion  de  popula- 
tion qui  n'y  existerait  pas  sans  elle.  S'ils  ne 
l'emploient  pas  en  totalité ,  et  s'ils  font  quel- 
ques économies  ,  ces  économies  sont  autant 
d'ajouté  à  la  masse  permanente  des  richesses 
nationales. 

Secondement,  ils  peuvent  aller  acheter  dans 
un  pays  étranger  des  denrées  qui  y  sont  à 
bon  marché,  et  les  revendre  dans  un  autre 
où  elles  sont  chères.  La  différence  suffît  pour 
payer  la  subsistance  de  ceux  qu'ils  emploient 
et  la  leur,  en  un  mot,  tQUS  leurs  frais,  et  leur 
donner  un  bénéfice.  Ce  bénéfice,  soit  en  ar- 
gent ,  soit  en  denrées ,  et  même  toute  la  par- 
tie de  leurs  frais  gagnée  par  les  nationaux, 
est  une  masse  de  moyens  qu'ils  ont  ajoutés  à 
ceux  de  leur  patrie ,  puisque  tout  cela  est  payé 
par  des  étrangers.  Si  cette  masse  de  moyens 
n'est  pas  totalement  consommée  annuelle- 
ment, ce  qui  en  reste  économisé  est  autant 
d'ajouté  au  fonds  de  la  richesse  nationale. 
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Ce  second  cas  est  celui  du  commerce  de 
transport. 

Troisièmement,  les  commerçants  prennent 
chez'eux  des  denrées ,  qui  n'ont  qu'un  vil  prix 
dans  le  grand  marché  de  l'Europe  et  de  toutes 
les  nations  civilisées;  ils  les  portent  au  loin, 
et  ils  rapportent  dans  leur  pays  d'autres  den- 
rées ,  qui  ont  unie  grande  valeur  chez  toutes 
ées  nations.  La  diiFérence  dans  ce  cas  couvre 
les  frais  et  bien  au'delà.  Ces  Ai-ais,  fussent- 
ils  payés  à  des  étranger^,  il  y  a  bénéfice.  C'est 
celte  opération  que  l'on  fait,  quand  on  va 
chez  des  sauvages  troquer  des  grains  de  verre 
et  autres  bagatelles  contre  de  la  poudre  d'or, 
de  l'ivoire ,  des  fourrures ,  et  autres  choses 
précieuses.  Certainement  alorâ  on  a  augmenté 
lit  masse  des  richesses  de  la  société  dont  oh 
feit  partie.  Il  n'est  pas  nécessaire ,  pour  en  être 
sûr,  de  savoir  si  ces  richesses  importées  sont 
consommées  dans  le  sein  de  cette  société ,  ou 
réexportées,  gaspillées  ou  mises  à  profit.  C'est 
là  une  autre  question.  C*est  celle  de  la  con- 
sommation ;  elle  est  étrangère  à  celle  de  la 
production.  Ces  richesses  peuvent  être  per- 
dues de  nouveau,  mais  elles  sont  acquises; 
c'est  tout  ce  qu'il  nous  faut  pour  le  moment. 

Quatrièmement,  les  négociants  peuvent  aller 
chez  des  étrangers  acheter  des  matières  pre- 
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mières,  les  faire  fabriquer , chez  eux,  et  les 
reporter  avec  profit  à  ces  mêmes  étrangers 
ou  à  d'autres.  C'est  ce  que  font  des  marchands 
français,  qui  tirent  d'Espagne  des  cyirs  bruts 
qu'ils  y  renvoient  tannés ,  et  des  laines  qu'ils 
y  renvoient  en  draps.  Leur  bénéfice ,  et  même 
le  salaire  de  tous  leurs  agents ,  est  un  profit 
pour  leur  patrie  ;  car  l'objet  unique  de  ce 
commerce  étant  de  fournir  les  étrangers, 
toute  l'industrie  qu'il  met  en  œuvre  est  exclu- 
sivement payée  par  eux.  Les  artisans  qu'il  em- 
ploie sont  à  la  solde  de  ces  étrangers,  comme 
les  voituriers  et  les  matelots  qui  leur  con- 
duisent la  marchandise.  Aussi  ce  commerce 
est- il,  de  beaucoup,  celui  de  tous  qui  fait 
entrer  le  plus  de  richesses  dans  le  pays  ^  mais 
il  .est  à  remarquer  que  cet  effet ,  il  le  produit 
bien  moins  par  les  bénéfices  du  négociant, 
qui  peuvent  être  très-peu  de  chose ,  que  par 
la  grande  masse  d'industrie  qu'il  développe  et 
qu'il  met  en  mouvement.  Car  le  développe- 
ment de  l'industrie  est  toujours,  dans  toutes 
les  suppositions  et  sous  tous  les  rapports,  ce 
qu'il  y  a  de  plus  utile  à  une  société  d'hommes. 
Enfin  le  cinquième  genre  de  commerce  ex- 
térieur, est  celui  qui  consiste  à  exporter  toutes 
les  denrées  et  marchandises  dont  on  n'a  pas 
besoin  ^  que ,  sans  ce  commerce ,  on  n'aurait 
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aucun  intérêt  à  produire,  et  qu'assurément 
on  ne  produirait  pas  ;  et  à  importer .  toutes 
celles  dont  on  manque  absolument,  ou  qu'on 
ne  pourrait  se  procurer  chez  soi  que  beau- 
coup plus  chèrement.  C'est  ce  commerce  qui 
a  lieu  le  plus  ordinairement  entre  les  nations. 
Les  autres,  dont  nous  venons  de  parler,  ne 
sont ,  pour  ainsi  dire ,  que  des  cas  particuliers 
et  d'exception.  C'est  celui-ci  qui  compose  la 
presque  totalité  du  commerce  extérieur  de  la 
plupart  des  peuples.  C*est  lui  qui  secourt 
puissamment  le  commerce  intérieur,  en  aggran* 
dissant  le  marché,  et  qui  l'aide  à  atteindre 
ce  but  si  important ,  d'augmenter  les  facultés 
des  citoyens ,  en  développant  leur  industrie ,  ^t 
de  les  approvisionner  de  tous  les  moyens  de 
jouissance  que  cette  industrie  les  met  en  état 
d'acquérir.  Cet  objet  est  si  capital,  cet  intérêt 
est  si  majeur,  qu'il  absorbe  tous  les  autres, 
et  qu'il  faut  ne  compter  pour  rien  parmi  les . 
avantages  de  ce  commerce,  le  bénéfice  que 
peuvent  y  faire  les  négociants  qui  en  sont  les 
agents. 

Il  faut  pourtant  que  ce  bénéfice  ait  lieu 
pour  que  les  négociants  prennent  la  peine  de 
faire  le  service  ;  et ,  s'il  n'avait  pas  lieu ,  ce 
serait  une  preuve  que  leur  seryice  n'est  ni 
utile  ni  agréable ,  et  que  leurs  opérations  sont 
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sans  objet.  Elles  cesseraient.  Ce  bénéfice  a 
donc  lieu.  Mais  premièrement,  il  eàt  néces- 
sairement pris  en  partie  sur  les  nationaux,  et 
il  est  impossible  de  déterminer  la  part  qu'Hs 
ont  dans  les  sacrifices  que  les  agents  de  re- 
change exigent  d^s  échangistes.  Secotidement, 
il  est  nécessairement  partagé  par  les  négo- 
ciants étrangers  arec  lesquels  ceui  du  pîtys 
correspondent;  et  il  est  bien  vraisemblable 
qu'en  général  les  uns  et  les  autres  ï^espectirc- 
ment  gagnent  à-peu-près  ce  que  les  vendeurs 
et  les  acheteurs  de  leurs  pays  sacrifient  Ainsi 
ce  n'est  point  une  conquête  sur  Tétrangct 
Troisièmement  enfin ,  et  il  faut  encore  le  ré- 
péter,  ce  bénéfice  est  une  misère,  en  compa- 
raison des  autres  avantages  de  ces  transac- 
tions et  de  l'immense  masse  de  richesses 
qu'elles  mettent  en  mouvement  et  qu'elles 
font  naître  ;  et  j'ose  affirmer,  contre  l'opinion 
vulgaire,  qu'il  ne  mérite  aucune  attention  de 
It  part  du  politique  philosophé.  Ainsi  on  ne 
doit  point  compter  ce  commerce,  de  beaucoup 
le  plus  utile  et  le  plus  considérable  de  tous, 
au  nombre  de  ceux  qui  augmentent  directe" 
ment  la  masse  des  richesses  nationales,  pré- 
cisément parce  qu'il  est*  celui  qui  les  aug- 
menté le  plus  indirectement 

Voilà ,  je  pense ,  les  principales  espèces  de 
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commerce  qa'uae  nation  peut  faire  à  Fétran- 
gcr.  Cette  classification  n'est  pas  très- rigou- 
reuse j  il  ne  faut  pas  y  attacher  trop  d'impor- 
tance. Elle  a  son  inconvénient ,  comme  toutes 
les  classifications  ;  c'est  que  les  êtres  réels  se 
plient  difficilement  à  ces  manières  générales 
et  abstraites  de  les  considérer.  Il  n'y  a  peut-* 
être  pas  une  seule  opération  commerciale  ef- 
fective et  réellement  existante,  qui  puisse  être 
rangée  exclusivement  et  uniquement  dans  une 
de  ces  cinq  classes,  et  qui  n'appartienne  «pas 
aux  autres  par  quelques-unes  de  ses  parties. 
Néanmoins,  cette  analyse  des  effets  les  plus 
marquants  du  commerce  extérieur  commence 
à  répandre  sur   cette  matière  quelques  lu- 
mières, et  nous  met  à  même  d'examiner  ce 
que  nous  devons  penser  de  ce  que  l'on  ap- 
pelle communément  la  balance  du  commerce. 
Il  faut  convenir  que  ces  deux  mots  n'offi^ent 
pas  toujours  un  sens  bien  net  ;  et  peut-être 
même  que  si  ceux  qui  les  ont  le  plus  em- 
ployés ,  avaient  creusé  davantage  dans  le  fond 
du  sujet ,  ils  auraient  trouvé  qu'ils  n'ont  aucun 
sens.  Cependant,  sans  trop  se  rendre  compte 
ni  de  la  cause  du  fait ,  ni  de  la  manière  dont 
il  arrive ,  ni  de  la  possibilité  qu'il  arrive,  quand 
on  croit  qu'une  nation  envoie  plus  de  valeurs 
à  l'étranger  qu'elle  n'en  reçoit,  on  dit  gêné- 
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ralettieht  que  la  balance  lui  est  défavorable; 
et  9  dans  le -cas  contraire,  on  dit  quelle  est.  en 
sa  faveur.  Voilà  ce  qu'on  entend  à -peu -près 
par  cette  balance  du  commerce ,  que  l'on  a 
tant  d'envie  de  faire  pencher  de  son  coté. 

Mais  premièrement,  il  est  manifeste  que, 
pour  que  cette  idée  de  balance  ne  soit  pas 
tout-à-fait  chimérique,  il  ne  faut  pas  borner 
le  mot  valeurs  à  ne  représenter  que  les  es- 
pèces monnayées  ou  même  les  onétaux  pré- 
cieux ;  car  l'or  et  l'argent  sont  bien  loin  d'être 
notre  seule  richesse  ou  même  la  principale 
partie  de  nos  richesses  ;  et  il  est  très-clair  que 
quand  je  donne  pour  cinq  cents  francs  d'ar- 
gent, et  que  je  reçois  pour  six  cents  francs 
de  marchandises ,  je  gagne  cent  francs,  et  que, 
par  conséquent ,  une  nation  pourrait  faire 
beaucoup  de  profits  sur  une  autre,  à  laquelle 
pourtant  elle  enverrait  plus  d'argent  qu'elle 
n'en  recevrait  d'elle.  Cette  seule  raison,  quand 
il  n'y  en  aurait  pas  beaucoup  d'autres,  suffi- 
rait pour  prouver  que  le  cours  du  change 
dont  on  tire  tant  de  conséquences  téméraires, 
est  un  indice  très -insignifiant  de  l'état  de  la 
balance.  Car  il  ne  peut  tout  au  plus,  qu'indi- 
quer que  l'on  verse  plus  d'argent  d'un  côté 
que  de  l'autre;  et  encore  il.  ne  le  fait  que 
d'ijne  manière  très -peu  sûre.  Or,  se  décider 
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sur  ce  seul  symptôme ,  c'est  juger  du  tout  par 
une  partie ,  et  par  une  partie  très-mal  connue» 

Secondement,  il  n'est  pas  moins  évident 
que ,  même  en  admettant  la  double  supposi- 
tion qu'une  nation  civilisée  peut  recevoir 
d'une  autre  nation  civilisée  aussi,  plus  ou 
moins  de  valeurs  qu'elle  ne  lui  en  livre,  et 
qu'on  peut  le  savoir,  pour  juger  de  la  balance 
du  commerce  pour  ou  contre  cette  première 
nation ,  il  faut  au  jQoins  bien  réunir  toutes 
les  branches  de  son  commerce  extérieur,  et 
rie  pas  se  décider  d'après  l'examen  d'upe  par-^ 
tie  séparée  et  isolée.  Car  il  se  pourrait  que 
cette  nation  ne  perdît  avec  une  autre  que 
pour  gagner  davantage  avec  une  troisième ,  ou 
n'achetât  très -cher  une  denrée  dans  un  en- 
droit que  pour  en  vendre  une  autre  encore 
plus  cher  en  retour,  ou  pour  s'en  procurer 
d'autres  à  très  -  grand  marché.  C'est  donc  de 
l'ensemble ,  et  uniquement  de  l'ensemble  que 
l'on  peut  juger,  si  toutefois  on  peut  en  juger. 

Mais  pour  en  juger,  il  faut  le  connaître.  Or , 
est-il  bien  certain  qu'on  puisse  le  connaître, 
même  k-peu-près^  ou  plutôt  à  beaucoup  près? 
Prenons  d'abord  la  quantité  des  marchan- 
dises, qui  est  la  circonstance  la  plus  farîle'à 
constater,  Quelque  rigoureux  que  soit  devenu 
le  régime  des  douanes  dans  beaucoup  de  pays, 
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il  n'y  a  aucun  gouvernement  qui  puisse  se 
flatter  de  connaître  exactement  par  ses  em- 
ployés la  quantité  de  toutes  les  marchandises 
qui  passent  les  frontières,  soit  pour  entrer , 
soit  pour  sortir.  Les  produits  de  la  contre- 
bande sont  toujours  considérables  et  impos- 
sibles à  savoir  au  juste.  Les  déclarations  des 
marchandises  qui  passent  sans  fraude,  sont 
toujours  infidèles.  Celles  qui  ne  paient  rien, 
soit  en  entrant,  soit  en  sortant  (  et  il  y  en 
a  toujours  beaucoup  )  ,  sont  déclarées  très- 
négligemment ,  ou  même  ne  le  sont  point  du 
tout.  Ainsi ,  on  est  déjà  bien   loin   de   soû 
compte,  même  pour  la  quantité,  qui  est  pour- 
tant  ce  qu'il  y  a  de  moins  difficile  à  vérifier. 
C'est  bien  pis  pour  la  qualité.  Cependant 
elle  influe  bien  davantage  sur  les  valeurs.  Nos 
richesses  sont  si  multipliées  et  si  diversifiées , 
nous  avons  porté  tant  de  recherche  et  de 
variété  dàna  la  préparation  et  la  confection 
des  produits  de  la  nature  et  des  arts,  qu'il  y 
a  souvent  la  diffiérence  d'un  à  cent,  d'un  à 
mille ,  entre  les  valeurs  de  deux  choses  à-peu- 
près  du  même  genre ,  ou  qui  passent  aux  bar- 
rières sous  les  mêmes  dénominations  géné- 
rales; et  ajoutez  que  ce  sont  toujours  les  plus 
précieuses  qui  sont  dissimulées  ou  même  to- 
talement cachées,  parce  qu'en  général  elles 
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sont  peu  volumineuses.  Il  est  donc  vraiment 
impossible  d'avoir  une  connaissance,  même 
approximative ,  de  la  valeur  des  marchandise^ 
exportées  ou  importées  par  le  commerce;  et 
c'est  s'abuser  absolument  que  d'accorder 
quelque  confiance ,  à  cet  égard ,  à  des  décla- 
rations grossières  et  à  des  relevés  de  registres, 
nécessairement  imparfaits  et  incomplets. 

Ce  n'est  pas  tout.  Quand  on  connaîtrait 
exactement  la  quantité  et  la  qualité,  et  par 
suite  la  valeur  de  toutes  les  marchandises 
importées  et  exportées  dans  le  cours  d'une 
année ,  il  faudrait  encore  savoir  combien  il  en 
a  coûté  pendant  cette  même  année  à  tous  les 
négociants  du  pays  pour  opérer  ces  trans-> 
ports ,  c'est-à-dire ,  tout  ce  qu'ils  ont  dépensé 
en  commis ,  en  agents,  en  vaisseaux,  en  agrès, 
en  nourriture  et  en  paiement  d'équipages  et 
de  rouliers,  jusqu'à  ce  que  chaque  chose  soit 
arrivée  à  sa  dernière  destination.  En  un  mot^ 
il  faudrait  connaître  la  masse  de  tous  leurs 
frais.  Car  ces  frais  sont  des  sommes  avec  les- 
quelles ils  paient  du  travail,  et  avec  les- 
quelles ils  pourraient  le  payer  pour  produire 
des  choses  utiles ,  qui  augmenteraient  le  total 
de  la  richesse  nationale.  Ces  sommes  doivent 
donc  être  déduites  de  la  valeur  des  richesses 
importées.  Ç)r,  ce  dernier  article  est  encore 
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plus  impossible  à  connaître  que  les  autres.  On 
n'a  nul  moyen,  nul  élément  pour  s'en  faire 
une  idéci^  même  approximative.  Les  intéressés 
mêmes  ne  le  savent  pas ,  ou  du  moins  ne  sau- 
raient pas  dire  quelles  de  ces  dépenses  doivent 
être  attribuées  au  seul  commerce  extérieur  j 
ou  imputées  au  commerce  intérieur,  et  quelles 
sont  gagnées  par  l'étranger  ou  par  le  coinpa- 
triote.  Elles  se  perdent,  elles  se  fondent  dans 
la  circulation  générale.  Voilà  donc  encore  un 
inconnu  important.  , 

Enfin,  on  pourrait  bien  aussi  critiquer  avec 
raison  la  fixation  des  valeurs  des  marchan-i 
dises,  faite  à  l'endroit  où  est  la  douane.  Ce 
n'est  pas  là  où  elles  ont  été  achetées',  ce  n'est 
pas  là  qu'elles  seront  employées.  Or,  c'est  dans 
ces  deux  endroits  que  leur  valeur  réelle  est 
constatée  et  réalisée.  Plusieurs  de  ces  denrées 
ont  été  ou  seront  avariées ,  avant  ou  après  lé 
moment  où  vous  les  mettez  à  prix  à  votre 
bureau  de  douane.  D'autres  gagneront  beau- 
coup à  être  rendues  à  leur  destination ,  où 
seulement  par  le  seul  effet  du  temps  qui  les 
bonifie.  Quelle  nouvelle  source  d'incertitudes! 

r. 

Si,  avec  tant  de  desiderata,  quelqu'un  peut 
se  persuader  de  savoir  quelque  chose  de  la 
balance  dont  il  s'agit,  c'est  un  intrépide  fai- 
seur de  chiffres.  Mais  il  y  a  bien  plus.  Quand 
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on  le  saurait,  quand  on  supposerait,  ce  qui 
est  impossible,  que  l'on  sait  réellement  de 
science  certaine  que ,  dans  le  cours  d'une  ou 
de  plusieurs  années ,  il  est  entré  effectivement 
dans  un  pays  une  somme  de  valeur  plus  grande 
que  celle  qui  en  est  sortie,  à  quoi  cela  mene- 
rait-il?  Premièrement,  cette  différence  ne  sau- 
rait  être  considérable ,  car  elle  ne  peut  con- 
sister que  dans  le  gain  définitif  de  tous  les 
négociants  de  ce  pays  employés  au  com- 
merce étranger.  Or ,  c'est  bien  peu  de  chose 
presque  par-tout,  en  comparaison  de  la  masse 
totale.  Cela  ne  peut  faire  un  objet  important 
que  dans  quelques  petits  états ,  où  une  forte 
portion  de  la  population  subsiste  du  commerce 
de  transport  par  mer.  Secondement,  on  n'en 
peut  rien  inférer  pour  l'accroissement  ou  la 
diminution  de  la  richesse  nationale.  Car  si 
cette  nation,  supposée  avoir  plus  importé 
qu'exporté  pendant  un  temps ,  a ,  pendant  ce 
même  temps,  consommé  tout  ce  qu'elle  a 
importé,  elle  est  réellement  appauvrie  de  la 
valeur  de  tout  ce  qu'elle  a  exporté,  et  dont  il 
ne  lui  reste  rien ,  quoiqu'elle  ait  gagné  dans  lés 
échanges;  si  au  contraire  elle  a  beaucoup  em- 
magasiné ,  ou ,  ce  qui  revient  au  même ,  si  elle 
a  fait  chez  elle  de  grands  ouvrages  utiles  et  du- 
rables, elle  peut  avpir  accru  la  somme  de  ses 
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ihàyensy  è*eil-à-ditfe,  avoir  augmenté  son  fonds, 
s*être  enrichie ,  quoique  dans  le  même  temps 
die  ait  fait  quelques  pertes  à  ^extérieur. 

Concluons  donc  atec  Smith ,  qu'il  n'y  a  de 
Téritable  balancé  qufe  celle  entre  la  produc- 
tion et  la  con^mmation  de  tôUt  genre.  C'esft 
cefllè-là  qui  est  la  vraie  mesure  de  l'appâti- 
vrissement  ou  de  l'amélioration.  C'est  elle  qui, 
par  des  progrès  lents,  trop  souvent  contra- 
riés, a  amené   graduellement  les  peuplades 
humaines  de  leur  misère  primitive  à  un  état 
plus  heureux.  C'est  elle  qui,  grâces  à  l'acti* 
vite,  à  l'intelligence  des  hommes  et  à  Péner- 
gie  de  leurs  facultés,  serait  par-tout  et  tou- 
jours en  faveur  de  l'humanité,  si   Ceux  qui 
gouvernent  les  sociétés  tie  les  égaraient  et  ne 
les  désolaient  pas  incessamment.  )L<'étât  dé  Cette 
balance  ti'est  pas  aisé  à  constater  immédiate- 
ment par  un  calcul  direct.  Il  fendrait  faire, 
pour  ainsi  dire,  le  bilan  d'une  nation  à  deux 
époques  données ,  et  pouvoir  fairi?  entrer  dans 
^on  actif  et  dans  son  passif,  non -seulement 
ses  richeifées  matérielles  et  ses  dettes  posi- 
tives ,  mais  les  vérités  et  les  erreurs  dont  éflfe 
est  imbue ,  les  bons  et  les  mauvais  Sentiments 
idtc^nt  elle  est  animée ,  les  habitudes  utiles  ou 
iiuisiblés  auxquelles  elle  est  livrée,  et  les  insti- 
tutions IPanestes  qu  "bienf^isantefi  qu'«ll«  s'est 


données.  On  sent  quitm  tel  état  de  irampte 
est  HBposstble  à  dresser.  Mais  les  effets  de 
cette  balance,  qui  est  la  seule  réelle,  9ont 
très -sensibles  à  l'œil  de  l'observatelur  philo- 
sophe. Pour  celle  du  commerce  propreKeoft 
cbte ,  c*est  une  pure  illusion  ou  une  lofisérable 
Tëfeille ,  bonne  unîquemeiBt  à  fak*e  hr^^ler  quel^- 
qnes  subalternes  trompeurs  ou  ti^ompés ,  aux 
yeax  de  quelques  supérieurs  ignorants  ou  pré- 
Tenus. 

Il  y  a  pourtant  un  résultid  précieux  et  oer- 
tftin  à  recueillir  des  états ,  même  très-impar- 
faits, des  inq)ortations  ^  des  exportations. 
D'abord  il  &ut  bien  se  metijj  dans  l'esprit 
<)ue  tes  unes  sont  toujours  à-peu-^ès  égales 
MX  autres,  et  que  la  légère  différence  qui 
peut  exister  accidentellement  entre  elles,  en 
supposaotit  même  qu'on  puisse  l'apercevair,  est 
peu  importante.  Mais  en»iite  lorsque  l'on  voit 
que  les  unes  et  les  autans  sont  très-considé- 
ndbles ,  par  rapport  au  nombre  d'hommes  dont 
la  nation  est  composée ,  on  peut  être  assuré 
que  cette  naticm  a  beancoup  de  capacité, 
beaucoup  de  richesses ,  et  que  par  conséquent 
<dkaeun  de  ses  meml|res  a  beaucoup  de  .jouis- 
sances ,  si  toutefois  ces  «richesses  sont  ,  bien 
départies  «enltre  «eux.  Car  tout  ce  cpi'ils  ont  «x- 
porté,  fis  avaient  troai^  le  mc^ren  de  se  ie 
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procurer  ;  et  tout  ce  qu'ils  ont  importé  en  re^ 
tour,  est  autant  de  moyens  de  jouissances  dont 
ils  peuvent   user   sans    s'appauvrir,   pourvu 
qu'ils  n'altèrent  pas  leurs  fonds.  Ainsi,  quand 
on  voit  la  valeur  de  ces  exportations  et  im- 
portations augmenter  graduellement  et.  con- 
stamment dans  un  pays,  pendant  un  certain 
nombre  d'années,  on  peut  conclure  avec  as- 
surance, ou  que  le  nombre  de  ses  habitants 
est  augmenté,  ou  que  chacun  d'eux  a  plus 
d'aisance ,  si  une  inégalité  trop  choquante  ne 
s'y  est  pas  établie  ,  ou  même  que  ces  deux 
marches  progressives  existent;  car  elles  ont 
presque  toujours  lieu  en  même  temps.  Dans 
le  cas  opposé ,  on  peut  se  tenir  pour  certain 
des  résultats  contraires.  On  sent  bien  qu'il  ne 
faut  pas  comprendre   dans  la  masse  des  ri<- 
chesses  circulantes  dont  je  parle,  celles  qui' 
né  feraient  que  passer  par  la  voie  du  com- 
merce de  simple  transport  :  elles  n'indique- 
raient que  la  grandeur  de  ce  commerce,  et 
non  pas  celle  de  la  production.  Mais  avec  cette 
précaution,  notre  conclusion  est  très -sûre,, 
ainsi  que  toutes  les  conséquences  qu'on  en 
peut  tirer.  C'est  à -peu- près  là  tout  ce  que 
peuvent   nous   apprendre    lès    registres .  des 
douanes;  mais  ce  fait  est  important,  et  ils 
neus  l'apprennent  avec  certitude,  sans  qu'il 
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soit  besoin  pour  cela  de  les  compulser  bien 
minutieusement. 

Telles  sont  les  principales   réflexions  qui 
m'ont  été  suggérées  par  les  deux  livres  de 
V Esprit  des  Lois  qui  nous  occupent  actuelle- 
ment. Il  serait  peut-  être  à  propos  de  placer 
encore  ici  quelques  remarques  sur  les  effets 
moraux    du  commerce.  Mais   c'est   un    trop 
vaste  sujet,  si  on  veut  entrer  dans  les  détails; 
et  si   on  .  n'en  prend  que  les    sommités ,  il 
est  aisé  de  voir  que  le  commerce,  l'échange, 
étant  la  société  elle-rmême ,  il  est.  l'unique  lien 
entre  les  hommes,  la  source  de  tous  leurs 
sentiments  moraux ,  et  la  première  et  la  plus 
puissante  cause   du  développement,  de   leur 
sensibilité  mutuelle  et  de  leur  bienveillance 
réciproque.  Nous  lui,  devons  tout  ce  que  nous 
avons  de  bon  et  d'aimant.  Il  comn^ence  par 
réunir  tous  les  hommes  d'une  même  peuplade; 
il  lie  ensuite  ces  sociétés  entre  elles,  et  il  finit 
par  unir  toutes  les  partie»  de  l'univers.  Il  n'é- 
tend, ne  provoque  et  ne. propage  pas  moins 
les  lumières  que  les  relations.  Il  est  l'auteur 
de  tous  les  biens.   Sans  ,  doute  il   cause  des 
guerres,  comme  il  occasionne  des  procès  ;  et 
c'est  sur-tout  grâces  aux  fausses  vues  des  pré-^ 
tendus  adeptes  qui  lui  sont  si  nuisibles.  Mais  il 
n'en  est  pas  moins,  .vrai  que ,  plus'  l'esprit  de 


39S      GOMMENTAIKJI  6UH  XOKTESQÙIEU. 

cosonierce  s'accràit,  plus  celui  ée  ravage  di^ 
mînue  ;  et  que  les  hommes  les  moins  qoerel^ 
leurs  scmt  toujours  ceux  qui  ont  ées  stkryens 
paisibles  de  faire  des  gains  légitimes ,  et  qui 
pdssèdent  des  richesses  vulnérables.  Quant  à 
la  prétendife  avidité  que  le  ecmimeree  propre- 
ment dit  inspire  à  ceux  qui  en  font  leur  état 
spécial,  c'est  un  reproche  vague  quHl  fiuit  re^ 
jeter  parmi  les  déclamations  les  plus  insipides 
et  les  plus  insignifiantes.  L'avidité  consiste  à 
ravir  le  bien  ^autrui  par  violence  ou  par  sou- 
plesse, comme  dans  les  deux  n<^es  fi^étiers 
de  conquérant  et  de  courtisan.  Mais  les  âé« 
gociants ,  coitene  tous  les  autn^  hôttmies  bi* 
dustrieux ,  ne  chetcheht  leur  b^éfiee  qoti 
dans  leur  talent^  en  vertu  êê  eotiventiotis 
Ubres,  et  en  réclamant  la  ^  et  les  lois.  Ap^ 
plication^  probité,  modération,  leui*  sont  né* 
cessaires  pour  réussir,  et  par  consëqùéiit  Ss 
contractent  les  meilleures  dé  toutes  les  habi- 
tudes mc»!ttlés.  Si  l'occupation  ^ntih^te  è6 
se  prtc^ctirtr  un  gain ,  les  rend  quelcfueCois  un 
peu  âpbes  pour  leurs  intérêts  ^  on  |yeut  dire 
que  Ton  désirerait  dans  son  ami  (Quelque  c^ose 
de  plus  libéral  et  de  plus  tendre;  mais  on  n« 
peut  pAs  exiger  la  perfection  des  hommes  pris 
en  masse  ;  et  un  peuple  <5fui  serait ,  en  géné^ 
rai ,  modtelë  sur  ceux  que  nous  Veiions  àt 
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peindre,  serait  k  plus  vçrtueu^  de  tçxu^  lei 
peuples.  C'qst  le  désordre  qui  est  le  gr9iUd 
ennemi  de  Thamme  ;  par-tput  où  il  y  a  ordre, 
il  y  a  bonheur.  J'aijne  et  j'admire  ceux  qui 
font  du  bien  :  mais  que  seulement  personne 
ne  fasse  du  mal,  et  vous  yerrcz  comme  topt 
ira.  Ajoutez  que  Tbomme  laborie^x  faif  plus 
de  bien  à  l'humanité ,  méi^ç  en  n'en  £^sant 
pas  à  dessein ,  que  n'en  peut  jamais  f^e  l'oi^r 
»if  le  plus  phili^nthrope  s^v^  tout  sqq  ^èle.  Je 
crois  devoir  me  borner  k  ce  peu  de  im>ts  ^t 
ce  sujet. 

Qu'il  me  soit  seulement  permis  d'ajouter 
encore  que,  si  1q  commerce  intérieur  est  \f^\h 
|oura  un  bien ,  le  commerce  extériem*  en  lui'*> 
même  et  liyfé  à  lui-même,  ne  peut  jamais 
étr#  un  mal.  Sans  doute,  si  dans  l'intention 
d^  fournir  plus  abondamment  un  article  de 
commerce  à  des  négooiants  étrangers  qui  le 
demandent,  un  gouvernement  gêne  ou  prohibe 
}a  production  d'une  autre  denrée  utile  ou  né* 
cQssaire  au  bien  -  étr^  des  habitants  y  commit 
Ciela  est  arrivé  quelquefois  en  Russie  et  ftil^^ 
leurs;  sans  doute,  <£s^je,  dans  ce  cas  il 
vaudrait  mieux  n'avoir  point  de  relations  à 
l'extéiHieur*  Aliûs  ce  n'est  pas  là  la  faute  da 
commerce*  c'est  c^Ue  de  l'autorité*  De  m^m^ 
en  Pologne,  gà  un  petit  noi^tHre  d'hommes 
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est  propriétaire  non-seulement  de  tout  le  sol, 
mais  encore  de  toutes  les  personnes  qui  le 
cultivent,  quand  ces  propriétaire^  ramassent 
tout  le  blé  que  leurs  s^(s  s'épuisent  à  pro- 
duire, pour  le  vendre  à  l'étranger,  et  acheter 
en  retour  des  objets  de  luxe  qu'ils  consomment, 
tout  le  monde  n'en  est  que  plus  misérable.  Il 
vaudrait  mieux  que  ces  magnats  ne  trouvas- 
sent pas  à  vendre  leurs  grains.  Ils  essaieraient 
peut-être  d'en  nourrir  des  hommes  auxquels 
ils  tâcheraient  d'apprendre  petit  à  petit  à  fa- 
briquer au  moins  une  partie  des  choses  qu  ils 
désirent  Mais ,  encore  une  fois ,  ce  n'est  pas 
là  la  faute  du  commerce.  On  peut  même  ajou- 
ter, qu'encore  dans  ce  cas,  par  son  effet  lent 
et  inévitable  d'appauvrir  les  prodigues  en  leur 
of&ant  des  jouissances,  et  d'éclairer  les  mal- 
heureux en  faisant  pénétrer  parmi  eux  qud- 
ques  hommes  moins  abrutis ,  il  tend  nécessai- 
rement à  amener  un  ordre  de  choses  moins 
détestable.  On  peut  en  dire  autant  des  guerres 
absurdes  et  ruineuses ,  que  l'on  fait  trop  sou- 
vent pour  conserver  l'empire  et  le  monopole 
exclusif  de  quelques  colonies  lointaines.  Ce 
n'est  point  encore  là  le  commerce,  mais  la 
manie  de  la  domination  et   la  démence  de 
l'avidité;  ou,  comme  disait  Mirabeau  du  pa 
pier-*monnaie  forcé ,  et  comme  on .  pourrait 


LITKES   XX,  XXI.  36l 

dire  de  bien  d'autres  choses,  c'est  une  orgie 
de  l'autorité  en  délire.  Voilà,  ce  me  semble, 
une  partie  de  ce  que  notre  auteur  aurait  dû 
développer  avec  toute^'étoquence  et  la  profon- 
deur de  vues  dont  il  était  doué,  au  lieu  de . 
tant  de  choses  insignifiantes  ou  fausses  qu'il 
a  laissé  échapper  de  sa  plume ,  au  milieu  de 
beaucoup  d'autres  qui  sont  admirables.  Mais 
suivons-le  vers  d'autres  objets. 
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LIVRE  XXII. 

Des  lois  dans  le  rapport  qu  elles  ont  avec 
r usage  de  la  tnonnaie. 

L'argent  a  une  yalenr  naturelle  ;  c*e»t  pour  cela  qnll  pent 
être  la  mesure  de  t6*W<  leè  istM»  tralènri  ^  ee  qîré  Ifcf  ^eùt  pu 
élre  le  papier  qui  n'est  que  signe.  Quand  Targent  est  frsppé 
d'une  empreinte  qui  en  atteste  la  quantité  et  la  qualité,  il  est 
monnaie.  Deux  métaux  ne  peuvent  pas  être  tons  deux  mon- 
naie fondamentale. 

Le  possesseur  de  Targent  peut  le  consommer  ou  le  garder,  le 
donner  ou  le  prêter, le  louer  ou  le  vendre  comme  toute  antre 
rîehesse. 

Le  service  des  changeurs  et  banquiers  consiste  à  convertir 
«ine  monnaie  dans  une  antre,  k  la  transporter  d*nne  ville  dsii 
une  autre,  à  escompter  les  lettres  non  encore  échues.  La 
grandes  compagnies  qu'ils  forment,  à  cet  eflfet,  sont  tonjoan 
dangereuses  ;  leurs  succès  sont  peu  importants. 

Les  dettes  publiques  fout  hausser  l%itérèl  de  l'argent. 

Les  monnaies  sont  un  sujet  bien  savant,  aux 
yeux  de  certains  hommes  qui  se  croient  bien 
habiles,  et  qui  s'imaginent  qu'il  y  a  des  choses 
très-fines  à  dire  sur  Targent,  sur  son  usage, 
sur  sa  circulation,  et  sur  les  moyens  de  la 
faciliter,  et  même  d'y  suppléer.  Pour  moi, 
j'avoue  que  je  ne  vois  point  là  de  mystères  si 
occultes,  et  je  suis  même  convaincu  que ,  dans 
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Ce  genre,  comme  dans  tous  les  autres,  tout 
ce  qui  approche  de  la  subtilité  ne  fait  qu'é* 
loigner  de  la  droite  raison.  Je  me  boii:)erai 
donc  à  un  petit  nombre  d'observations,  d^u« 
tant  que  je  crois  fermement  avoir  dit  dans 
le  livre  précédent,  à  propos  du  comnlarce, 
la  plus  grande  partie  de  ce  qu'il  y  a  de  plus 
essentiel  à  remarquer  sur  les  propriétés  et  les 
effets  de  Fargent  monnajé. 

La  société  consiste  essentiellement  dans  le 
conmierce,  et  le  commerce  dans  l'échange» 
Toutes  les  marchandises,  nous  l'avons  vu,  ont 
une  valeur  naturelle  et  nécessaire  ^  celle  du 
travail  indispensable  poui*  les   produire,  et 
ume  valeur  vénale ,  celle  des  autres  marchaii* 
dises  que  Ton  trouve  k  troquer  contre  celles* 
là.  Toutes  ces  valeurs  diverses  sont  succeasive-* 
ment  mesures  les  unes  des  autres;  mais  elles 
sont  variables  et  fragiles^  et  par  conséquent 
difiSiciles  à  apprécier,  à  fixer^  à  conserverv  Panai 
ees  denrées  ayant  toutes  une  valeur,  il  s'en . 
trouve  une  homogène^  inaltérable ,  divisible , 
facile  à  transporter;  elle   devient  naturelle^ 
menl  la  mesure  de  toutes  les  autres.  C'est 
Fargent  Pour  en  constater  la   qualité  et  la 
qiiantité  avec  le  plus  grsaid  scrupule  (c'est  le 
litre  et  le  poids),  l'autorité  publique  y  im«* 
prime  une  marque.  II  devient  la  iiiottlAiaie.y  oilà 
tout  le  mystère. 
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Cette  courte  explication  de  la  nature  de  la 
monnaie,  nous  montre  d'abord  qu'il  ne  peut 
y  avoir  qu'un  métal  qui  soit  réellement  mon- 
naie ,  c'est-à-dire ,  à  la  valeur  duquel  on  rap- 
porte toutes  les  autres  valeurs;  car,  dans  tout 
calcul,  il  ne  peut  y  avoir  '■  qu'une  unité  de 
mesure.  Ce  métal,  c'est  l'argent,  parce  que 
c'est  celui  qui  se  prête  le  mieux  au  plus  grand 
nombre  des  subdivisions   dont  on   a  besoin 
dans  les  échanges^  L'or  vient  le  secourir  pour 
le  paiement  de  plus  grandes  sommes  ;  mais  ce 
n'est  que  subsidiairement ,  ce  n'est  qu'en  rap- 
portant la  valeur  de  l'or  à  celle  de  l'argent 
La  proportion  est  à -peu -près  en  Europe  de 
quinze  bu  seize  à  un.  Mais  elle  varie  de  valeur 
comme  toutes  les  autres  proportions,  suivant 
les  demandés.  A  la  Chine,  elle  n'est  ordiiiai- 
rement  que  de  douze  ou  treize  à  un ,  ce  qui 
fait  qu'il  y  a  du  profit  à  y  porter  de  l'argent, 
parce;  que  pour  douze  onces  d'argeat,  vous  y 
avez  une  once  d'or,  qui,  à  votre  retour  en 
Europe ,  vous  vaut  quinze  onces  d'argent  :  vous 
en  avez  donc  gagné  trois.  Les  autorités  poli- 
tiques peuvent  bien  cependant  frapper  de  la 
monnaie  d'or  et  en  fixer  la  proportion  avec 
celle  d'ai^ent,  c'est-à-dire ,  statuer  que  toutes 
les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  de  stipulations  con^ 
traires,  ou  recevra  indifiPéremment  une  once 
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d'or  oa  quinze  ou  seize  onces  d'argenit..  C'est 
comme  elles  établissent  que ,  dans  les  actions 
judiciaires,  quand  il  y  a  des  sommes  qui  doi- 
vent porter  un  intérêt  qui  n'a  pu  être  déter- 
miné par  les  parties ,  cet  intérêt  sera  de  tant 
pour  cent.  Mais  elles  ne  peuvent^  ou  du  moins 
elles  ne  doivent  pas  plus  empêcher  les  parti- 
culiers de  régler  entre  eux  la  quantité  d'or 
qu'ils  veulent  donner  ou  recevoir  pour  une 
certaine  quantité  d'argent,  que  de  déterminer 
de  gré  à  gré  le  taux  de  l'intérêt  de  la  somme 
qu'ils  prêtent  ou  qu'ils  empruntent.  C'est  ainsi 
que  ces  deux  choses  se  font  toujours  dans  le 
commerce ,  même  en  dépit  de  toute  loi  con- 
traire, parce  que,  sans  cela,  les  affaires  ne  se 
feraient  pas.  Quant  à  la  monnaie  de  cuivre, 
ce  n'est  point  une  véritable  monnaie,  c'en 
est  une.  fausse.  Si  elle  contenait  la  quantité 
de  cuivre  suffisante  pour  qu'elle  valût  réelle- 
ment la  quantité  d'argent  à  laquelle  on  la  fait 
correspondre,  elle  serait  cinq  ou  six  fois, plus 
pesante  qu'elle  n'est,  ce  qui  la  rendrait  fort 
incommode  :  encore  cette  proportion  varie- 
rait-elle journellement  comme  celle  de  l'or. 
Ainsi  la  monnaie  de  cuivre  ne  vaut  que  la 
quantité  d'argent  qu'on  est  convenu  de  don- 
ner en  troc.  Au^i  elle  ne  doit  servir  que  pour 
de  petits  appoints ,  dans  lesquels  çett^  exagé- 
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ration  d€  valeur  est  de  peu  d'impoitauce.  Maift 
quand  on  autorise ,  comme  cela  est  anÎTé 
quelquefois ,  à  payer  de  grosses  sommes  m 
monnaie  de  cuivre  y  c'est  un  véritable  vd, 
parce  que  celui  qui  les  reçoit  ne  peut  jamais 
trouver,  <le  gré  à  gr^,  à  réaliser  ces  géodes 
massj^s  en  argent  pour  leur  valeur  nominak, 
mais  seulatn^t  pow  leur  valeur  réelle,  qui 
est  cinq  ou  six  fois  moinidbe. 

Secondement,  on  voit  que  quand  on  a 
frappé  pour  la  première  fois  de  Targei^  m 
monnaie ,  il  a  ^é  fort  inutile  d'inventier  des 
noms  de  monnaies  nominales ,  telles  que  iivrts, 
sous,  deniers,  etc.  A  aurait  été  bien  plus  daif 
de  dire  tout  sknplement  y  u«ie  pièce  d'«m6 
ûnce,  d'un  gros,  d'un  grain,  qu'une  pièce  de 
trois  liwes,  de  trente,  de  vingt  ^quatre  ^  de 
doute ,  de  quinze  sous.  On  aurait  su  toujours 
quel  poids  d'argent  on  voulait  pour  chaque 
diose.  Maïs  «nne  fois  que  ces  dénominatiou 
arbitraires  oM  été  admises ,  et  q^'on  s'en  est 
servi  d^ns  toutes  lips  obligations  contractées, 
il  faut  bien  sç  gàrdei*  d'y  rien  changer.  Car, 
quand  j'ai  reçu  trente  miile  livres,  et  que  fai 
promis  de  les  rendre  dans  tel  temps,  si,  dons 
Fintervtflle ,  le  gouvernement  vient  k  dire  que 
la  q^antM:é  d'argent  qu'on  appelait  trois  Kvfies, 
/iTàppell^a  ML  Uvres,  ou,  ce  qui  ^  la  même 
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chose ,  s*il  fait  des  écus  de  six  litres  ijtii  ne 
contiennent  pas  p!us  d'argent  que  n'en  con« 
tenaient  )es  écus  de  trois ,  rûoi ,  qui  paie  avec 
ces  nouveaux  ëcus,  je  ne  rends  réellement 
que  la  moitié  de  l'atgent  que  j'ai  reçii.  Tran- 
cfaons  le  mot ,  c'est  voler;  et  c'est ,  il  le  &ut 
avouer,  ce  que  presque  tous  les  gouveitié-» 
ments  ont  fait  si  souvent  avec  tant  d*audaoe 
et  si  peu  de  mesure ,  que ,  par  exemple  ,  ce 
que  Ton  appelle  actuellement  en  France  une 
livre,  et  qui  était  rédilet^nt  autrefois  une 
Hvre  d'argent  de  dùuze  onces,  en  est  à  peine 
la  quatre-vingt-unième  partie  aujourd*hui  qM 
le  marc,  composé  de  huit  onces,  vaut  cln*- 
qttante  -  quatre  de  ces  livres.  Donc,  à  diffé- 
rentes Çoi* ,  on  a  volé  les  quatre -vingt  quatr^^ 
vingt^nièmes  de  ce  qu'oti  devait  ;  et ,  s'il  existe 
encore  une  rente  perpétuelle  â*ane  Us^re,  con- 
stituée dans  ces  temps  anciens,  pour  vingt 
Hvres  reçues,  où  l'acquitte  aujourd'hui  avec 
la  quatre-vingt-unième  partie  de  ce  qu'on  a 
promis  originaîtement ,  et  de  ce  qu'on  devait 
loyalement.  Il  est  vrai  que  quand  un  gouver- 
hement  a  diminué  de  moitié  la  valeur  réelle 
dte  sa  monnaie ,  le  lendemain ,  s'il  veut  ache*- 
ter  des  marchandises,  on  lui  demande  moitié 
f)4us  de  valfeur  nominale  pour  avoir  la  même 
valetir  réelle ,  et,  d'un  autre  c6té,  on  lui  paie 
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la  même  quantité  nominale  de  tribut  qui  est 
imposée,  c'est* à- dire,  qu'on  lui  paie  moitié 
moins  de  valeur  réelle,  et  qu'ainsi  il  est  ap- 
pauvri de  moitié.  Mais  il  augmente  les  impôts, 
et ,  par  provision ,  il  s'est  libéré  ;  cela  s'appelle 
une  opération  de  finance.  On  ne  fait  plus 
guère  aujourd'hui  de  ces  sortes  d'iniquités; 
mais  on  en  fait  d'équivalentes ,  comme ,  par 
exemple ,  quand  on  force  à  prendre  du  papier 
pour  de  l'argent ,  comme  font  maintenant 
presque  tous  les  gouvernements  de  l'Europe. 
Il  est  clair,  d'après  ce  que  nous  avons  dit, 
que  l'argent  n'est  la  mesure  des  valeurs  des 
autres  choses ,  que  parce  qu'il  a  une  valeur  lui- 
même.  C'est  se  tromper  étrangement  de  dire 
qu'il  en  est  le  signe.  Il  n'est  point  signe ,  il  est 
équivalent.  Cette  erreur  a  mené  à  une  autre; 
c'est  de  croire  que  du  papier  pouvait,  ea 
vertu  d'un  ordre  de  l'autorité,  équivaloir  à  de 
l'argent.  Le  papier  n'a  de  valeur  réelle  que  sou 
prix  de  fabrication,  et  de  valeur  vénale  que 
son  prix  dans  la  boutique  comme  papier.  Quand 
je  tiens  une  promesse,  une  obligation  quel- 
conque d'un  homme  solvable,  de  me  payera 
vue  cent  onces  d'argent ,  ce  papier  n'a  que  la 
valeur  réelle  d'une  feuille  de  papier.  Il  n'a 
point  celle  des  cent  onces  d'argent  qu'il  me 
promet.  Il  n'est  pour  moi  que  le  signe  que  je 
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recevrai  ces  cent  onces  d'argent  quand  je  vou- 
drai. Si  ce  signe  est  très -certain,  je  ne  suis 
point  en  peine  de  le  réaliser.  Je  pourrai  même, 
sans  prendre  cette  peine,  le  passer  de  gré  à 
gré  à  un  autre  qui  sera  aussi  tranquille  que 
moi ,  et  qui  même  aimera  mieux  ce  signe  que 
la  réalité ,  parce  qu'il  est  moins  lourd  et  plus 
transportable.  Nous  n'avons  ni  l'un  ni  l'autre 
aucune  valeur.  Toutefois  nous  sommes  aussi 
sûrs  d'en  avoir  quand  nous  voudrons,  que 
nôus(  sommes  sûrs  avec  de  l'argent  d'avoir  à 
dîner  quand  nous  aurons  faim.  Mais ,  qu'on 
vienne  d'autorité  nous  dire  :  Voilà  un  papier 
sur  lequel  est  écrit  Bon  pour  cent  onces  d^ar^ 
gent;  je  vous  ordonne  de  le  prendre  et  de  le 
donner  pour  cette  valeur  :  j'ordonne  aux  autres 
de  lé  recevoir,  et  je  vous  défends  à  tous  de 
jamais  exiger  qu'on  le  réalise.  Il  est  clair  que 
je  ne  tiens  qu'un  morceau  de  papier,  qu'il  n'est 
point  pour  moi  le  signe  que  je  recevrai  la  va- 
leur qu'il  annonce  ;  qu'il  est  même  très-certain 
que  je  ne  la  recevrai  pas,  que  je  ne  trouverai 
jamais  peirsonne  qui ,  volontairement  et  li- 
brement, lé  prenne  pour  cette  valeur;  qu'il 
n'y  a  que  la  présence  actuelle  des  supplices 
incessamment  menaçants,  qui  puisse  y  con- 
traindre ,  et  que ,  dans  toutes  les  transactions 
Cajtes  de  gré  à  gré ,  et  qui  pourront  échapper 

a4 
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à  la  vue  de  l'autorité  opprimante ,  ce  papier 
sera  compté  poiu*  rieu ,  ou  pour  la  faible  por 
tiou  d,ç  la,Y2fkur  noçdius^le,  <jue,  4'après  cer- 
tai^es  circQpstaQCiçs ,  Q^peutcrpire  qu'il  pro- 
curer» wx  JQW.  A^v^si  qu  ^'oi^ç^a  p^  me  4irjç  ; 
Vo^  cçpt  QWes  d'argeu;;  w  mfitef  ijt'eçi  \algjt 
qu  un^  ;  mai;^  oa  xx^'en  (er^,  ^opf^^ji  à^j^  xf^ 
en  papier  r  p,9ur  la  même  cha;^^  qUj'w  «^'w?^ 
vendue  cput  çu  ^gent.  T^l  est  Iç^  30Çt  ifi^^i^ 
table  d^  tow  lç3  p^pieri^  fw^^s  ;  ç^,  s'i^  spot 
bous,  il  n'(ç$);  pg^  uéce^s^ç  4^  (fffc^  ^  Ips 
recevoir;  çt,  s'Us.i^pnt  majtjLV^,  lesii^ei^^e  (or- 
cés  fait  qu'on;  s'en  ija^e  ^nçof*^  p|i|^. 

De  ce  q\:^  l'^i^i^t  a  une  v^i^ui:  qui.  lui  est 
propre  conmi^  t^ouf  ce  c^i  ^%  i^ftW,  de  ce 
qu'il  est  une  richesse  comfue  \ifi^  autre,  il 
s'ensuit  encore  qije  celi^  qui  le  p.ossè4^  p^ut 
en  disposer  con^mj^  <^e  toutq  9^\m  cbp&ç>  q^'U 
a  le  droit  d^.  1^  consoicq^^ou  de  le  gard^, 
de  le.  donaer  ou  de  le  prêter^  d^  te  Iqv^t  <h( 
de  le  ven^dçe,  suivant  sia  yqIoi^^,  CfÇ^Wf;  i)tQH& 
l'avons  dit  livre  1;r€dzièm^«  l^e.  ^e^drc^,  c'çst 
s'en  servir  pqur  acheter  ai^j^e  qJM^e;  1^  IPHer, 
c'est  en  cédçr  l'u^e  ppuru»  |i^p§,mQjîWr 
nant  unq  r^i^i^^tiçn  qu'oqi  ^P|^Uq  if^fprét.  W 
n'y  a  pajS  plq^  de.  p^^soq  à,  oWigef  le  pp$§«S$9Df; 
de,  l'arg^ç  ^  k  Ipuei:,  mojff^nnaftt  ufie,  fét»-^ 
butioix  plus  faU4^  que  celle  qM'il  f^n  peut  trqu^ 
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ver,  qu'à  le  contraindre  à  en  donner  pour  une 
autre  marchandise  plus  qu'on  ne  lui  en  de- 
mœide ,  ou  qu  à  forcer  le  possesseur  de  l'autre 
marchkndîsé  à  la  donner  pour  moins  d'argent 
qu'on  né  lui  en  offre.  Toutes  leè  fois  que  l'au^^ 
torilé  commet  une  de  ces  atteintes  au  droit 
de  propriété  j  elle  trouble  toutes  les  relations 
sociales.  Il  faut  qu'elle  emploie  des  moyens  de 
rigueur  odieux,  et  encore  on  y  échappe  par 
des  subterfuges ,  des  contre-lettres ,  etc. ,  toutes 
dioses,qui  favorisent  le  fripon  et  exposent 
l'honnête  hcMEDme.  Il  faut  être  bien  borné  ou 
avoir  renoncé  à  sa  raison,  comme  certains 
théologiens  f  pour  ne  pas  voir  cela  (i). 

Quant  au  change  ^  qui  consiste  essisntielle» 
ment  dan»  la  conversion  de  la  monnaie  d'un 
p«vs  en  celle  d'un  autre ,  il  ne  s'acit  pour  le 
^etdier  que  de  savoir  si  la  quantité  de 
monnaie  qu'il  demande ,  contient  exactement 

(i)  Je  voudrais  que  tout  docteur,  de  quelque  commu- 
mon  qu'il  soit ,  qui  me  condamne  à  louer  à  son  fermier 
mon  argent  pour  la  moitié  du  prix  qu'il  m'en  ofire  ^  fût 
obligé  de  lonef  à  ce  même  fermier  ks  terres  de  son  bé- 
néfice ,  pour  la  moitié  du  prix  que  ce  fermier  est  disposé 
à  en  donner  :  car  il  y  a  parité  absolue.  Son  champ  est  niv 
capital  comme  mon  argent.  Avec  ce  champ,  il  peut  ache- 
ter mon  argent ,  comme  avec  mon  aident  je  peux  arhe- 
tfer  cer  champ;  et  il  importe  fort  peu  au  fenr-  ce 

pM  le  <Aaanp  ou  l'argent  qu'il  loue  à  moit       lix. 

a4. 
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autant  d'argent  pur  que  celle  qu'il  donne ,  et 
de,  payer  Je  drcut  de  commission  à  celui  qui 
lui  rend  ce  service;  et,  pour  le  changeur  ou 
banquier,  il  ne  s'agit  que  d'embrouiller  ou 
d'obscurcir  cette  équation ,  afin  d'y  introduire 
quelque  inégalité  à  son  profit,  pour  augmen- 
ter son  salaire  connu.  Il  y  a  en  outre  cette 
circonstance,  que,  dans  certains  moments, 
beaucoup  d'habitants  d'une  ville  ayant  des 
dettes  à  payer  aux  habitants  d'une  autre  ville , 
viennent  en  foule  apporter  leur  argent  aux 
banquiers ,  pour  leur  demander  des  lettres  ou 
billets  payables  dans  cette  autre  ville*  Cela  gène 
ces  banquiers ,  s'ils  n'y  ont  pas  des  fonds  su£t 
sants.  Ils  peuvent  même  être  obligés  d'y  en  faire 
voiturer,  ce  qui  entraine  des  risques  et  des  frais. 
D'où  il  arrive  que,  pour  cent  onces  d'argent 
que  vous  leur  portez ,  vous  vous  contentez  de 
la  lettre  qu'ils  vous  donnent,  et  qui  porte 
l'obligation  d'en  payer  quatre-vingt-dix-huit, 
ou  même  quatre-vingt-dix-sept.  Ainsi  on  perd 
deux  ou  trois  pour  cent.  Dans  le  c^s  contraire, 
la  même  chose  arrivant  dans  l'autre  ville,  si 
on  leur  apporte  quatre-vingt-dix-sept  ou 
quatre-vingt-dix-huit  onces  d'argent,  ils  peu- 
vent en  faire  toucher  cent  dans  cette  ville, 
sans  y  perdre.  Mais  ils  s'arrangent  toujours 
pour  faire  supporter  aux  particuliers  plus  que 
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}a  perte,  et  pour  ne  les  pas  faire  profiter  de 
tout  le  bénéfice.  Ces  mêmes  changeurs  ou 
banquiers  font  encore  un  autre  négoce;  c'est 
de  payer  en  argent  tout  bon  billet  ou  lettre 
de  change  à  terme ,  qui  n'est  pas  encore 
échu ,  en  déduisant  de  la  somme  l'intérêt  qu'on 
en  tirerait  pendant  le  temps  qui  reste  à  courir 
.  jusqu'à  l'époque  de  l'échéance  ;  cèk  s'appelle 
escompter. 

Ces  changeurs  ou  banquiers  se  réunissent 
quelquefois  plusieurs  ensemble ,  et  forment  de 
grandes  compagnies  pour  faire ,  avec  de  plus 
grands  fonds ,  l'un  ou  l'autre  de  ces  commerces 
ou  tous  les  deux  à -la -fois.  Cela  peut  être 
utile,  en  ce  que  faisant  beaucoup  plus  d'af- 
faires, ils  peuvent  se  contenter  d'un  moindre 
bénéfice  sur  chacune ,  obliger  par  là  leurs  ri- 
vaux à  réduire  aussi  le  leur,  pour  soutenir 
la  concurrence ,  et  diminuer  ainsi  le  taux  gé- 
néral des  fixais  du  change ,  de  l'escompte ,  et 
par  suite  de  l'intérêt  de  l'argent ,  ce  qui  est  un 
bien.  Il  arrive  aussi  que  ces  grandes  compa- 
gnies ayant  beaucoup  de  crédit ,  émettent  pour 
des  sommes  considérables  des  billets'  payables! 
à  vue;  et,  comme  on  les  sait  très -bons,  on 
les  prend  pour  comptant ,  «t  pendant  ce 
temps^  elles  font  travailler  teur  argent.  C'fest 
comme  s'il  y  avait  une  phis  grande  quantité 
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d'argent  dwsi  le  f^y%y  ce  qui,  à  certains 
4gard&,  peut  4tve  encore  uo  a,yaiitjEige ,  quoique 
j^  le  creie  bieo  i^ible  :  çaT)  ifu'îl  y  sét  peu  ou 
bMUcoup  4'arge^  dw^  tw.  paor«  ^  la  cireula*» 
^ion  $e  fait  de  loàpie  4i^n$  les  deux  cas.  luft  seule 
di£(<érènce  esl  que^  U  m^e  quiaiitité  d'argent 
représente  plus  ou  qm^uis  de  «^arohandÎMA  dans 
ua  cas.  que  dans  l'autre.  Quoi  qu'il  ^  sck ,  c'est 
en  cela  que  consiste  uniquement  la  i^ap^UiiFre 
de  toutes  ces  banques.  Mais,  poui?  qu'elles 
produisent  les  bo^iS  ^Qfots  que  nous  yeaow  de 
voir  ^  il  faut  qu'eUes  i^  soient  ni  protégées  ni 
privilèges  ;  qi^'il  puM^<^  toujours  s'ea  éto* 
blir  de  pareUles  à  coté  d'eUes,  el  sur-toiil 
qu'elles  puissent  tottjow&,  et,  à^  tQut  ifistmfc, 
étpe  contraintes  de  réaliser  leurs  biUets  k  YV^ft* 
CajT,  saijis  ces  conditions ,  au  Ujew  é^  dÎR|Î9»«8 
le  prij^  4^  lem:$  seirvices,  qll^s  l'aiipaeiiterai^ 
bientôt ,  en  vectu  des  a^anjtsiges  djd  œ^m^f^o^^ 
et  elles  finiraient  aussi  très-prpB^pDeaient  p^C 
prendre  d^s  termes  pour  soldfw  leuvs  hii^ 
à  vue  y  ce  qiû  est  une  vraiiQ  b^nqf^woute ,  et 
établit^  qui.  pis  est^  tout  d^*  stiûte  diaia  la  S(^ 
ciété  ujpr  véritable  papiefr-^iiMmnaie  lwQé«  Au 
resite ,  quand  c^a  banqpesr  vont  bien ,  qe  qui 
est  trè&'rare  et  ne  s^'esl;  encore  jwaais  vu  long* 
te^ps  de  snite  nulle  part,  elles  içéntent.  en»* 
Oore  hii^n^  p^u  la  b9Lute   custiine  qu'x>n  leur 
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accôt'de;  Proatift'fe  ,  fâbriquèf' ,  trâhsjiorter , 
c'est -à -dite,  èxtfâirè  Ifes  ttïatiètes  premières 
at«c  intefligéhcê ,  les  façonner  avec  adresse, 
et  les  êctâttgei*  à  propos  ,  ou ,  en  d'autres 
termes ,  faire  le  plus  de  tràVàil  que  l'on  peut , 
et  le  rendre  le  piiià  fructueux  possible  ;  voilà 
ta  graâdé  source  de'  la  ricliesse  dés  nations. 
Toùi  les  petits  profits  ^ùè  Fôri  peut  faire  sur 
le  chaitg^  ,  àur  rescdmpté ,  *  sur  Tintérét  de 
quelqiies  sommes  fictives ,  et  autres  grivelageà 
de  cette  espèce ,  sôtit  de  bien  faibles  gains , 
qtri  peuvent  jieut  -  être  faire  la  fortune  de 
qdëtqiues  jiàrWfculiéré ,  et  6'ést  pourquoi  on  les 
varttè  taifïîj  mais  qui  sont  bieri  peu  de  fchosé 
éû  coîùpàh2LïÈbti  de  là  mâs^e  des  affairés,  et 
bien  ihdîÉferëùté  k  la  prospérité  d'un  pays.  Y 
àttkc^éi*  de  Phn'pbrïahce  est  une  grande  er- 
reur. Voilà ,  suivant  iiiôi  ^  tout  ce  qu  pii  peut 
dtt'è  d'éSsentiel  et  rfe  Vrai  isïir  les  moqnaiés. 

l^lisqùfe  SfdttésquieU  à  jtagé  à  propois  dé 
parlai,  dàiïi  ce  lîVré ,  des  déites  publiques ,  il 
efet  boii  d^dbsèirver  que,  non -seulement  elles 
ont  ^inconvénient  de  nécessiter  des  impôts 
pour  en  payer  les  intérêts ,  et  de  faire  vivre 
avec  ces  intérêts  une  foule  d'oisifs  qui ,  sans 
cela,  seraient  obligés  de  travailler,  ou  de  faire 
travailler  utilement  leurs  capitaux,  mais  en- 
core qu'elles  n'ont  point  l'avantage  de  dimi- 
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nuer  le  taux  courant  de  l'intérêt  .de  l'argent, 

-  «  '  » 

comme  l'avance  notre  auteur  au  liyre  6. 

Elles  produiscînt ,  au  contraire ,  l'efifet  00- 
posé  ;  car  un  gouvernement  qui  emprunte,  ne 
peut  pas  forcer  à  ce  qu'on  lui  prêle.  Il  faut 
qu'il  donne  un  intérêt  capable  de  déterminer 
le  préteur,  et  par  conséquent  au  moins  égal  à 
celui  qu'offrent  ordinairement  les  particuliers 
splvables.  Mais  toutes  les  sommes  qu'on  liii 
prête ,  on  les  aurait  prêtées  à  d'autre^.  Par 
conséquent ,  la  ,  concurrence  augmente  pour 
emprunter,  et,  par  suite,  l'intérêt  se  tient  plus 
haut  qu'il  n'aurait  été  :  d'où  il  arrive  que  bien 
des  spéculations  d'agriculture ,  de  manufacture 
ou  de  commerce, qui  auraient  été  fructueusjes 
en  empruntant  des  fonds  xnpins  chers ,  de- 
viennent impossibles.  C'est,  UQ  grand  obstacle 
à  la  productipn  en  général,..   ,;  . 

Lmtérêt  de  l'argent  epiprunté  fait,  sur 
toutes  les  affaires,  l'effet  que,  produit  Fimpol 
foncier  sur  la  culture.  A  mesure  que  l'un  et 
l'autre  augmentent,  il  y  a.tçujours  plus  de 
terres  et  d'entreprises  qui  ne  valent  plus  l^ 
peine  d'être  exploitées. 


i  • 
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Dès  lois  dans  le  rapport  qu* elles  ont  avec  le 

nombre  des  habitants. 

"Vt  population  est  arrêtée  .ches  les  saUTages,  par  le  défaat  dt 
moyens ,  et  chez  les  peuples  civilisés  par  la  maavaise  répartition 
des  moyens.  Par  -  tout  où  il  y  a  aisance  ,  liberté ,  égalité ,  lu- 
mières ,  elle  aDgmente  rapidement.  An  reste ,  ce  n*est  pas  la 
.  .mahip^cation  des  hofmmes  qni  est  désirable ,  c'est  leur  bonheur  « 

Si  l'on  est  étonné  de  voir  un  chapitre  de 
politique  commencer  par  une  traduction,  et 
même  une  traduction  assez  mauvaise  d'un 
morceau  de  Lucrèce ,  on  est  bien  plus  surpris 
encore  de  tout  ce  cjue  l'on  trouve  d'énoncé 
dans  ce  livre,  et  cela  sans  improbation  ou 
même  avec  éloges,  sur  les  moyens  d'augmen- 
ter ou  de  diminuer  le  nombre;  des  citoyens 
d'un  état,  sur  les  droits  des  pères  sur  la  vie 
de^  leurs  enfants  et  sur  leurs  mariages,  sur 
Tintervention  du  gouvernement  dans  tout 
cela,  etc.  etc.  Il  est  impossible  <Je  suivre  de 
pareilles  idées  pas  à  pas.  Nous  commencerons 
donc  par  quelques  réflexions  générales,  et 
ensuite  nous  tacherons  d'observer  de  plus  près 
la  nature  humaine  sur  laquelle  l'art ,  et  sur- 
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tout  l'art  social  ^  doit  toujours  régler  et  mo- 
deler ses  conceptions  et  ses  institutions. 

Tout  être  ànimë  e#t  entraîné  à  se  reproduire 
par  le  plus  irrésistible  de  tous  les  penchants» 
Un  homme  et  une  femme ,  parvenus  à  un  âge 
fait,  bien  constitués,  et  pouvant  pourvoir  lar- 
gement à  leur  subsistance,  sont  toujours  ca- 
pables ,  durant  le  temps  âe  leur  "fie  pendant 
lequel  ils  sont  propres  à  la  propagation,  de 
faire  plus  de  deux ,  plus  de  quatre ,  ou  même 
plus  de  six  en£àmts.  Ainsi ,  quand  on  svtppme- 
rait  que,  suivant  le  cours  de  la  nature,  la 
moitié  ou  même  les  deux  tiers  de  ces  enfants 
dussent  périr  avant  d'être  en  état  de  produire 
leurs  semblables ,  supposition  certainement 
bien  exagérée  ,  Fhomme  et  la  femme  dont  il 
is'agit  devraient  encore ,  avant  (ïe  finir  leur  car- 
rière ,  laisser  une  postérité  plus  que  suffisante 
pour  les  remplacer  ;  et  Ja  population  devrait 
toujours  aller  croissant.  Si  donc  nous  la 
voyons  stationnaire  et  rare  chez  les  peuples 
sauvages  ^  et  presque  stationnaire ,  quoique 
plus  nombreuse  chez  les  vieilles  nations  civi- 
lisées ,  il  faut  en  cheiteher  les  causes.  ï^ôur  les 
sauvages,  là  raison  en  est  sans  douté  qiie  les 
grandes  disettes ,  les  accidents  iihpréSriis ,  les 
intempéries^  les  épidémies,  emportent  souvent 
une  partie  d'es  hommes  faits,  et  altèrent  le& 
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sources  de  k  r^roduction  dans  ceux  q%à  de*- 
meurent,  et  que  le  dénuement,  le  besoin, 
Timpos^iJbUité  d'appoFtor  des  soins  nécessaîtes> 
le  manque  d'inteHigenqe  et  d'affection,  fobt 
périr  )a  plus  grande  partie  des  en£suits  qui 
naj$^ent.  Pouir  le$!  nations  civilisées,  quoique 
le  développement  de  l'industrie,  ^accroisse- 
ment  dea  moyens  et  des.  resftonrccs ,  leur  ait 
p^mûs  de  œuktplSer  bien  plus,  elles  s'arrêtent 
polirent  ddom  leur»  progrès,  lorsque  levers 
ayant^ge^.  dls^Âennent  trop  mal  réparte  Un 
petU;  nombm  dlbommes  des  ek9$e&  aisées  et 
pcivilégiées*,  dévo^etesidisistance  d'iuiegrande 
multijtude;  et  poUrtaàoit  ib  soi^  énervés  par  les 
^3^qè$ ,:  par  l'indolenGe ,  par  les:  travamac  intel^ 
lecltpeljS»  pai^  le&  pussioosr;  et,  aeit  Feffet  du 
ca)qu}>^  soit  Ofim  de  Vakération  physique  et 
«toFalei  de  lew;  nature ,  ils  ne  nmhiplîeiit  pas. 
Pendïant  cfi  teUfipjs  ^  les^  bonuoea  et  les  fenuBes 
4^  lai  c;t9M»sepiauvi\ei,.à(  qui  on  enlève  joim'nel^ 
iQinent  une  ]|aitfie.  considérable»  du  firuit.  de 
tçvw  tti^vaux^y  sei>t  a&iUia^  par  une  faitigae 
eçffpt^iii^ ,  languissent  dons  la  ipisère ,  et.  sont 
viqux  avant  le  femps^  Ils  font  encore  vtm  asses 
grand  Qombre.  d'enisuit»,  maiâ  ila  sont  débiles^ 
I]s.ne^*peuves^t  ni  ne  savent  lést  soignev  ea» 
sa^té  f  ni  les  s^dcourir  dand  leurs  maladies ,  et 
il  en  périt  une:  quantité  prodigieuse.  Goimne' 
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ces  malheureux  forment  incomparablement  le 
plus  grand  nombre  dans  la  société,  leur  détresse 
influe  prodigieusement  sur  les  tables  de  Ino^ 
talité;  et  je  suis  persuadé  que  c'est  elle  seule 
qui  a  fait  trouver  en  Europe  qu'environ  la; 
moitié  des  enfants  meurent  dès  leurs  premières 
années.  Quoi  qu'il  en  soit ,  il  est  certain  qw 
chez  les  peuples  sauvages ,  il  existe  autant 
d'hommes  qiic  le  faible  développement  de  leur 
intelligence  en  peut  défendre  contre  toutes  ks 
chances  de  mort,  et  cela  est  peu  de  chose.  Les 
peuples  civilisés,  au  contraire ,  ont  des  moyens 
,  plus  puissants  ;  ils  sont  plus  nombreux  sur  une 
étendue  de  terrain  semblable^  mais  non  pas 
aussi  nombreux  qu'ils  pourraient  Tétre;  Chez 
eux,. il  n'existe  de»  hommes  qu'autant  et  à 
proportion  que  les  gouvernants,  les  grands, 
les  riches,  et  en  général  tous  les  oisifs,  laissent 
des  moyens  de  subsistance  à,  la  classe  labo- 
rieuse et  pauvre  V  qui  produit  plus  qu'elle  ne 
consoimne.  Aussi,  dès  que  le  gouvernement 
devient  plus  doux  et  moins  rapace^  dès  qu'il 
réforme  quelques  abus,  dès  qu'il  empêche 
quelques  oppressions,  dès  qu^enfin  quelques 
fonds  ou  quelques  revenus  repassent  des 
mains  des  oisifs  dans  celles  des  travailleurs, 
on .  voit  tout  de  suite  la  population  croître 
presque  souidâinement.  Cela  ^st  si  vrai^  que, 
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dans  nos  États-Unis  de  FAmérique,  où  nous 
avons  les  avantages  de  la  civilisation  sans  en 
avpir  les  inconvénients  ,  où  le  peuple  est 
éclairé  et  par  conséquent  fait  un  travail  très- 
productif,  où  il  jouit  pleinement  du  fruit  de 
ce  travail,  où  il  ne  doit  payer  ni  dîmes,  ni 
champarts,  ni  droits  seigneuriaux ,  ni  même  de 
fermages ,  car  ordinairement  la  terre  qu'il  cul- 
tive est  à  lui ,  ni  des  impôts  fort  lourds ,  ni 
l'impôt  plus  lourd  encore  de  la  paresse  et  de 
l'ignorance ,  effet  de  la  misère  et  du  découra- 
gement, la  population  double  tous  les  vingt 
ans  ;  et ,  quoi  qu'on  en  dise ,  l'immigration  est 
pour  très-peu  de  chose  dans  cet  accroissement. 
Où  pourrait  même  observer ,  au  contraire , 
que,  quelle  qu'en  soit  la  cause,  nous  avons 
peu  de  vieillards,  peu  de  longévités  remar- 
quables; de  sorte  que  la  durée  moyenne  de 
la  vie  humaine  serait  plus  courte  chez  nous 
qu'en  Europe,  si,  dans  cette  vieille  Europe, 
le  nombre  prodigieux  d'enfants  qui  périssent , 
ne  diminuait  pas  extrêmement  ce  taux  moyen. 
Il  est  bien  vrai  que  quand  nous  n'aurons  plus 
de  nouvelles  terres  à  occuper,  les  hommes  se 
gêneront  un  peu  davantage  les  uns  les  autres , 
et  que  cette  progression  pourra  se  ralentir; 
ïuais ,  tant  que  chacun  travaillera  avec  intel- 
ligence et  librement,  et  recueillera  à  lui  tout 
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seul  le  fruit  de  ce  travail ,  il  n'y  aura  presque 
point  de  ménage  qui  ne  laisse-  après  lui  pkis 
d'enfants  qu'il  n'en  faut  pour  le  remplacer. 
En  thèse  générale ,  on  peut  dire  que ,  dans 
notre  espèce ,  la  fécondité  naturelle  étant  très- 
grande  ^  et  augmentant  même  avec  le  bon  état 
des  individus,  il  existe  toujours  des  hommes 
dans  un  pays  autant  et  à  proportion  qu'ils 
savent  et  qu'ils  peuvent  se  procurer  des  nn^em 
de  subsistance.  Cependant,  pour  que  cette 
maxime  soit  pleineinent  juste,  il  ne  faut  pas 
entendre  par  moyens  de  suiMÛstance,  seole^ 
ment  les  vivres ,  mais  toutes  leV  conaaissimces, 
toutes  les  ressources  et  tous  les  secours  pof 
lesquels  nous  pouvoim  nxms  préserver  es 
toutes  les  misères  et  de  tous  les  malheori 
auxquels  nous  sommes  sujets.  Voilà  pour  ce 
qui  Gonceroe  la  possibilité  de  la  pc^uiatîoB; 
et  c^te  manière  de  Fenvisager  £sàt  déjar  voir 
assez  clairement,  je  pense,  quelle  esH  la.  ma- 
nière de  l'accroître.  Aisance ,  libertaé ,  éga» 
lité,  lumières,  en  sont  les  principaux  moyens; 
et  toutes  les  ordonnances  d'Auguste  et  de 
Louis  XIY  sur  les  mariages ,  sont  des  expé- 
dients misérables  et  ridicules. 

Maintenant  considérons  ce  sujet  sous^  uB 
autre  aspect.  Est-il  donc  si  désirable  de  jo&iA- 
tiplier  les  hommes  dans  un  pays,  comme  ks 
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lapins  dans  une  garenne  ?  Nid  de  nos  poli- 
tiques n'a  imaginé  que  cela  pui$^  £aire  uaç 
question ,  et  nul  despote  n'hésHwa  sur  la  ré-^ 
pense.  Ua  des  plus  grands  honnp^s  qui  aient 
jamais  régné ,  Frédéric  II ,  a  sali  une  de  ses 
lettres  à  Yoltaiee  de. la  phrase  suivante  :  «  Je 
<^  les  regarde  (  les  hommes)  comme  une  horde 
«de  cerfs  dans  k  parc  d'un  grand  seigneur, 
«  et  qui  n'ont  d'autre  fonction  que  de  peupler 
«  et  remplir  l'endos  (i).  »  Il  est  vrai  que 
Voltaire  lui  reproche  sévèrement  cet  apoph- 
tegme, et  lui  cite,  en  réponse,  une  maxime 
de  Miltoa,  qui  Qcciferqie  une  vérité  bien  ter- 
rine pour  le&  oppressexirSb  :  «  Amongst  une- 
«  quab  no  Society  (sl).  n  Toutefois  tel  était  le 
seatiottenk  d'ua  roi  jeune  encore,  ayant  passé 
sa  vie  dans  le  maUieur,  et  ne  régnant  que  de- 
puis UA  a|i  ;  et  ce  roi  est  un.  de&  meilleurs  qui 

(i)  Lettre  da  a4  août  1741. 

(2)  Entre  les  éiresi  inégaux ,  nulle  société,  C*est  d'un  seul 
mot  mettre  hors  la  loi  tout  ce  qui  se  prétend  au-dessus  de 
la  règlo  copnmune.  Des  misérables  ont  souTent  dit  que 
VoItMin*.  le  meiUttiir  dea  kmnmea^  iattait  le»  kommes 
puÎM^mls.  l\  9êt  Tcai  qi:^,  pou^-  bi&  eacaurager,  il  a  sou* 
vent  loué  a^vec  exçfi9i,  ce  qu'ils,  faisaiei^t  de  bon  ;  mais  il 
n*a  ja^^s  applaudi  à  leurs  mauvaises  actions,  ni  à  leurs 
mauvais  sentiments ,  ni  même  à  leurs  mauvaises  maximes; 
et  il  les  a  souvent  blâmés  hautement  :  qu'un  seul  de  ses 
vils  détraoteun  se  vante  ê^n  avoir  âii«  autant. 


384      COMMENTAIRE  SUR  MONTESQUIEU. 

aient  jamais  existé.  Jngez  de  ce  que  peuvent 
penser  d'autres  princes  ayant  moins  de  lu- 
mières et  ayant  joui  d'une  longue  prospérité. 
£n  partant  de  ce  principe ,  oïi  sent  bien  qu-il 
faut  multiplier  son  gibier ,  parce  que  plus  on 
en  a, plus  on  en  tue;  plus  on  en  fait  tuer,  plus 
on  en  mange.  Pour  nous,  qui  avons  en  vue  le 
bonheur  réel  de  ces  pauvres  animaux ,  et  non 
pas  la  satisfaction  vraie  ou  fausse  de  leurs 
nobles  maîtres,  il  nous  paraît  clair  qu'il  s'agit 
de  les  rendre  heureux^  et  non  pas  de  le^ 
rendre  nombreux. 

Nous  avons  vu ,  en  parlant  du  commerce, 
que ,  quand  vingt  hommes  travaillent  sans  art 
et  sans  outils ,  ils  se  procurent  des  jouissances 
comme  vingt,  et  jouissent  chacun  comme  un; 
et  que  quand,  en  mettant  plus  d'intelligence 
dans  leurs  travaux,  ils  les  rendent  plus  pit)- 
ductifs,  ils  peuvent  parvenir  jusqu'à  se  pro- 
curer cent  fois  plus  de  moyens  de  jouissance, 
et  à  jouir  chacun  cent  fois  davantage ,  s'ils 
restent  en  même  nombre;  mais  qu'ils  ne 
jouissent  chacun  que  comme  dix,  si,  pendant 
ce  temps,  ils  deviennent  dix  fois  plus  nom- 
breux. Ce  calcul  est  simple.  Il  est  vrai  pourtant 
qu'étant  devenus  dix  fois  plus  nombreux,  ils  font 
aussi. dix  fois  plus  de  travail,  et  qu'ainsi  leur 
multiplication  n'est  pas  au  détriment  de  leur 
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aisance ,  ou  du  moins  n^  est  que  pour  la  somme 
de  sacrifices  que  leur  a  coûtée  l'éducation  des 
enÊuits  dont  leur  nombre  s'est  accru ,  et  ne 
devient  Vraiment  un  mal ,  que  quand  les 
hommes  sont  assez  nombreux  pour  se  gêner 
les  uns  les  autres ,  et  s'anpécher  réciproque- 
ment d'employer  leurs  facultés  aussi  utilement 
pour  eux ,  qu'ils  pourraient  le  faire ,  s'ils  étaient 
moins  rapprochés. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  il  est  certain  que  l'aug- 
mentation du  nombre  des  individus  est  une 
conséquence  de  leur   bien  -  être  ;  mais    que 
c'est  leur  bien«étre  qui  est  le  vrai  but  de  la 
société  9  et  que  leur  multiplication  n'en   est 
que  l'accessoire  souvent  peu  désirable.    Au 
reste ,  quand  on  en  ferait  le  principal ,  les 
moyens  que   nous  avons   indiqués   seraient 
encore  les  seuls  efficaces  pour  produire  cette 
multiplication  si  follement  désirée.  Tous  c^ix 
qui  révoltent  la  nature ,  qui  blessent  la  liberté 
naturelle ,  qui   froissent  les    sentiments  qui 
fiont  dans  tous  les  coeurs ,  qui .  enlèvent  à 
chacun  y  en  tout  ou  en  partie,  la  libre\^dispo<* 
sition  de  sa  personne;  tous  ceux  enfin  qui 
exigent  l'action  violente  d'une  autorité  que 
personne  n'a  pu  vouloir  donner  à  un  autre 
sur  lui-même ,  n'atteindront  point  le  but.  Car 
les  hommes  ne  sont  point  des  machines  im« 

%5 


386      COHMEUTAIRS  SUR  MONTESQUIEU. 

passibles  y  mais  des  êtres  sensibles;  leurs  sen- 
timents sont  les  plus  grands  ressorts  de  leur 
vie,  sur-tout  ceux  qui  sortent  du  £Dnds  même 
de  leur  constitution:  D'un  autre  coté ,  quand 
je  dis  qu'il  est  désirable  que  le  nombre  des 
hommes  ne  s'augmente  pas  au-delà  d'un  cer- 
tain terme,  il  n'en  Êiut  point  conclure  que 
l'on  puisse  donner  k  qui  que  ùe  soit  le  pou- 
voir de  retrancher  l'excédent  du  nombre  «des 
.vivants  :  tout  être  animé ,  une  fois  né  et  ca- 
pable de  jouissance  et  de  souffrance ,  n'est  la 
propriété  de  personne,  ni  de  son  père,  m  de 
l'état  ;  il  est  la  sienne  propre.  Par  son  exis* 
tence  même,  il  a  droit  à  sa  conservation.  L'en 
priver  est  im  crime  qui  a  été  autorisé  par 
beaucoup  de  législateurs ,  ^contre  lesquels  les 
théologiens  de  leur  pays  n'ont  point  réclamé. 
Mais  ne  pas  donner  naissance  à  cet  être, 
quand  il  ne  pourrait  que  vivre  malheureux, 
et  que  rendre  malheureux  ses  proches,  est  un 
acte  de  prudence  qui  a  été  condamné  et  con- 
trarié par  beaucoup  de  dispositions  législa- 
tives et  de  préceptes  religieux.  C'est  ainsi  que 
va  souvent  le  monde.  Ceci  nous  amène  ûatu- 
Tellement  -au  sujet  des  deux  livres  suivants. 
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LIVRE  XXIY.  Des  lois  dans  le  rapport  qu'elles 
ont  avec  la  religion  établie  dans  chaque 
pays ,  considérée  dans  ses  pratiques  et  en 
elle^-méme* 

LIYBE  XXY.  Des  lois  dans  le  rapport  qu'elles 
ont  avec  rétablissement  de  la  religion  de 
chaque  pajrs  et  sa  police  extérieure. 

Mbins  les  idées  reUgieotefl  .ont  d«  force  dan»  un  pays ,  plas  on 
y  eit  Tcctnenx,  henreux^  libre  et  paisible. 

La.  religion  n'est  pas  un  sujet  bien  difficile 
à  traiter  sous  le  rapport  de  Fart  social.  L'es- 
prit des  lois  à  cet  égard  doit  être  de  ne  blesser 
ni  de  gêner  les  opinions  religieuses  d'aucun 
citoyen,  de  n'en  adopter  aucune,  et  d'empê- 
cher qu'aucune  ait  la  moindre  influence  sur 
les  affaires  civiles.  Sans  doute  il  y  a  4es  reli-  / 

gions  plus  nuisibles  que  d'autres  par  les  usages 
qu'elles  adoptent,  par  les  maximes  pernicieuses 
qu'elles  consacrent,  par  le  célibat  de  leurs 
prêtres ,  par  les  moyens  de  séduction ,  de  cor- 
ruption ou  seulement  d'influence  qu'elles  leur 
donnent ,  par  leur  dépendance  d'un  souverain 
étranger,  sur -tout  par  leur  aversion  plus  ou 
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moins  grande  pour  les  lumières  en  tout  genre. 
Mais  aucune,  quelle  qu'elle  soit,  n'appartient 
en  rien  à  l'ensemble  du-  corps  social.  Elle  est 
une  relation  immédiate  et  particulière  de 
chaque  individu  avec  l'auteur  de  toutes  choses. 
Elle  n'est  point  au  nombre  des  choses  qu'il  a 
dû  et  pu  mettre  en  commun  avec  ses  co- 
associés ou  concitoyens.  On  ne  peut  jamais 
s'engager  à  penser  de  même'  ou  autrement 
qu'un  autre ,  parce  qu'on  n'en  est  pas  le 
maître.  On  ne  l'est  pas  même  de  ne  pas  chan- 
ger d'avis.  Toute  religion  consiste  essentielle- 
ment dans  des  opinions  purement  spécula- 
tives ,  appelées  dogmes.  Sous  ce  rapport, 
toutes ,  excepté  la  véritable ,  sont  des*  systèmes 
philosophiques  plus  ou  moins  téméraires,  plus 
ou  moins  contraires  à  la  sage  réserve  de  la 
saine  logique.  '  Toutes  joignent  à  ces  dogmes 
quelques  préceptes  de  conduite.  Si  quelques- 
uns  de  ces  préceptes  sont  contraires  à  la  saine 
morale  sociale  (  et  cela  arrive  toujours,  pafce 
que  toutes  ont  été  faites  dans  des  temps  d'igno- 
rance ,  et  que  la  morale  ne  peut  être  épurée 
que  dans  des  temps  éclairés,  et  ne  Test  pas 
même  encore  complètement),  ces  préceptes 
sont  un  mal.  Si  les  préceptes  de  conduite, 
adoptés  par  une  religion,  étaient  tous  irrépré- 
hensibles ,  ils  auraient  encore  le  tort ,  qu'elle 
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kur  donnerait  pour  base  des  opinions  ha^àl'- 
dées,  au  lieu  de  les  fonder  sur  la  saiti^  raison 
et  sur  des  motifs  inébranlables.  C'est  là  le  cas 
de  dire,  avec  bien  plus  de  raison,  ce  cjne 
X)inar  disait  de  l'Alcoran  :  Si  tdu^  Ces  livrés 
n^ienseignent  que  l€L  même  chose  que  la  raison^ 
ils  sont  inutiles  :  sUls  enseignent  le  contraire , 
Us  sont  nuisibles*  Le  gouviemement  ne  dc^t 
donc  jamais  faire  ensmgner  aucun  système  re- 
ligieux, mais  la  meilleure  doctrine  morale,  re- 
connue telle  par  les  esprits  les  plus  éclairés 
du  temps  dans  lequel  il  existe.  D'ailleurs,  les 
opinions  religieuses  ont  ceci  de  particulier, 
qu'elles  donnent  un  pouvoir  illimité  à  ceux 
qui  les  annoncent,  sur  ceux  qui  les  croient 
réellement  les  dépositaires  et  les  interprètes 
de  la  volonté  divine.  Leurs  promesses  sont 
knmenses  dans  l'avenir.  Nulle  puissance  tem- 
porelle ne  peut  les  balancer.  Il  suit  de  là  que 
les  prêtres  sont  toujours  dangereux  pour  l'au- 
torité civile;  ou  bien  que,  pour  en  être  sou- 
tenus, ils  adorent  tous  ses  abus  et  font  un 
devoir  aux  hommes  de  lui  sacrifier  tous  leurs 
droits  ;  en  sorte  que ,  tant  qu'ils  sont  en  grand 
crédit,  ni  liberté  ni  même  oppression  pai- 
sible n'est  possible.  Aussi  tout  gouvernement 
qui  veut  opprimer,  s'attache  les  prêtres,  puis 
travaille  à  les  rendre  assez  puissants  pour  le 
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servir.  Celui  qui  veut  le  bonheur  et  la  liberté , 
^'occupe  de  les  discréditer  par  le  progrès  des 
lumières.  Voilà  à  <}uoi  se  réduit  l'esprit  des 
lois  sur  àe  point.  U  me  panut  assez  inutile 
d'aller  chercher  ce  que  l'auteur  d'une  religion 
devrait  fsiire  y  pour  la  fiùre  goûter  et  pour 
qu'elle  puisse  se  répandre.  J'ose  croire  qu'il 
ne  s'en  fera  plus  de  nouvelles ,  du  moins  diez 
les  nations  poUoées. 


r 
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LIVRE  XXVI. 

* 

Des  lois  dans  le  rapport  quelles  doivent  a^oir 
avec  V ordre  de  choses  sur  lesquelles  elles 
statuent. 

Il  n'y  a  rien  à  tirer  de  ce  livre. 

Sous  un  titre  assez  énigmatique ,  tout  ce  livre 
se  réduit  à  ce  seul  point  :  qu^il  ne  faut  pas  se 
décider  sur  une  question,  par  les  motifs  qui 
ont  déterminé  à  l'égard  d'une  autre  d'une  na- 
ture toute  différente.  Cela  est  trop  évident, 
pour  que  personne  soit  tenté  de  le  nier.  Je  ne 
m'y  arrêterai  donc  pas  ;  d'autant  que  toutes 
les  décisions  énoncées  sur  leis  nombreux  ol>- 
jets  que  l'on  prend  pour  exemples,  sont  jugées 
d'avance ,  au  moins  dans  ma  manière  de  voir, 
par  les  principes  que  j'ai  établis  précédemment, 
en  traitant  des  différentes  matières  auxquelles 
ces  objets  se  rapportent.  Si  je  les  discutais  de 
nouveau,  je  ne  ferais  que  me  répéter  ;.et,  quand 
on  a  posé  des  bases,  il  n'est  pas  nécessaire 
d'examiner,  l'un  après  l'autre,  chaque  cas  par- 
ticulier. N'ayant  donc  aucune  instruction  nou- 
velle à  tirer  de  ceci,  je  passe  outre,  sans  plus 
tarder. 
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OVRE  XXVII.  De  l'origine  et  des  révolutions 
des  lois  des  Romains  sur  les  successions. 

LIVRE  XXVm.  De  V origine  et  des  réi^olutions 
des  lois  civiles  chez  les  Français. 

Ces  deox-ci  sont  purement  lûstoriques.  Je  ne  m*y  arrêterai  pu. 

Mon  objet  dans  ce  commentaire  n'a  point 
été  de  faire  l'apologie  de  l'érudition  de  Mon- 
tesquieu; et  encore  moins  de  me  joindre  à 
ceux  qui  lui  reprochent  d'avoir  mal  saisi  l'es- 
prit des  lois  de  ces  temps  anciens,  dont  il  a 
essayé  de  percer  l'obscurité.  Je  ne  me  suis  pro- 
posé que  d'établir  quelques  principes  de  l'art 
social.  Or,  comme  ces  deux  livres-ci  sont  pu- 
rement historiques,  et  qu'on  n'en  peut  rien 
tirer  pour  la  théorie  de  la  formation  et  de  la 
distribution  des  pouvoirs,  ni  pour  celle  de  la 
formation  et  de  la  distribution  des  richesses, 
je  les  passerai  entièrement  sous  silence. 
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LIVRE  XXIX. 

De  la  manière  de  composer  les  lois. 

Rien  dltistractif  encore ,  ici  qne  la  manière  dont  Gondoreet 
a  orilîqné  œ  lirre  ,  on  plntAt  Ta  refaite 

> 

Ce  titre  un  peu  vague  a  besoin  de  quelque 
explication  pour  être  bien  compris,  ainsi  que 
plusieurs  autres  titres  sur  lesquels  nous  avons 
déjà  txd  la  même  remarque.  L'auteur,  dans  ce 
livre ,  se  propose  de  prouver  que  les  lois  doi- 
vent être  claires  et  précises,  s'énoncer  avec 
dignité  et  simplicité  ;  qu'elles  ne  doivent  point 
prendre  le  style  et  la  tournure  de  dissertation , 
et  sur*  tout  ne  pas  s'appuyer  sur  des  raisons 
ridicules,  quand  elles  donnent  leurs  motifs; 
qu'elles  ont  souvent  des  effets  indirects ,  con* 
traires  au  but  du  législateur;  qu'elles  doivent 
être  en  harmonie  entre  elles;  que  souvent  plu- 
sieurs se  corrigent  et  se  soutiennent  les  unes 
les  autres,  et  que,  pour  bien  dppi^écier  leurs 
effets,  il  faut  les  rapprocher  et  les  juger  dans 
leur  ensemble ,  et  non  pas  chacune  en  parti- 
culier et  prise  isolément;  qu'il  ne  feut  point 
que  le  législateur  perde  de  vue  la  nature  de 
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l'objet  sur  lequel  il  statue ,  et  se  décide  par 
des  motifs  qui  y  sont  étrangers.  En  cela,  ce 
livre  rentre  dans  le  sujet  déjà  traité  dans  le 
livre  vingt-sixième ,  comme  à  d'autres  égards 
il  se  rapproche  en  bien  des  points  des  objets 
des  livres  douzième  et  sixième.  L'auteur 
montre  encore  que ,  pour  bien  apprécier  une 
loi,  il  faut  tenir  compte  des  circonstances 
dans  lesquelles  elle  a  été  rendue;  cela  a  déjà 
été  dit  et  prouvé  ailleurs.  U  veut  aussi  que 
les  lois  statuent. toujours  d'une  manière  géné- 
rale ,  et  ne  soient  pas  rendues ,  comme  les  resr 
crits,  à  l'occasion  de  faits  pajpticuliers.  Enfin, 
il  voudrait  que  le  l^islateur.  se  défît  de  ses 
préjugés.  Piersonne  ne  3era  tenté  de  le  cohtre- 
dire  /sur  aucun  de  tous  ces  points.  On  pour- 
rait  bien  n'être  pas  aussi  satis&it  des  divers 
exemples,  et  de  quelques rvnes  des  nûsons 
qu'il  emploie  pour  pr<>uvei*de$  choses  si  claires. 
Plusieurs  s^fi^ntgrandenijent  sujets  à  critique. 
Mais,  comice  il  n'en  résulterait  aucune  lu- 
mière nouvelle  qui  fut  de  grande  importance, 
je  m'en  abstiens.  Il  ne  suffit  pas  d'avoir  raisoB 
contre  les  grands  hommes;  iliaut  encore,  pour 
s'attacher  à  les  contre^V'e,  que  «cela  soit  né- 
cessaire. 

J'ai  entre  les  maâns  nœ  crîtiquei  de  ce  livre 
de  XE^rit  des  lois,  faile  par  le  plus  grand 


pliilosophe  de  ces  derniers  temps,  Condorcet. 
Elle  n'a  jamais  été  publiée,  et  probablement 
n'a  pas  été  faite  pour  Tétre.  On  la  trouvera  à 
la  fin  de  ce  volume/ On  y  verra  avec  quelle 
force  de  dialectique  il  réfute  Montesquieu,  et 
avec  quelle  supériorité  de  vues  il  refait  son 
ouvrage.  On  y  verra  sur-tout  que,  si  je  suis 
loin  d'une  si  haute  capacité,  je  ne  suis  pas 
moins  éloigné  d'une  telle  sévérité. 
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•  *  * 

LIVRE  XXX.  Théorie  des  lois  féodales  chez 
les  Francs,  dans  le  rapport  qu* elles  ont  avec 
rétablissement  de  la  monarchie. 

OVRE  XXXI.  Théorie  des  Içis  féodales  chez 
les  Francs ,  dans  le  rapport  qu  elles  onf  avisf 
les  révolutions  de  la  monarchie. 

Ces  denx  livres  -  sont  encore  parement  liistorîqaes. 

Malgré  toos  ses  défants ,  V Esprit  des  Lois ,  qoand  il  a  para , 
a  mérité  d'être  attaqné  par  tons  les  ennemis  des  lumières  et  dt 
l'humanité  ,^  et  d'être  défendu  par  leurs  amis. 

Les  raisons  qui  m'ont  fait  passer  si  rapide- 
ment sur  les  livres  vingt-septième  et  vingt-hui- 
tième y  m'obligent  à  en  user  de  même  à  l'égard 
de  ceux-ci.  Je  respecte  beaucoup  ces  recher- 
ches :  elles  ont  sans  doute  leur  utilité  ;  mais 
elles  n'ont  qu'un  rapport  très -éloigné  avec 
.  celles  qui  m'occupent.  Ainsi  je  ne  les  exami- 
nerai point.  J'observerai  seulement,  sans  en- 
trer dans  le  fond  de  la  dispute,  que  tout 
homme  sensé  est  afiEligé  de  voir  Montesquieu 
(^chapitre  ^5  du  livre  3o)  donner  comme  une 
forte  raison  contre  le  système  de  l'abbé  Dubos , 
quHl  serait  injurieux  pour  les  grandes  mai- 
sons de  France,  et  pour  les  trois  races  de 
leurs  rois ,  parce  que  dans  cette  hypothèse  il 
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y  aurait  eu  un  temps  où  elles  auraient  été  des 
fqmilles  communes.  On  n'est  pas  moins  cho- 
qué de  l'emphase  avec  laquelle  il  parle  con- 
tinuellement de  cette  fameuse  noblesse,  qu'il 
représente  toujours  comme  incessamment  cou- 
verte de  poussière ,  de  sang  et  de  sueur,  et  qui 
finalement  ne  l'a  été  que  de  ridicules ^'^véci- 
sénxent  pour  s'être  trop  infatuée  de  ces  pom- 
peuses billevesées.  Il  y  a  bien  encore  quelques 
autres  niaiseries  qui  même  contredisent  celles- 
là  y  .comme ,  par  exemple ,  de  dire  que ,  dès  le 
temps  de  Gontran,  les  armées  françaises  ne 
Jurent  plus  funestes  qu'à  leur  propre  pajrs; 
et  de  s'écrier  :  chose  singulière  /  elle  (  la  mo- 
narchie) était  dans  la  décadence  dès  le  temps 
des  petits-fils  jie  Clovis.  C'est  de  bonne  heure. 
Il  aurait  mieux  valu ,  ce  me  semble ,  avouer 
naïvement  qu'elle  était  un  enfant  mort -né, 
ou  du  moins  fort  mal  constitué.  Mais  je  livre 
tout  cela  aux  réflexions  des  lecteurs.  Ainsi  ma 
tâche  est  finie. 

Ce  serait  peut-être  ici  le  lieu  de  hasarder 
un  jugement  général  sur  l'ouvrage ,  dont  nous 
venons  de  discuter  différentes  parties.  Cepen- 
dant je  m'en  abstiendrai.  Je  me  contenterai  de 
remarquer  que  XEsprit  des  Lois,  quand  il  a 
paru ,  n'a  guère  été  attaqué  que  par  des 
hommes  de  parti ,  la  plupart  très-méprisables 
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et  de  très  «mauvaise  foi;  et  que,  malgré  ses 
nombreux  dé&uts  ,  connus  ,  reconnus  et 
avoués ,  il  a  constamment  été  défendu  par 
tous  les  vrais  amis  des  lumières  et  de  l'huma- 
nité, même  par  ceux  qui  avaient  de  justes  mo- 
tifs personnels  de  se  plaindre  de  l'auteur.  A 
leur  tète,  il  faut  mettre  Voltaire,  qui,  dans 
cette  occasion,  comme  dans  toutes  les  autres 
semblables ,  a  bien  manifesté  son  noble  et  gé- 
néreux caractère,  aussi  supérieur  aux  peti- 
tesses de  la  vanité ,  que  son  esprit  Tétait  à 
celles  des  préjugés,  en  faisant  l'éloge  le  plus 
complet ,  et  même  le  plus  exagéré  de  YEsprit 
des  Lois  y  par  ce  mot  si  connu  :  Le  genre  hu- 
main ai^€iit  perdu  ses  titres;  Montesquieu  les 
a  retrouvés  y  et  les  lui  a  rendus. 


FIN  DU   COMMENTAIRE. 


^ 


OBSERVATIONS 

DE  CONDORCET, 
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DE  L'ESPRIT  DES  LOIS. 


OBSERVATIONS 

DE  CONDORCET, 

SUft  LE  VINGT -NEUVIÈME  LIVRE 

DE  L'ESPRIT  DES  LOIS. 

LIVRE  XXIX. 

DE  LA   MANIÈRE   DE   G03IPOSER   LES   IlOIS. 

Chapitre  i.  —  De  V esprit  du  Législateur. 
Chapitre  a.  —  Continuation  du  même  sujet. 

Je  n'entends  pas  ce  premier  chapitre. 

L'esprit  d'un  législateur  doit  être  la  justice , 
l'observation  du  droit  naturel  dans  tout  ce 
qui  est  proprement  loi.  Dans  lés  règlements 
sur  la  forme  des  jugements  ou  des  décisions 
particulières ,  il  doit  chercher  la  meilleure  mé- 
thode de  rendre  ces  décisions  conformes  à  la 
loi  et  à  la  vérité.  Ce  n'est  point  par  esprit  de 
modération ,  mais  par  esprit  de  justice ,  que 
les  lois  criminelles  doivent  être  douces,  que 
les  lois  civiles  doivent  tendre  à  l'égalité ,  et  les 

a6 


402  OlSBRTAtlONS  JDS  CdirDORCET, 

lois  cVadministration  au  maintien  de  la  liberté 
et  de  la  propriété. 

Les  deux  exemples  cités  sont  mal  choisis. 
La  simplicité  des  formes  n  est  pas  contraire  à 
la  sûreté ,  soit  de  la  personne ,  soit  des  biens , 
pour  le  maintien  de  taqu^Ue  les^  formes  sont 
établies.  Montesquieu  semble  le  croire  ;  mais 
il  ïie  le  prouve .  nuUjs  part ,  et  les  injustices 
causées  par  les  formes  compliquées,  rendent 
l'opinion  contraire  au  lUoifis  TistiiSemblable. 

Le  second  exemple  est  ridicule.  Qu'importe 
à  la  science  de  composer  les  lois,  que  CéciUus 
ou  Aulu-Gelle  aient  dit  une  sottise  ? 

Par  esprit  de  modération ,  Montesquieu  n'c^i- 
tendrait-il  pas  cet  esprit  d'incertitude ,  qui  al- 
tère par  cent  petits  motifs  particuliers  les 
principes  invariables  de  la  justice  ?  (  Voyez  le 
chapitre  î8). 

Chapitre  3.  —  Que  les  lois  qui  paraissent 
s* éloigner  des  vues  du  Législateur^  y  sont 
soit^ent  conformes. 

Le  prëmiet*  devoir  d'un  législateur  est  d'être 

juste  fet  raisonnable.  ïl  est  injuste  de  punir 

uh  bomme  pour  n'avoiir  pas  pris  un  parti, 

puisqu'il  peut  ou  ignorer  quel  est  le  parti  le 

^        plus  juste  9  ou  lies  croire  tous  deux  coupables. 
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Il  esl  contre  la  raison  de  pro«u>ncer  la  peinie 
d'infamie  par  une  loi  :  ropi^ion  seule  peut 
àéfiçrmr  cette  peine.  Si  la  loi  est  d'accord  avec 
l'opiiiian ,  la  loi  est  inutile  ;  et  elle  devient  ri^- 
dicule ,  ai  elle  est  contraire  à  l'opinion. 

Montesquieu  pe  &e  trompe-t-il  pas  sur  l'in* 
tention  de  Solon  ?  Il  siemble  qu'elle  était  plu- 
tôt d'obliger  le  gros  de  la  nation  à  prendre 
parti  dans  les  querelle^  entre  un  tyran,  un 
sénat  oppresseur,  des  magistrats  iniques,  et  les 
défenseurs  de  la  liberté ,  afin  d'assurer  à  ceux- 
ci  l'appui  des  citoyens  bien  intentionnés,  mais 
«que  la  crainte  aurait  empêchés  de  se  déclarer. 

C'était  un  moyen  de  changer  en  gueire  ci-* 
vile  toute  insurrection  particulière;  mais  ce 
motif  était  conforme  k  l'esprit  des  républiques 
grecques. 

Chafitiue  4*  —  Des  lois  qui  choquent  les  vues 

du  législateur. 

Un  bénéfice  étant  ou  une  fonction  pu- 
blique ,  ou  une  récompense ,  doit  être  donné 
au  nom  de  l'état  ;  et  on  doit  savoir  à  qui  l'état 
Ta  donné.  Un  procès  pour  un  bénéfice  est 
donc  une  chose  ridicule. 

Si  on  regarde,  au  ccmtraire,  un  bénéfice 
coname  une  propriété,  et  le  droit  de  le  don- 
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ner  comme  une  autre  espèce  de  prophète^ 
alors  la  loi  citée  est  évidemment  injuste. 

Comment;  dans  V Esprit  des  Lois,  Montes- 
quieu-n'a-t-il  jamais  parlé  de  la  justice  ou  de 
l'injustice  des  lois  qu'il  cite,  mais  seulement 
des  motifs  qu  il  attribue  à  ces  lois  ?  Pourquoi 
n'a-t-il  établi  aucun  principe  pour  apprendre 
à  distinguer^  parmi  les  lois  émanées  d'un  pou- 
voir légitime ,'  celles  qui  sont  injustes  et  celles 
qui  sont  conformes  à  la  justice?  Pourquoi, 
dans  Y  Esprit  des  £o^^  n'est-il  question  nulle 
part  de  la  nature  du  droit  de  propriété,  de 
ses  conséquences ,  de  son  '  étendue  ,  •  de  ses 
limites? 

Chapitre  5.  —  Continuation  du  même  sujets 

Je  ne  sais  pourquoi  Montesquieu  appelle 
une  loi,  ce  serment  qui  était  aussi  imprudent 
que  barbare.  Une  loi  qui  ordonnerait  de  dé- 
truire une  ville,  parce  que  ses  habitants  en 
ont  détruit  une  autre,  peut  être  très-injuste; 
mais  elle  ne  serait  pas  plus  contraire  aux  vues 
du  législateur,  que  la  loi  qui  décerne  la  peine 
de  mort  contre  les  assassins ,  dans  la  vue  d'em- 
pêcher les  meurtres. 

Il  existe  près  de  nous  tant  de  lois  impor- 
tantes, qui  contrarient  les  vues  pour^lesqueUes 
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le  législateur  les  a  établies ,  qu'il  est  bien 
étrange  que  l'auteur  de  V Esprit  des  Lois  ait 
été  choisir  ces  deux  exemples. 

Cette  observation  se  présente  souvent,  et 
l'on  peut  en  donner  la  raison.  (  Fojr.  ch,  i6). 

Chapitre  6.  —  Que  les  lois  qui  paraissent  les 
mêmes  ri  ont  pas  toujours  le  même  effet. 

La  loi  de  César  était  injuste  et  absurde. 
Quelle  était  donc  la  tyrannie  de  cet  homme 
si  clément ,  s'il  s'était  arrogé  le  droit  de  fouiller 
les  maisons  des  citoyens ,  d'enlever  leur  ar- 
gent, etc.  !  et  s'il  n'employait  pas  ces  moyens, 
à  quoi  servait  sa  loi?  D'aiUeurs  elle  devait  aug- 
menter  la  masse  des  dettes  ;  et  elle  n'aurait  pu 
être  utile  aux  débiteurs ,  qu'en  diminuant  l'in- 
térêt de  Fargent.  Or,  la  liberté  du  commerce 
est  le  seul  moyen  de  produire  cet  effet.  Toute 
autre  loi  n'est  propre  qu'à  faire  hausser  l'in- 
térêt au-dessus  du  taux  naturel. 

La  loi  de  César  n'était  vraisemblablement 
qu'un  brigandage,  et  celle  de  Law  était  de 
plus  une  extravagance.  (  Foir  Dion  Cassius , 
/«V.  4i). 
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Chu>itiie  7.  —  Continuation  du  même  sujet 
Nécessité  de  bien  composer  les  lois. 

L^ostracisme  était  une  injustice.  On  n'est 
point  criminel  pour  avoir  du  crédit,  des  ri- 
chesses ou  de  grands  talents.  C'était  de  plus 
tin  moyen  de  priver  la  république  de  ses  meil- 
leurs citoyens ,  qui  n'y  rentraient  ensuite 
qu'à  la  faveur  d'une  guerre  étrangère  ou  d'une 
sédition. 

Et  comment  la  nécessité  de  bien  composer 
les  lois ,  et,  ce  qui  en  devrait  être  la  suite, les 
principes  d'après  lesquels  on  doit  les  compo- 
ser, sont-ils  établis  par  l'exemple  de  deux  mau- 
vaises lois ,  établies  dans  deux  villes  grecques  ? 

Il  s'agit  de  donner  aux  hommes  les  lois  les 
plus  conformes  à  la  justice ,  à  la  nature  et  à 
la  raison  ;  il  s'agit  de  composer  ces  lois ,  de  ma- 
nière qu'elles  puissent  être  bien  exécutées,  et 
qu'on  n'en  abuse  point;  et  rauteur  de  V Es- 
prit des  Lois  fait  l'éloge  d'une  loi  absurde  des 
Athéniens!  Jamais  d'analyses,  jamais  de  dis- 
cussions, jamais  aucun  principe  précis;  tou- 
jours un  ou  deux  exemples  qui  le  plus  sou- 
vent ne  prouvent  qu'une  chose ,  c'est  qu*il  n'y 
a  rien  de  si  commun  que  les  mauvaises  lois. 


J 
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Chapitre  8.  —  Que  les  lois  qui  paraissent  les 
mêmes  y  r^* ont  pas  toujours  eu  le  même  effet. 

La  liberté  de  faire  des  substitutions  dérive 
dans  les  lois  romaines ,  comme  dans  lei^  nô^es , 
du  principe  que  le  droit  de  propriété  s'étend 
jusqu'à  la  disposition  des  biens  après  la  mort. 
Ce  principe  est  assez  généralement  établi, 
parce  que  presque  par -tout  ce  sont  les  pos- 
sesseurs actuels  qui  dans  l'origine  ont  £aiit  les 
lois.  Si  les  Romains  voulaient  perpétuer  cer- 
tains sacrifices ,  comme  nous  voulons  perpé- 
tuer certains  titres ,  il  est  vraisemblable  que 
la  vanité  en  étMt  également  le  motif.  C'était 
toujours  un  représentant  qu'on  se  choisissait 
dans  l'aveiiir. 

Chapitre  9.  —  Que  les  lois  grecques  et  ro- 
maines ont  puni  '2' homicide  de  soi-  même, 
sans  avoir  ks  même  motif. 


Dans  qv^l  puys  de  la  Grèce  punissait^n  le 
^^içide  ?  .et  qu^e  était  la  peine  établie  ? 

JMooy^squjijÇu  n'eB  dit  rien.  Aussi  trouve*t- 
on^qi^e  PJaton^i^e  parle  dans  ce  dialogue  d'au- 
dwe.loi  étalée,  mçâs  de  celles  qu'il , faudrait 
établir.;  Il  veut,. par  exemple,  qu'un  esclave  qui 
tuerait  un  homme  libre  en  se  défendant ,  soit 
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puni  de  mort ,  etc.  Quant  aux  suicides ,  Platon 
conseille  à  leurs  parente  de  les  enterrer  sans 
cérémonie,  sans  inscription,  et  de  consulter 
dévotement  les  prêtres  sur  la  forme  des  sacri- 
fice]^ expiatoires. 

Enfin  ce  mot  :  sera  puni,  n'est  pas  dans 
Platon  ;  et  voilà  comment  Montesquieu  cite 

Platon  v^^<^<>i^iu^i^^  il  prouve  qu'^n  Grèce,  op 
punissait  le  suicide. 

A  Borne,  si  l'on  se  donnait  la  mort  avant 
d'être  condan[^é ,  on  évitait  la  confiscation  des 
biens,  la  privation  de  la  sépultiu'e,  etc.  Les 
empereurs  déclarèrent  doue  que, les  accusés, 
.qui  se  tueraient  pour  prévenir  la  condamna^ 
,tion ,  seraient  traités  comme  s'ils  avaient  été 
condamnés.  Les  Jois  qui  prononçaient  la  con- 
fiscation après  la  condamnation  ,  étaient  in- 
justes ;  celles  qui  privent  les  condaninés ,  de  la 
sépulture,  peuvent  être  barbares;  mais  il  ne 
s'agit  pas  dans  tout  cela  de  peine  contre  le 
suicide. 

On  fait  grâce  en  AngletejÉte  de  certaines 
peines  à  ceux  qui  savent  lire.  Supposons  qu'on 
eût  fait  une  loi  pour  priver  de  cette  grâce 
ceux  qui  apprennent  à  lire  pendant  le  procès, 
dira-t-on  qu'on  a  établi  dés  peines  en  Angle- 
terre contre  ceux  qui  appreonent  à  lire? 
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Chapitre  io.  —  Que  les  lois  qui  paraissent 
contraires,  dérivent^ quelquefois  du  même 
esprit. 

Pour  que  l'exemple  répondît  au  titre ,  il  fau- 
drait que  la  loi  française  eût  pour  motif  le 
principe  de  respecter  Tasyle  d'un  citoyen. 

Et ,  pour  que  le  titre  répondît  à  l'exemple , 
il  faudrait  dire  qu'on  étend  plus  ou  moins  y 
dans  différents  pays ,  tes  conséquences  d'un 
même  principe. 

Mais  alors  le  titre  n'eût  pas  eu  l'air  profond. 

Montesquieu  aurait  pu  observer  que  du 
même  principe ,  du  respect  pour  la  vie  des 
,  hommes ,  on  peut  déduire  ou  des  lois  douces, 
ou  dés  lois  sévères  jusqu'à  l'atrocité;  et  il  au- 
rait fallu  en  conclure'que  tout  autre  principe, 
que  celui  de  la  justice,  peut  conduire  à  de 
fausses  conséquences. 

Chapitre  ii.  —  De  quelle  manière  deux  lois 
diverses  peuvent  être  comparées. 

*  Pour  que  le  principe  établi  dans 'ce  chapitre 
fût  vrai,  il  faudrait  qu'un  système  de  lois,  où 
il  en  entrerait  d'injustes ,  pût  être  bon.  Autre- 
ment il  est  beaucoup  plus  simple  de  juger 
séparément  chaque  loi,  de  voir  si  elle   ne 
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choque  pas  la  justice,  le  droit  naturel.  Si  elle 
y  est  contraire ,  alors  il  faut  la  rejeter  ;  et , 
dans  le  cas  où  elle  aurait  une  utilité  locale , 
la  remplacer  par  une  autre  loi  qui  aurait  les 
mêmes  e£fets  sans  blesser  la  justice. 

Dans  l'exemple  cité,  il  fallait  i^  distinguer 
l€^  faux    témoignage   regardé   en   lui-même 
comble  un  crime ,  et  le  faux  témoignage  con^ 
sidéré  seulement  comme*  un  attentat  contre 
la  vie,  l'honneur  d'un  citoyen ,  et  prouver  que 
c'est  sous  ce  point  de  vue  seul  qu'il  est  un 
délit.  2^  Il  fallait  montrer  que  la  loi  de  Frapce 
non  -  seulement   n'est   pas   nécessaire  ,   mais 
qu'elle  est  mauvaise;  non  en  ce  qu  elle  punit 
de  mort,  dans  une  affaire  capitale ,  celui  qui 
a  causé ,  par  un  faux  témoignage ,  la  mort  d^n 
innocent,  rj^is  parce  qu çUe  avitorise  à  pour- 
suivre, comme  Eaux  témpip,  ççlui  qui,  après 
la  confrontation,  se  rétracterait,  ou  dont  le 
faux  témoignage  serait  découvert;  qu'elle  n'est 
par  conséquent  qu'un  obstacle  de  plus  opposé 
à  la  justification  d'un  innocent  accusé.  S''  De 
ce  quHl  est  difficile ,  en  Angleterre ,  de  foire 
pém*' «m  innocent  par>  un  ^foux  >  témo^sge ,  il 
ne  s'ensuit  pas  que  l'on i ne  ^îfve.  p^ji^t  iivog^i^ 
der  ce  crime , .  lorsqu'il  lest;  conums ,  ^9>msf^ 
WDLjcnmè  6a|tttal. 

Ainsi  non  *-  senleoifint  le  f  léncîpe  :^MpQ4é 
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dans  ce  chapitre  est  très -incertain,  mais  le 
fait  employé  comnre  exemple  nt  s'y  applique 
point. 

Qn^on  nous  perm^jttfe  seutem^dt  d'être  un 
peu  surpris  que  la  barbarie  de  la  torture ,  le 
refus  injuste  *et  tyrannique  d'admettre  à  la 
preuve  de  faits  justificatifs ,  et  la  loi  équivoque 
et  peiït-  être  trop  rigoureuse  contre  les  faux 
témoins,  soient  présentés  par  Montesquieu 
comme  formant  un  système  de  législation  dont 
il  faille  examiner  l'ensemble.  Si  c'est  un  per- 
siflage, il  n'est  pas  assez  marqué. 

OsTAl^itftE  lia.  -»—  QiPe  tes  lois  qui  paraissent 
les  mentes ,  sont  réellement  quelquefois  dif- 
férentes. 

O  chapitre  n^e  contient  rien  que  de  ju^te. 
Mais  le  titre  wmbte  annoncer  <la  prétention 
ée  dire  une  chose  extraordinaire,  que  le^cha- 
rpitre  ne  jui^lifie  p^/ Cette  proposition  :  Le  re- 
celear'éait'être  fmm  de  la  même  peine  que 
'ie>7»léury  i/eSt^pMUneloi,  nvais  une  maxime 
générale, 'vmie'^uiïansse.  Si  elle  e^  vraie,  la 
loi' de  France  et  la  loi  rotmaine  sont  également 
bûQineis  ou  mauvaises,  soit  lorsqu'elles  sia-^ 
tuent  contre  te  voleur ,  soit  torsqu'èlles  sta- 
tuent contre  le  receleur  ;  si  elle  eSt  fausse , 
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toutes   deujx:  sont  nécessairement  mauvaises 
par  rapport  à  l'un  des  deux. 

.Chapitre  i3.  - —  Quil  ne  faut  pQÎnt  séparer 
les  lois  de  V objet  pour  lequel  elles  sont 
faites.  —  Des  lois  romaines  sur  le  vol. 

La  distinction  entre  le  vol  manifeste  et  le 
vol  non  manifeste ,  n'a  pas  besoin  d'une  expli- 
cation tirée  des  lois  de  Lacédémone.  La  diffé- 
rence de  la  peine  peut  n'avoir  eu  d'autre  motif 
que  la  certitude  de  l'un  de  ces  vols,  et  la  diffi- 
culté de  prouver  l'autre.  Et  comme  le  second 
n'était  puni  que  par  une  amendç,,  cette, dis- 
tinction n'est  pas  déraisonnable;  p^ce  qu'un 
receleur  ,  un  acheteur  imprudent  ou  à  demi 
de  mauvaise  foi ,  pouvaient  être  sans  injustice 
condamnés  à  cette: amende  du  doubla.  Il  y  a 
des.  cas  où  nos  tribunaux  font  grâce  de  la  vie., 
et  condamnent  aux  galères  perpétuelles  un 
assassin  ,  un  empoisonneur  ,  sous  jN^étexte 
qu'ils  ne  sont  pas  absolument  convsôncus, 
mais  seulement  à-très-peu-près.  C'est  une  ju- 
risprudence asse?  naturelle  chez  un  peupk 
encore  à  demi  -  sauvage ,  qui  regarde  la  punir 
tion  des  crin^es ,  plus  comme  un  acte  de  ven- 
geance i^glé. par  la  loi,  que  comme  un  acte 
de  justice. 
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La  distinction  entre  la  peine  des  pubères 
et  des  impubères  n'a  besoin ,  pour  être  enr 
tendue ,  ni  des  lois  de  Lacédémone  y  ni  des 
raisonnements  de  «Platon  sur  les  lois  de  l'île 
de  Crète.  Elle  est  fondée  sur  ce  que  les  im- 
pubères sont  supposés  n'avoir  ni  l'usage  de 
leur  raison ,  ai  la  connaissance  distincte  des 
lois  de  la  société. 

CHAPriRE  14.  —  Qu'il  ne  faut  pas  séparer  les 
lois  des  circonstances  dans  lesquelles  elles 
ont  été  faites. 

J'avouerai  qu'il  m'est  encore  impossible  d'a- 
percevoir la  moindre  liaison  entre  le  titre  de 
ce  chapitre,  et  le  premier  article. • 

On  voit  clairement  que  Montesquieu  avait 
rassemblé  une  fotde  de  notes  sûr  les  lois  de 
tous  lés  peuples ,  et  que  pour  faire  son  ou- 
vragée il  les  a  rangées  sous  différents  titres: 
Voilà  toute  cette  méthode  dont  on  lui  a  fait 
tant  d'honneur,  et  qui  n'existe  que  dans  la 
tête  de  ceux  qui  refont  son  livre  d'après  leurs 

idées. 

De  ce  qu'un  médecin,  qui  ne  réussit  pas 
dans  le  traitement  d'un  malade  qui  lui  a  donné 
sa  confiance  librement ,  n'appartient  à  aucun 
corps ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  doive  le  punir  ; 
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et  qu'au  contraire  il  ne  mérite  aucune  jNini- 
tion ,  lorsque  ayant  un  privilège  exclustf  de 
me  traiter  y  il  m'a  empêché,  en  vertu  de  son 
privilège,  de  m'adresser  à  un  autre  qui  m'au- 
rait guéri. 

Est -^  ce  qu'en  France  les  chirurgiens  et  les 
apothicaires  ne  sont  pas  interdits  ou  condam- 
nés à  des  dommages,  lorsqu'ils  se  rendent 
coupables  d'impéritie  ?  Si  on  ne  punit  pas  les 
médecins,  c'est  qu'il  serait  très^rare  de  pou- 
voir les  convaincre  d'avoir  eu  tort;  au  lieu  que 
la  preuve  contre  les  chirurgiens  et  les  apothi- 
caires est  souvent  très-facile  (i). 

CHAprrRE  i5.   —  Qu'il  est  bon  quelque/ùk 
qu'une  loi  se  corrige  elle-même. 

Tout  homme  qui  tue  un  autre  bo^nuç,  ^ 
coupable  d'homicide,  sinon  d'assassinat 9  à 
moins  qu'il  ne  l'ait  tué  à  3on  corps  défendant, 
pour  sauver  sa  vie  ou  celle  d'ui^  filtre;  et 
pour  être  regardé  comme  innop^at,  il  &ut 
que  cette  excuse  spit  au  moin$  probable. 

(i)  Ajoutons  :  Qu'est-ce  qu*un  in^ecmd*une  condition 
plus  basse  qu'un  antre  médecin  ?  Et  cette  conàxûofïphu 
basse  est-elle  une  bonne  raison  de  condamner  ce  médecin 
à  la  mort ,  pour  la  m^e  &ute  pour  laquelle  le  ittédeda 
d'une  eeaditÎQii  un  peu  reitvée  n'ett  ccmdamBé  qo'àla 
déportation  ?  Tout  cela  fait  frémir  le  bon  sens. 
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La  loi  (ks  dau2e-4ables  ét^il  mauvaise.  D'ail- 
leurs, Montesquieu  veut-il  dnre  autire  chose, 
sinon  qu'une  loi  peut  exiger  quelques  modi-* 
ficalioiis,  distinguer  certaines  circonstances? 
Tout  cela  est  vrai  et  commun;  et  il  pouvait 
le  dire  d'une  manière  plus  simple  et  plus 
utile. 

Chapitrjs  i6.  —  Choses  à  observer  dans  la 

composition  des  lois. 

L'auteur  commence  dans  ce  chapitre  à  trai«- 
ter  le  sujet  annoncé  par  le  titre  du  livre.  Ce 
qu'il  dit  est  vrai  en  général,  mais  n'est  ni  as- 
sez approfondi  9  ni  assez  développé.  (  Voyez  les 
remarques  sur  le  chapitre  19  ). 

D'ailleuri^,  ce  chapitre  16  renferme  beau- 
coup de  choses  inexactes. 

Le  testament,  attribué  à  Richelieu ,  emploie 
une  expression  vague,  mais  cette  phrase  n'est 
pas  Ui;ie  loi;  et  Montesquieu  pouvait  trouver 
dans  nés  lois ,  ou  dans  celles  des  peuples  voi- 
sins, des  exemples  fins  frappants.  Le  chan- 
celier de  l'Hôpital  crut  devoir  faire  déclarer 
Charles  IX,  majeur  à  quatorze  ans  commen» 
ces  ;  mais  ni  lui ,  ni  personne ,  n'imaginèrent 
jamais  d'en  donner  d'autres  raisons  skieuses, 
que  celles  qu'on  ne  pouvait  avouer  publi- 
quement 
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Ce  n'est  pas  dans  des  lois,  qu'on  a  cité  ni 
la  rondeur  de  la  couronne ,  ni  les  nombres  de 
Pythagore. 

L'édit  de  proscription  de  Philippe  II  n!est 
pas  une  loi. 

Quoi  !  notre  jurisprudence  criminelle  est 
remplie  de  lois  vagues ,  qui  conduisent  des 
juges  ignorants  et  féroces  à  des  barbaries  hon- 
teuses ;  et  Montesquieu  dédaigne  d'en  parler, 
et  il  va  chercher  ses  exemples  dans  des  lois 
oubliées  ! 

Il  reproche  aux  lois  du  Bas -Empire  leur 
style;  mais  c'est  confondre  le  préambule  d'une 
loi  avec  la  loi.  Lorsqu'un  peuple  se  donne  à 
lui-même  des  lois,  il  n'a  pas  besoin  d'en  dé- 
velopper les  motifs;  et  souvent  il  n'en  pour- 
rait donner  d'autres  que  sa  volonté.  Mais  lors- 
qu'un seul  homme  dicte  des  lois  à  toute  une 
nation ,  le  respect  dû  a  la  nature  humaine  lui 
impose  le  devoir  de  rendre  raison  de  ses  lois, 
de  montrer  qu'il  ne  prescrit  rien  que  de  con- 
forme à  la  justice ,  à  la  saine  raison ,  à  l'intérêt 
général.  Les  ministres  des  empereurs  eurent 
tort ,  s'ils  écrivirent  ces  préambules  comme 
des  rhéteurs;  mais  ils  avaient  raison  de  les 
regarder  comme  nécessaires  ;  et  Montesquieu 
devait  faire  cette  distinction  (i). 

(i)  Ou  plutôt  il  ne  devait  pas  la  faire*  Tout  dél^é 
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Chapitre  17.  —  Mauvaise  manière  de  donner 

des  lois. 

Les  lois  doivent  statuer  sur  des  objets  gé- 
nérauit  et  non  sur  des  questions  particulières; 
et  les  resicripts  des  empereurs  ne  peuvent  être 
regardés  que  comme  des  interprétations  don* 
nées  par  le  législateur.  Or,  de  telles  inter- 
prétations ne  peuvent  avoir  ni  effet  rétroac- 
tif, ni  force  de  loi,  tant  qu'elles  ne  seront 
pas  revêtues  de  la  forme  authentique  qui  ca- 
ractérise les  lois. 

Une  loi  de  Caracalla  était  une  loi,  et  pou** 
vait  être  une  loi  absurde  ;  un  rescript  de  Marc- 

da  peuple,  agissant  pour  lui,  doit  lui  rendre  compte  de 
ses  motifs  :  et  quand  il  serait  possible  que  le  peuple  en- 
tier agisse ,  il  ferait  encore  bien  de  se  rendre  compte  à 
lui-même  de  ses  raisons.  Il  en  agirait  plus  sagement. 
Condorcet,  lui-même,  dit,  au  Chapitre  XIX,  que  tout 
législateur,  pouvant  se  tromper,  doit  dire  le  motif  qui 
l'a  déterminé  ;  et  il  explique  les  différents  avantages  de 
oette  précaution,  et  la  manière  de  Texécuter. 

U  y.  a  encore  une  raison  pour  que  tout  législateur 
donne  ses  motifs;  c'est  que  ces  motifs ,  fussent-ils  bons, 
s'ils  ne  sont  pas  de  nature  à  être  goûtés  généralement, 
il  n^est  pas  encore  temps  de  rendre  la  loi;  et  qu'au  con<- 
traire ,  8*il  parvient  à  les  faire  goûter ,  il  est  bien  plus 
près  d'amener  la  nation  à  toutes  les  bonnes  conséquences 
qui  e^  dérivent,  que  s'il.ayait  fait  passer  la  loi  toute 
seule  par  autorité  ou  par  surprise. 

(  Note  de  Vauteur  du  commentaire.  ) 

a7 
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Aurèk  ou  de  S^nSien^  fôt41  xui  oracle  de  sagesse, 
ne  devait  pas  être  regardé  comme  une  loi , 
avant  qu'un  édit  lui  en  eût  donné  la  sanction. 

Justinien  put  avoir  tort  de  donner  force  de 
Toi  à  plusieurs  de  ces  rescripts,  s'ils  conte- 
naient des  dispositions  absurdes  ;  mais  ce  ué? 
tait  point  parce  qu'ils  avaient  été  faits  par  les 
jurisconsultes,  qui  écrivaient  au  nom  de  Cara- 
calla  ou  de  Commode.  Les  empereurs  ne  fai- 
saient pas  plus  leurs  rescripts ,  que  Louijs  XIY 
n'a  fait  roi*donnance  de  1670. 

Ce  Macrin  qui  avait  été  gladiateur  et  gref- 
fier, puis  rédacteur  des  rescripts  de  Caracalla; 
qui  régna  quelques  mois  et  perdit  l'empire  et 
la  vie  par  sa  lâcheté,  est  une  singulière  auto- 
rité à  citer  dans  V Esprit  dés  Lois* 

Chapitre.  18.  —  Des  idées,  ifumformià. 

V  1  -   •  •  , 

Nous  voici  à  xm.  des  cjbapitreSi  les  plus  ca- 
rieux  de  l'ouvragie.  C'est  un  de  ceux  qui  ort 
valia  à  Montesquieu  l'indtilgence  de  tous  les 
gens  à  préjugés ,  de  tous  ceux  qui  haïssent  les 
lumières ,  die  tous  les  protecteurs  de§  abus,  efc» 
Il  faut  rexa^niuer  en  d4tiiil. 

I**  Les  idées  d'unilbrmîté ,  de  régularité, 
plaisent  à  ton»  les  esprits  et  Btïr-toat  aux  es- 
prits justes. 
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a^  Le  grcuid  esprit  de  Charlemagne  peiit-il 
être  cité  au  dix -huitième  siècle,  dans  la  dis-» 
cussioQ  d'une  question  de  philosophie  ?  Ce 
n'est  sans  doute  qu'une  plaisanterie,  contre 
ceux  qui  avaient  les  idées  que  Montesquieu 
voulait  combattre. 

3^  Nous  n'entendons  pas  ce  que  signifient 
les  mêmes  poids  dans  ia  police ,  les  mêmes 
mesures  dans  le  commerce.  Le  commerce  em- 
ploie des  poids  et  des  mesures  ;  la  police  se 
mêle  des  uns  et  des  autres ,  et  ne  devrait  s'en 
fldéler  que  p<Hir  savoir  s'ils  ont  réellement  la 
valeur  qui  leur  a  été  supposée,  et  pour  en 
conserver  d'exacts ,  avec  lesquels  on  puisse 
ccmaparer  ceux  qui  sont  employés. 

4°  L'uniformité  de  poids  et  de  mesures  ne 
peut  déplaire  qu'aux  gens  de  loi  qui  craignent 
de  voir  diminuer  le  nombre  des  procès ,  et 
aux  négociants  qui  craignent  tout  ce  qui  rend 
les  opérations  du  commerce  faciles  et  simples. 
Ce  qu'on  a  proposé  à  cet  égard,  avec  l'ap- 
probation universelle  de  tous  les  hommes 
éclairés,  c'est  de  déterminer  une  mesure  na- 
turelle ,  fixe  et  invariable ,  qu'on  pût  toujours 
jpetrouver;  de  l'employer  à  former  des  mesures 
de  longueur ,  de  superficie ,  de  contenance  , 
et  de  poids  ;  de  manière  que  les  divisions  suc- 
cessives en  mesure  et  en  poids  moindres,  fus* 

^7. 
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sent  exprimées  par:  des  nombres  simples  et 
commodes  pour  Jes  divisions  ;  d'établir  ensuite 
d'une  manière  publique  et .  légale ,  et  par  les 
moyens  exacts  que  fournit  la  physique ,  le 
rapport  précis.,  de  toutes  les  mesm^es  usitées 
dans  un  pays  avec  la  mesure  nouvelle ,  ce  qui 
prévient  pour  jamais  toute  espèce  de  procès 
pour  la  valeur,  de  ces  mesures;  la  nouvelle 
mesure  aurait  été  adoptée  par  le .  gouverne- 
ment ,  les  ;  assemblées  d'états  ,  les  communau- 
tés^ etc.  Les  particuliers  auraient  eu  la  liberté 
de  se  servir .  de  telle  mesure  qu'ils  auraieBt 
youlu.  Ce  changement  se  semit.donc  £ait  sans 
aucune  gène,  sans  aucun  trouble  pour  le  com- 
merce :  et  jamais  personne  n'a  proposé  une 
autre  opération. 

5**  Comme  la  vérité,  la  raison,  la  justice, 
les  droits  des  hoilimes,  l'intérêt  de  la  pro- 
priété ,  de  la  .  liberté ,  de  la  sûreté ,  sont  le$ 
mêmes  par  -  tout ,  on  ne  voit  pas  pourquoi 
toutes  les  provinces  d'un  état,  ou  même  tous 
les  états ,  n'auraient  pas  les  mêmes  lois  cri- 
xpinelles ,  les  mêmes  lois  civiles ,  les  mêmes 
lois  de  commerce ,  etc.  Une  bonne  loi  doit 
être  bonijie  pour  tous  les  hommes  ,  comme 
une  proposition  vraie  est  vraie  pour  tous.  Les 
lois  qui  paraissept  Revoir  être  différentes  sui- 
vant les  différents  pays,  ou  statuent  sur  des 
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objets  qu'il  ne  faut  pas  régler  par  des  lois , 
eomme  sont  la  plupart  des  règlements  de  com- 
merce, ou  bien  sont  fondées  sur  des  préjugés, 
des  habitudes ,  qu'il  faut  déraciner  ;  et  un  des 
meilleurs  moyens  de  les  détruire ,  est  de  cesser 
de  les  soutenir  par  des  lois. 

6**  L'uniformité  dans  les  lois  peut  s'établir 
sans  trouble ,  sans  que  le  changement  produise 
aucun  mal. 

On  en  convient  pour  l'établissement  d'une 
bonne  jurisprudence  criminelle.  Mais  quel 
trouble  produira  celui  d'un  code  civil  ?  Il  chan- 
gera l'ordre  de  la  distribution  des  successions; 
mais  une  succession  qu'on  attend  n'est  pas  un 
droit  de  propriété  :  il  ne  résulte  de  même  au- 
cun droit  d'un  testament ,  avant  la  mort  du 
testateur.  Les  conventions  faites  avant  la  nou- 
velle loi  conserveront  toute  leur  force ,  à  moins^ 
qu'elles  ne  soient  contraires  au  droit  naturel. 
Les  conventions  sont  de  trois  espèces.  Ou  leur 

■i 

exécution  est  instantanée ,  ou  elle  dure  un 
temps  fixe,  ou  elle  est  perpétuelle.  Dans  les 
deux  premiers  cas,  l'exécution  de^  conven- 
tions faites  avant  la  loi  nouvelle,  peut  être  ju*- 
gée  d'après  l'ancienne  jurisprudence,  sans  nuire 
i  l'uniformité  des  lois.  Dans  le  dernier,  elle  y 
pourrait  nuire  ;  mais  l'exécution  perpétuelle- 
d'une  convention  ne  peut  naître  dtc  droit  de 


prc^priélé,  elle  est  uniquement  fondée  sor  la 
sanction  de  la  loi  ;  et  par  conséquent  le  légis- 
lateur doit,  par  la  nature  <les  choses ,  con- 
server le  droit  de  changer  ces  conventions,  en 
conservant  le  droit  véritahle  et  originaire  de 
chacune  des  parties  ou  de  ses  ayant-cause. 

Si  on  établit  un  mode  de  jùrîsprudende  tmi- 
foime  et  simple ,  il  s'ensuivra  que  les  gens  èe 
loi  perdront  l'avantage  de  posséder  èxdufiive- 
ment  la  connaissance  des  formes  ;  que  tous  les 
homihes  sachant  lire  seront  également  habiles 
sur  cet  objet;  et  il  est  difficile  d'imaginer  qu'on 
puisse  regarder  cette  égalité  comme  un  mal. 

7®  Ce  n'est  point  une  petite  vue  que  l'idée 
d'une  uniformité  qui  donnerait  jt  tous  les  ha- 
bitants d'un  pays ,  des  idées  précises  sur  des 
objets  essentiels,  une  connaissance  plus  nette 
de  leurs  intérêts ,  et  qui  diminuenût  l'inégalité 
entre  les  hommes ,  relativement  à  la  conduite 
de  la  vie  et  des  affaires. 

8**  Un  fermiers-général  disait  aussi  en  l^^^' 
Pùurqubi  faire  des  changements?  est -^  ce  que 
nous  ne  sommes  pas  bien?  La  répuguanee  à 
changer  ne  peut  être  raisonnable  que  dans 
ces  deux  circonstanciés  :  i^  Lorsque  les  lois 
d'un  pays  approchent  tellement  d'être  con^ 
formes  à  la  raison  et  à  la  justice,  que  ks  abuii 
sont  si  petits,  qoe  l'on  ne  peut  espérer  du 
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geinent  aucun  avaat^  sensible,  a^  Dans  celte 
où  l'on  croirait  qu'il  n'y  a  aucun  principe  cer- 
tain, d'après  lequel  on  puisse  se  dirige  d'une 
manière  sûre  aans  rétablissement  des  lois  nou<- 
velles.  Or  toutes  les  nations  qui  existent  sont 
biai  éloignées  du  premier  point,  et  on  ne 
peut  plus  être  de  la  seconde  opinion. 

9®  La  grandeur  du  génie  est  une  de  ces 
phrases  vagues  qui  frappent  les  petits  esprits 
et  qui  les  séduisent,  qui  plaisent  aux  hommes 
corrompus,  et  sont  adoptées  par  eux.  I^es  uns, 
ptarce  qu'ils  ne  voient  rien  ^  ainn^nt  à  qroire 
que  la  lumière  n'existe  pas  ;  les  autres ,  qui  la 
iirai^ent,  voudraient  que  personne  ne  s'avi- 
sât d'ouvrir  les  yeux. 

ib®  Lorsque  tes  citoyens  MU^nt  les  lois , 
fu'in^otte  quils  suivent  la  fnéme  ?  Il  importe 
qu'ils  suivent  de  bonnes  lois  ;  et  comme  il  est 
îlilBicile  que  deux  lois  différentes  s-oient  éga- 
lement justes ,  également  utiles,  il  importe  en^ 
cdré  qu'ils  suivent  hi  meilleure  ;  il  importe 
enfin  qu'ils  suivent  la  mème\  par  la  raison 
qu^  c'est  un  ttioyen  de  plus  d'établir  de  l'éga- 
lité entre  les  bommes.  Quel  rapport  le  céré*- 
moniat  tartare  où  chimris  peut  -  il  avoir  avec 
les  lois?  Cet  article  semble  annoncer  que  Mo^^ 
ti^squieu  regardait  la  législation  comme  un  jeu, 
<^ik  il  est  iiidËfférent  de  suivre  telle  oU  telle 
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règle,  pourvu  qu'on  suive  la  règle  établie, 
quelle  qu'elle  puisse  être.  Mais  cela  n'est  pas 
vrai,  même  des  jeux.  Leurs  règles ,  qui  parais- 
sent arbitraires,  sont  fondées  presque  toutes 
sur  des  raisons  que  les  joueurs  sentent  vague- 
ment ,  et  dont  les  mathématiciens,  accoutumés 
au  calcul  des  probabilités ,  sauraient  rendre 
compte. 

Chapitre  19.  —  Des  législateurs. 

Montesquieu  confond  ici  les  législateurs 
avec  les  écrivains  politiques  qui  ont  proposé 
des  systèmes,  de  législation. 

Est  -  il  bien  sûr  qu  Aristote  ait  eu  une  in- 
tention si  marquée  de  contredire  Platon  ? 

Ge  que  nous  savons  des  républiques  grec- 
ques, flous  donne  lieu  de  croire  que  leur  légis- 
lation était  très-imparfaite ,  à  quelques  égards , 
et  sur-tout  très-compliquée.  Plus  la  législation 
d'un  état  sera  simple ,  mieux  il  sera  gouverné. 

Qu'a  de  commun  César  Borgia  avec  la  lé- 
gislation ?  Les  discours  de  Machiavel  sur.  Tite^ 
live ,  son  Histoire  de  Florence ,  renferment 
beaucoup  de  vues  politiques  qui  annoncent , 
si  l'on  a  égard  au  siècle  où  vivait  Machiavel, 
un  esprit  vaste  .et  profond  :  mais  il  n'a  cer- 
tainement pas  songé  ,  en  les  écrivant,  à  Cé- 
sar Borgia.  Quant  au  livre  intitulé  :  Le  Prince  ; 
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quant  à  la  Fie  de  Castracaniy  etc. ,  ce  sont  des 
ouvrages  où  Machiavel  développe  comment 
un  scélérat  peut  s'y  prendre  pour  voler ,  as- 
sassiner ,  etc.  ,  avec  impunité.  César  Borgia 
passa  quelque  temps  pour  être  un  bon  mo- 
dèle en  ce  genre  ;  mais  il  ne  s  agit  point  là  de 
législation. 

Pourquoi  Montesquieu  n'a-t-il  pas  compté 
Locke  parmi  les  législateurs?  Est-ce  qu'il  a 
trouvé  les  lois  de  la  Caroline  trop  simples? 

Nous  sera-t-il  permis  de  placer  ici  quelques 
idées  sur  le  sujet  de  ce  livre?  Nous  distingue- 
rons d'abord  le  cas  où  il  s'agirait  de  donner 
à  un  peuple  ,  une  législation  nouvelle;  celui > 
où  l'on  ne  statue  que  sur  une  branche  plus 
ou  moins  étendue  de  la  législation  ;  celui  enfin 
où  la  loi  n'a  qu'un  objet  particulier. 

Dans  le  premier  cas ,  il  est  d'abord  essen- 
tiel de  fixer  les  objets  sur  lesquels  le  législa- 
teur doit  statuer. 

Ces  objets  sont, 

1°  Les  lois  qui  ont  pour  but  de  défendre 
Jes  citoyens,  contre  la  violence  ou  contre  la 
fraude  ;  ce  sont  les  lois  criminelles. 

2^  Les  lois  de  police  :  elles  se  partagent  en 
deux  classes.  Les  unes  ont  pour  objet  de  dé- 
terminer les  sacrifices  que  chaque  citoyen  peut 
•être  obligé  de  faire  de  sa  Uberté,  au  maintien 
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de  Tordra  et  <fe  la  tranquillité  publique.  Cest 
lia  véritable  droit  que  rhdmdfie  acquiert  en 
vivant  en  société;  et  par  conséquent  il  n'est 
pas  injuste  de  soumettre  les  individus  à  sacri- 
fier à  ce  droit  une  partie  de  leur  liberté.  La 
deuxième  espèce  des  lois  de  police  a  pour  objet 
de  régler  la  jouissance  des  choses  communes, 
comme  les  rues^  les  chemins,  etc. 
.  y  Les  lois  civiles ,  qui  se  distinguent  en 
cinq  e^>èces  :  celles  qui  déterminent  à  qui 
doit  sq^partenir  la  propriété,  comme  les  lois  sur 
les  successions ,  etc.  ;  celles  qui  règlent  les 
moyens  d'acquérir  la  propriété^  comme  les  lois 
sur  les  ventes  ;  celles  qui  règlent  l'exercice  du 
droit  de  propriété ,  dans  les  cas  où  cet  exer- 
cice peut  nuire  à  la  propriété  d'un  tiers  ;  ceHes 
qui  assurent' la  propriété,  comme  les  lois  sur 
les  hypothèques,  sur  les  débitetH*s ,  etc.  ;  celles 
enfin  qui  statuent  sur  l'état  des  personnes. 

Sur  tous  ces  objets ,  il  faut  des  lois  de  deux 
espèces.  Les  premières  sont  les  principes  d'a- 
près lesquels  chaque  question  doit  être  déci- 
dée ;  les  autres  règlent  la  forme  suivant  la- 
quelle elle  doit  l'être. 

4^  Les  lois  politiques,  qui  règlent  :  i**  l'exer- 
cice du  droit  de  législation;  2?  la  manièfe 
d'employer  la  force  pid)lique  au  maintien  de 
kl  sûreté  extérieure;  3^  les  moyens  de  l'em*- 


/ 
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j^loyer  à  assurer  Texécution  des  lois  ;  4^  la 
jûaiiîère  de  traiter,  au  nom  de  la  nation,  avec 
les' étrangers  ;  5®  les  dépenses  qui  doifv^nt  être 
£skît€^  aux  frais  de  la  nation  ;  6^  les  impôt». 

ïf  ous  ne  parlons  pas  des  lois  de  commerce^ 
parce  que  k  commercé  doit  être  absolument 
bbrc^  ^  et  n'a  besoin  d'aucune  antre  loi  que  dé 
telles.  (}ui  assurent  les  propriétés. 

Ensuite  il  faut  sur  chaque  partie  téduire  il 
des  questions  générales ,  simples ,  et  en  un 
aussi  petit  nombre  qu'on  pourra ,  toutes  lei 
questions  particulières  qui  peurent  se  pré- 
senter ,  et  examiner  ponr  chacune  : 

i^  St  elle  doit  être  décidée  par  une  loi 

%^  Si,  d'après  les  règles  de  la  justice ,  la  rai*^ 
soh  iie  fournit  pas  une  réponse  à  la  question^ 

Si  la  raison  fournit  une  réponse ,  il  faut  la 
suivre  ;  sinon ,  on  dhoisira  le  parti  qui  paraitia 
le  plus  conforme  à  Futilité  publique. 

Il  ne  sufiSt  pas  que  ces  lots  soient  daires  ^ 
il  faut  qu'elles  ne  contiennent  que  des  m^% 
d'un  sens,  précis  et  déterminé;  et  toutes  les  fois 
qu'une  loi  en  emploiera  d'autres ,  ces  mots  S€^ 
rant  définis  avec  une  exactitude  scrupuleuse. 

Comme  tout  légi^ateur  peut  se  troai|^r,  il 
imt  join^réà  chaque  loi,  le  motif  qui  a  déctéé 
à  la  porter.  Cela  est  nécessaire,  et  pou'  afta^ 
chel*  à  ees  loi»  eewit  qui  y  oiiéiiwem,  et  poitf 
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éclairer  ceux  qui  les  exécutent;  enfin,  pour 
empêcher  des  changements  pernicieux,  et  fa- 
ciliter en  même  temps  ceux  qui  sont  utiles. 
Mais  l'exposition  de  ces  motifs  doit  être  sé- 
parée du  texte  de  la  loi  ;  comme  dans  un  livre 
de  mathématiques,  on  peut  séparer  la  suite  de 
l'énoncé  des  propositions ,  de  l'ouvrage  même 
qui  en  contient  les  démonstrations.  Une  loi 
n'est  autre  chose  que  cette  proposition  :  Il  est 

juste  ou  raisonnable  que (  Suit  le  texte  de 

la  loi). 

Si  l'on  ne  veut  donner  qu'une  branché  par- 
ticulière de  législation ,  il  faut  avoir  soin  de 
la  circonscrire  avec  exactitude  ;  examiner,  après 
l'avoir  réglée  selon  la  raison  et  la  justice,  si 
elle  n'est  en  contradiction  avec- aucune  loi  éta- 
blie, et' détruire  soigneusement  toutes  celles- 
ci  ,  comme  on  détruit  toutes  les  racines  d'un 
mal  qu'on  veut  extirper.  Cependant  il  vau- 
drait mieux  laisser  subsister  une  bonne  loi^  en 
contradiction  avec  une  mauvaise  qu'on  n'au- 
rait pu  détruire,  que  de  laisser  la  mauvaise 
seule. 

Pour  une  loi  particulière,  si  Ton  veut  être 
sûr  qu'elle  soit  bonne ,  il  faudra  l'examiner , 
non  pas  isoléie,  mais  dans  son  rapport' avec 
toutes  celles  qui  doivent  entrer,  dans  un  boa 
système  de.  lois,  pour  la  branche  de  législatiaii 
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à  laquelle  elle  appartient ,  et  avec  Fétat  actuel 
de  cette  branche  de  législation.  Alors  il  peut 
arriver,  ou  que  la  loi  qu'on  veut  faire,  doive 
entrer  dans  un  bon  système  de  législation;  ou 
qu'elle  ne  soit  utile  et  juste,  que  parce  qu'elle 
s'oppose  à  l'injustice  qui  résulte  d'une  mau- 
vaise loi  qu'on  ne  peut  changer. 

Dans  le  premier  cas,  il  faut  se  conformer 
à  la  justice  absolue;  dans  le  second,  à  la  Jus- 
tice relative.  Dans  le  premier ,  la  loi  doit  être 
présentée  comme  une  véritable  loi  ;  dans  le 
second ,  comme  une  modification  de  la  mau- 
vaise loi  qu'elle  corrige.  ^ 

Plus  l'objet  de  la  loi  est  particulier,  plus  il 
importe  que  le  législateur  expose  ses  motifs. 
U  est  beaucoup  plus  aisé  de  saisir  l'esprit  d'une 
législation  générale ,  ou  d'une  branche  de  lé-^ 
^slation,  que  celui  d'une  loi  isolée. 

.  Il  serait  bon  de  régler,  dans  une  législation 
générale ,  un  moyen  de  réformer  les  lois  qui 
entraînent  des  abus ,  sans  qu'on  soit  obligé 
d'attendre  que  l'excès  de  ces  abus  ait  fait  sentir 
la  nécessité  de  la  réforme. 

Il  y  a  des  lois  qui  doivent  paraître  au  lé- 
gislateur faites  pour  être  étemelles  ;  il  y  en  a 
d'auti:es  qui  doivent  vraisemblablement  être 
changées.  Ces  deux  classes  de  lois  doivent  étrç 
distinguées  dans  la  rédaction. 


A 
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Par  exemple^  eette  loi  :  Les  impôts  sprom 
toujours  établis  proportionnel fement  au  pro* 
était  net  des  terres,  peut  élre  reg^dée  comme 
une  loi  fondée  %\xt  la  nature  des  ^boses  (i). 
Mais  la  loi  qui  fixe  la  manière  d'éTaluer  le  pro- 
duit, peufl  être  variable;  parce  qu'ilest  pos- 
sible de  perfectionner  la  méthode  ^'il  faut 
employer  dans  ces  évaluations.  * 

Il  est  encore  plus  important  de  distinguer 
ks  lois  qui  ne  sont  que  pour  un  temps,  ht 
diancelier  de  l'Hôpital,  dans  un  édit  de  paci- 
fication ,  porta  peine  de  mort  contre  ceux  qm 
briseraient  des  images.  H  est  clair  que  cette 
loi ,  trop  rigoureuse,  n'avait  pour  objet  que  de 
prévenir  des  imprudences  qui  pouvaient  ral- 
lumer la  guerre  civile;  et  c'est  en  vertu  de 
cette  loi ,  regardée  comme  perpétuelle  contre 
toute  raison  ,  que  le  parlement  de  Paris  a  eu 
la  barbarie  de  condamner  le  chevalier  de  la 
Barre*  Même  en  supposant  la  loi  juste,  il  eut 
&UU  statuer  qu'elle  cesserait  d'être  exécutée 

(i)  On  voit  qu*à  Tépoque  ou  f^ondorcet  a  écrit  ceci,  il 
partageait  encore  les  opinions  des  économistes  français 
les  plus  exclusifs.  Il  prouve  lui-même  la  sagesse  profonde 
de  l'expression  dont  il  vient  de  se  servir  :  ///  a  des  lùà 
^gax  Doujsm  PA&^Tms  au  iégidateur  faites  pour  ê»t 
éterfèeUes.  I^es  bommes ,  en  effet ,  ne  peuvent  jamai» 
^répondre  de  Tavenir  aous  aocim  rapport.^  - 

(  Noie  de  Fauteur  du  commentaire.  ) 
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au  bout  de  tant  d'années,  à  moins  que  la  con* 
tinuation  des  troubles  n'obligeât  de  la  renou-* 
vêler. 

Ce  que  dit  Montesquieu^  chap.  t6,  sur  les 
énonciations  en  mo«inaîi&,  n'est  pas  suffisant. 
Nàn*^seulenient  il  faut  y  ajouter  toujours  leu^ 
évaluation  en  valeurs  réelles  ;  mais  il  faut,  sui- 
vant le^  cas ,  fainç  cette  évaluation ,  ou  en  mé- 
tal ,  cm  en  denrées  ;  et  l'évaluation  en  denrées 
doit  être  faite  d'après  le  prix  moyen  du  blé 
en  Europe,  du  riz  en  Asie ,  paroe  que  la  den- 
tée qui  sert  de  nourriture  principale  et  habi- 
ttteiie  au  peuple ,  est  ia  seule  dont  on  puisse 
regarder  la  valeur  comme  constante  ;  et  si  la 
manière  de  vivre  changeait ,  il  faudrait  &ire 
une  autre  évaluation. 

Nous  avons  dit  qu'il  y  avait  des  choses  qu'il 
îanM  évaluer  en  métal  (r).  Teî  est  l'intérêt  d'une 
somme  d'argent  prêtée,  qui  doit  toujours  être 
la  même  partie  du  poids  total  ;  tel  est  l'intérêt 

(i)  Cette  dîstinctioii  n'est  poinft  ftondëe*  Uiw  aonmi» 
d'argent  est  tfne  valeur  déterminée,  au  moment  où  on 
la  prête.  On  doit  faire  en  sorte  que  l'intérêt  qu'on  en 
paie ,  soit  toujours  la  même  portion  qu'il  a  été  con- 
venu de  donner  annuellement  de  cette  valeur,  telle 
qu'elle  était  au  moment  du  prêt.  L'emprunteur  a  pu  en 
acheter  tout  de  suite  une  valeur  égale  de  biens  suscepti- 
bles d'accroissement  ou  de  décroissement. 

(  Noté  de  Fauteur  du  cemmentaire. } 
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de  Rachat  d'une  maison ,  d'un  meuble ,  etc. , 
tandis  que  l'intérêt  de  l'achat  d'une  terre  doit 
être  évalué  en  denrées. 

X.es  lois  doivent  être  rédigées  suivant  un 
ordre  systématique ,  ëe  manière  qu'il  soit  fa- 
cile d'en  saisir  l'ensemble  et  d'en  suivre  les 
détails. 

.  C'est  le  seul  moyen  de  jugfer  s'il  ne  s'y  est 
pas  glissé  de  contradictions  ou  d'omissions,  si 
les  questions  qui  se  présentent  dans  lar-suite, 
ont  été  prévues  ou  non. 

C'est  le  seul  moyen  de  bien  voir ,  lorsqu'une 
réforme  devient  nécessaire,  sur  quelle  partie 
de  l'ancienne  loi  elle  doit  porter;  et  alors  la 
réforme  doit  être  faite  de  manière  qu'on  puisse, 
sans  altérer  l'unité  du  système  de  la  loi,  sub- 
stituer la  loi  nouvelle  à  celle  que  l'on  réforme. 

Ces  réflexions  sont  simples  :  elles  ne  for- 
ment qu'une  pe)ite  partie  de  ce  qui  doit  en- 
trer dans  un  ouvrage  .sur  la  manière  de  com- 
poser les  lois  :  elles  sont  nécessaires ,  et  Mon* 
tesquieu  n'a  pas  daigné  s'en  occuper. 


FIN  DES  OBSERVATIONS  DE  CONDORCET. 


QUELS  SONT  LES  MOYENS 

DE  FONDER  lA  MORALE  DUN  PEUPLE? 


»f 


AVERTISSEMENT. 


A  Dieu  ne  plaise  que  j'aie  la  folle  idée 
de  croire  avoir  fait  un  esprit  des  lois, 
c'est-à-dire  un  vaste  tableau  de  l'esprit 
dans^  lequel  les  lois  doivent  être  faites. 
Maisautrefois,  à  propos  d'une  circonstance 
assez  peu  importante ,  j'ai  rédige  un  petit 
écrit  dans  lequel  je  m'efforçais  d'expliquer 
leur  efficacité  pour  donner  aux  hommes 
de  saines  idées  morales,  et  leur  degré 
d'importance  sous  ce  rapport  qui ,  au  fait , 
est  le  principal  et  même  l'unique  à  con- 
sidérer, puisque  le  but  de  toutes  les  lois 
ne  saurait  être  autre  que  de  bien  diriger 
les  actions  et  les  sentiments  des  hommes 
qui  ^eur  sont  soumis. 

Je  prends  la  liberté  de  reproduire  ici  cet 
opuscule  oublié  depuis  long-temps ,  parce 
qu'il  me  paraît  propre  à  faire  apercevoir, 
d'un  coup-d'œil ,  la  coordination  de  be2^u- 
coup  de  choses  dont  trop    souvent  o.n 

a8. 
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n'aperçoit  pas  la  liaison ,  et  parce  que  je 
suis  bien  aise  de  montrer  que  des  te  com^ 
mencemait  de  1 798  ^  dans  des  temps  bien 
différents  des  nôtres,  j'avais  le  même  en- 
semble d'idées  qui,  huit  ans  après,  m'ont 
servi  bien  ou  mal  à  apprécier  les  belles  et 
grandes  vues  éparses  dans  l'iminortel  ott' 
vrage  de  Mc>ntesquieu. 

Je  prie  le  lecteur  d'^xctiser  riittpèrfec^ 
tiôn  du  style  de  ce  petit  ouvrage,  et  dfe 
suppléer,  par  ses  réflexions,  à  l'extrême 
concision  que  je  m'y  suis  prescrite;  «ff 
elle  m'a  forcé  de  resserrer  eh  ptti  de  pages 
les  traits  principaux  d'un  immense  tableau. 


MÉMOIRE 

SUR  CETTE  QUESTION  : 

Quels  sont  les  moyens  de  fonder  la  morale 

d^un  peuple  ? 


Écrit  en  janvier  1798 ,  et  imprimé  au  printemps  de  la 
même  année  (en  ventôse  an  YI). 


jLi'iiiSTiTnT  national  avait  d'abord  proposé 
la  solution  de  cette  grande  question  pour  le 
sujet  d'un  prix;  mais  par  des  explications 
subséquentes,  il  a  réduit  les  concurrents  à 
nfi  s'occuper  que  de  cérémonies  publiques. 
J!igDore  quels  motifs  ont  pu  déterminer  cette 
savante  compagnie  à  rapetisser  à  ce  point  un 
si  beau  sujet.  Pour  moi,  quoique  je  me  pro* 
pose  de  ne  le  traiter  que  très-sommairement , 
je  l'embrasserai  dans  toute  son  étendue,  crai- 
gnant de  me  tromper  prodigieusement  sur 
l'importance  d'une  de  ses  parties ,  si  je  la  dé- 
tachais de  l'ensemble.  Je  n'écris  que  pour  fixer 
mes  idées,  et  je  veux  qu'elles  soient  toujours 
coordonnées  entre  elles. 
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Chapitre  i^*",  —  De  la  punition  des  crimes. 


Le  premier  pas  à  faire  en  morale  est  sans 
doute  d'empêcher  les  grands  crimes;  et  le 
moyen  le  plus  efficace  est  da  les  punir»  L'im- 
portant n'est  pas  que  les  peines  soient  très- 
rigoureuses  ,  mais  qu'elles  soient  inévitables. 
Le  plus  utile  principe  de  la  morale  que  l'oû 
puisse  graver  dans  la  tête  des  êtres  sensibles , 
c'est  que  tout  crime  est  une  cause  certaine 
de  souffrance  pour  celui  qui  le  commet.  Si 
l'organisation  sociale  était  d'une  perfection 
telle  que  cette  m^axirae  fut  d'une  vérité  qui 
ne  souffrît  jamais  d'exception,  par  cela  seul 
les  plus  grands  maux  de  l'humanité  seraient 
anéantis.  Les  vrais  soutiens  de  la  société ,  les 
solides  appuis  de  la  morale,  sont  donc  ks 
suppôts  et  les  exécuteurs  des  lois  :  ce  sont 
ceux  chargés  d'arrêter  les  coupables ,  de  les 
garder,  de  constater  leurs  délits,  de  prononcer 
la  peine  qui  doit  les  suivre.  Je  me  permettrai 
quelques  réflexions  sur  chacun  d'eux. 

Arrêter  les  malfaiteurs  est  une  fonction  es- 
timable, parce  qu'elle  est  utile,  mais  elle  n'a 
rien  de  brillant.  On  ne  peut  s'y  dévotrer  pat 
enthousiasme  ;  il  faut  qu'elle  procui^e  un  état 
avantageux  :  elle  expose  à  la  plus  dangereuse 
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des  haines ,  celle  des  méchants  cachés  ;  il  faut 
que  c^t  état  soit  solide ,  et  que  la  malignité 
ne  puisse  pas  le  faire  perdre  aisément.  Elle 
est  pénible,  elle  est  périlleuse,  il  faut  qu'on 
tronve  son  intérêt  à  la  bien  remplir ,  et  que  le 
gendarme  soit  récompensé  à  proportion  de  ses 
captures.  Mais  cette  situation  d'être  toujours 
occupé  à  nuire  à  des  hommes  bien  que  coupa- 
bles^ et  de  fonder  son  profit  sur  leur  malheur, 
ne  peut  manquer  à  la  longue  d'émousser  la  sen- 
sibilité, la  pitié,  ces  deux  précieux  sentiments 
de  l'homme  j.  source  de  tous  ses  bon^  mouve- 
ments y  et  qui  sont ,  pour  ainsi  dire ,  l^Dstinct 
de  la  vertu.  La  moralité  du  gendarme  est  donc 
plus  exposée  à  se  corrompre ,  que  celle  de 
bien  d'autres  citoyens  ;  il  faut  qu'il  s(^t  con- 
tenu par  la  dépendance  de  ses  supérieurs',  et 
soutenu  par  leur  estime;  il  faut  4{u'il''ait  tou- 
jours les  mêmes,  pour  en  être  connu,  et  avoir 
le  besoin  d'en  être  connu  avantageusement; 
il  faut  enfin  que  ce  grand  corps,  la  gendar- 
merie ^nationale,  ait  une  organisation  con- 
stante, un  ordre  d'avancement  invariable,  et 
qu'il  soit  dans  la  main  d'un  seul  chef  perma- 
nent, qui  attache  sa  fortune  et  sa  gloire  à  la 
perfection  de  son  service.         /     j    '  •• 

Ces  dernières  vérités  sont,  commuiies  à  tout 
grand  système  d'adnûnistratioD^' ^^^^^^  V 
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çt  je  pef^  c|u'on  doit  les  preadre  pour  régie 
invariable ,  toutes  le^  f<Ms  qu'une  forte  cnânte 
de  l'abus  da  pouvoir  et.  tme  juste  inquiétude 
pour  la  libeiTté.  publique,  ne  GQntraigne»t  pai 
impérieusement  à  s'en  écarter  :  ak»*a ,  sans 
doute ,  il  faut  sacrifier  une  partie  da  hienr 
être  présent  au^soin  de  l'aveniPt  Mais  ii^re^ 
tera  toujours  yv^  qu'un  service  public  ne  sera 
jamais  jai^sai^bi^a  fiait  lorsqu'il  sera  dirigé  par 
une  collection  d'hommes  nommés  pour  un 
terme  OQurt ,  que  quand  il  dépaadra  d'un  chef 
unique; ,  e^  picrmanent  qui  en  feara  son  affaire 
personnelle  ;  et  il  est  encore  plus  certatia  que 
^^$  ,\£^  établisseme»!  public  le  pas8ag;e 
4-Mne^^a^re.  d'être  à  une  autre^méme  meil- 
l^tt)^9  j^  tQi^onrs  un  moisidnt.de  crise  ou 
M^,49^I^U.y^  tous  les.  maux  de  deux  régimes, 
et.  q^^M: Imoertituda  des  individus  sur  leur 
ctOrl  s^  prolonge,  il  «ii  jrésuUe  des  désordres 
qui  d^vi<enn(9ai(.iiTQmédîabtes ,  si  ce  n'est  par 
Le  teB^psjpfei^ve  q^'en  fait  d'aipélioration  on 
aHftait  plûtàt.fi^i  en  aUanl.pJus  doucemenr. 
Qriant  wx  gardiens  des. maisons  de  déten* 
ti^f),  j^  ik'ai qu'une  ehosè.à endire  :  desi qu'il 
^i^  étr^^jinflesihle  à  iaur  égard  si  leurs  prî^ 
sonniers  leur  échappant  Je  pense  qu^s  de* 
vrai^i^t  laine  partie  du  corps  de  la  gendar- 
merie, ^  ^1^  soumia  lioix  mêmes  chefs.  Ar-* 
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r^ter  et  garder  soi^  deux  services  du  méiBie 
g^ore.  Ils  doivent  être  régia  d'^prt»  le  même 
piincipe ,  savoir  }  que  le  j^us  ^and  intérêt  de 
la  société  e^  que  nul  o^al&itetir  «e  fm^m 
ni  échapper ,  ni  ^'évader • 

A  l'égard  de^  juréii,  c'est  3an5  doute  une 
b^e  institutiqn ,  en  ee  que  ce  sont  de» 
hommes  indépendaAtil  et  indîffî^enta  pou« 
l'accusé.  ^9g  eQti$équent>  ni  la  prévention , 
1^  rautorité,  ne  peuvent  lea  pousser  à  riii4^^'^ 
tice  ;  et  la  preieÂèr$&  chose  est  sana  doute  que 
ceux  chargé^  de  punir  les  crimes  n'en  coop^ 
mettwt  pas  eux-mêmes  dans  l'exercice  de 
)enr$  (onctiiMift-  Meus  ce  n'est  pas  tout  ;  il  &ut 
eiKore  qu'tts  veuillent  remplir  cette  £Qnction 
Hiivant  l'intérêt  général  de  û  société.  Or,  dans 
Ifi^  tempfif  de  laroubles,  eiqporlésou  dominés  pat 
une  faction ,  ils  agissent  souvent  en  hommei^ 
4e  parti;  et  dans  tes  temps  oalmes ,  l'excès  de 
leurs*  scmptiles  et  de  lepr  commisération  al* 
\^nt  jusqu'à  la  laiblesse ,  ils  se  conduisent  fré« 
qiieimqent  en  particuliers  sensibles.  Dans  l'un 
et  l'autre  caiï,  il  n'est  pas  rare  qu'ib  man-r 
quei^t  de  cette  impassibilité ,  la  première  qua« 
lité  des  hommes  publics  :  c'est  donc  plus  sous 
le  rapport  de  la  liberté  que  sous  celui  qui 
m'occupe  actuellement ,  que  j'admire  cet  usage- 
Toujours  est* il  certain  que ,  comme  tqus  les 
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autres ,  dans  les  premiers  moments  de  soir 
établissement ,  il  a  presque  tous  les  inconvé- 
nients dont  il  est  susceptible ,  et  presque  au- 
cun des  a>7antages  qui  lui  sont  propres.  Ce  qui, 
au  reste,  ne  veut  pas  dire  qu'il  faille  lé  dé- 
truire ;  mais ,  en  eas  de  besoin ,  signifierait 
qu'il  faut  le  mainf?enir  pour^  n'avoir  pas  à  l'é^ 
tablir  une  autre  fofe  (r). 
,  Quand  il  y  a  des  jurés,  les  juges  au  cri- 
minel sont  bien  moins  importants.  Cependant 
je  crois  utile  qu'ils  soient,  autant  que  possi- 
ble ,  indépendants  et  des  gouvernants  et  des 
justiciables.  Je  les  voudrais^ donc  bien  payés, 
nommés  à  long  terme,  et  ambulants.  Mais  les 
accusateurs  publics  ne  sauraient  être  trop 
actifs.  Us  doivent  dépendre  du  gouvernement, 
et  «être  destituables  par  lui  pour  simple  né- 
gligence.] 

Si ,  des  exécuteurs  des  lois,  nous  passons 
aux  lois  elles-mêmes ,  je  répéterai  que  je  ne 
demandé  pas  que  les  peines  soient  sévères, 
mais  qu'elles  soient  bien  graduées,  et  pro- 
portionnelles ,  non  pas  seulement  à  l'énonnité 
du  crime ,  mais  à  la  tentation  de  le  com- 
mettre. 

(i)  A  Tëpoque  où  ceci  a  étë  écrit,  le  jury  d'accuSatioa 
existait.  C'est  un  grand  malheur  qu'il  ait  été  détroit  ;  et 
■je  pense  qu'il  est  très-instant  delei'étabKr.'^   ' 
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t  C'est  pour  la  forme  de  la  procédure ,  que 
le  législateur  doit  réserver  toute  sa  sévérité. 
Elle  doit  sans  doute  donner  toute  facilité  à  la 
juste  défense  de  l'accusé,  mais  elle  doit  sur- 
tout ne  laisser  perdre  aucun  moyen  de  con- 
viction ;  et  à  ce  propos ,  je  dois  rappeler  une 
maxime  qui  s'applique  plus  ou  moins  à  tout 
ce  que  je  viens  de  dire, et  dont ,  suivant  moi, 
on  a  étrangement  abusé.  C'est  cell(î-ci  :  Il  vaut 
nUeux  laisser  échapper  cent  coupables ,  que 
de  condamner  un  innocent.  Sans  doute  il  n'y 
a  pas  de  crime  plus  atroce,  que  celui  d'op- 
primer sciemment  un  innocent  avec  l'appareil 
de  la  justice  ;  et  de  tous  les  '  forfaits  le  plus 
abominable,  et  le  plus  capable  d'en  faire  com- 
mettre un  grand  nombre  d'autres,  est  l'as- 
sassinat juridique.  Dans  ce  sens,  la  maxime 
est  de  toute  vérité  sans  là  moindre  restric- 
tion..; Sans  doute  encore ,  c^est  un  malheur 
horrible  qu'une  condamnation  injuste ,  pro- 
noncée par  erreur.  L'humanité  toute  entière 
doit  en  gémir,  mais  elle  n'a  pas  à  en  redouter 
les  conséquences  pour  la  morale  publique^  et 
privée.  Au  contraire;  car  une  erreur  réconiiue 
préserve  de  dix  autres ,  et  ne  se  fait  pardonner 
que  par  une  conduite  irréprochable.  Et  si,  par 
une  crainte  exagérée  de  cette  calamité,  af- 
freuse assurément ,  mais  toujours  rare ,  parce 
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qu«  toci9  l^s  iatéréto  se  réunissent  pom^  la 
prévenir;  sî,  4i^je,  p^or  oette  crainte  on  vsi 
jusqur'j^  soutenir  qu'il  &ut  que  Les  formes 
acHenl  tell^ip^nt  favorables  à  l'accusé ,  cpie 
be9f^cp^p  4^  coupables  puissi^nt  se  sauver  de 
pew*  .<2U'ua<  iânocent  ne  puisse  succoiaûfaev^ 
jfi  4î&  cp9  par  bunaifité  on  pose  de  tous  les 
principes  le  plus  craeL  Si  l'on  pense  un  moment 
avec  moi  à  tous  les  aimes  qu'engeiMbe  cette 
espéran/çe  d'impunité ,  et  ^  toutes  les  TiotmM 
innoceates  de  ces  ciimes,  on  verra  que  Fhu« 
man^é  m^me  conduit  à  un  résultat  diamé- 
tralemenit  contraire.  A  Dieu  ne  pia»e,  encon 
IU9^  fois ,  que  je  veuille  insînuep  que  le  légis- 
lateip*  puisae  négliger  la  moiadte  des^  précaa> 
tîons  qui  peuvent  servir  à  la  justi^cation  d'us 
ipBOçent  âccufié  ;  il  m  Bcnikait-coupable  de  m 
CQPidamnaitiQn.  le*  dijs  seulement  qu'il-  doit, 
par  iQusi  les  moyens  possibles ,  assurer  la  pu* 
nilàon  du  coilpabte  ;  car  s'il  pouvait  la  rendra 
aaanifestement  inévitable,  presque  tous  les 
défiordi^s  setaîent  prévenus ,  nul  homme  dans 
fon  bon  $ens  ne  voulant  s'exposer  à  une  peme 
eeviaine* 

On  pourrait  feire  des  volumes  sur  diacan 
des  s^jets  que  je  viens  de  parcourb  :  m^  je 
ne  yeux  qu'indiquer  des  vues }  si  elles  sont 
justes ,  quiconque  en  mettra  qudques^unes  à 


• 
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exécution,  aura  eontribué  puissamment  fc 
fotider  la  isàine  morale  dans  sa  patrie.  Tout 
est  dans  ce  principe  par  où  j'ai  cèraméneé, 
^e  ce  quis  l'on  peut  £aire  de  phts  efficace 
poiu*  parvenir  à  ce  but^  est  de  rendre  aussi 
iné vitale  que  pôtoible  là  punition  des  crimes. 
Bassons  à  des  objets  d'une  moindre  iinpob- 
tanoe. 

C^UHTas  IL  -^  De  la  répression  des  déUu 

moins  graves. 

Après  la  punition  des  crimes,  rien  n'est  si 
intéressant  que  la  répression  de  la  friponnerie 
de  toute  espèce.  Ce  chapitre ,  qui  ne  peut 
tenir  que  peu  de  place  ici,  doit  en  occupa 
Une  grande  dans  la  tête  de  l'homme  d'états 
Il  ne  peut  malheureusement  pa&  pimir  âkrec^ 
tement  tout  ce  qui  est  blâmable;  mais  il  peut 
avec  art  disposer  les  choses ,  de  manière  que 
tout  mauvais  déportement  devienne  maté« 
riellement  préjudiciable  à  son  auteur,  sans 
compter  la  punition  de  l'opinion  publique 
qu'il  ne  pourra  éviter ,  si  les  institutions  ont 
donné  une  bonne  direction  à  cette  opim^m. 

La  bonté  de  l'organisation  des  tribunaux 
àvUs  ,  la  simpUcité ,  et  la  célérité  de  la  pro- 
cédure, la  sévérité  des  mesures  contre   les 
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banqueroutiers  frauduleux^  la  condamnatioii 
aux  dépens  contre  les  plaideurs  de  mauvaise 
foi,  le  soin  d'exclure  de  toute  place  utile  à 
la  nomination  du  gouvernement  les  hommes 
jouissant  d'une  mauvaise  réputation ,  contri- 
buent puissamment  à  remjJir  ce  but.  L'atten- 
tion de  n'employer ,  autant  qwe  cela  se  peut , 
les  hommes  que  dans  la  province  qui  les  a' vus 
naître,  et  dans  la  carrière  à  laquelle  ils  se 
sont  d'abord  destinés,  est  encore  un  moyen 
énergique  pour  que ,  étant  toujours  sous  les 
yeux  de  ceux  qui  les  connaissent,  ils  ne  puis- 
sent manquer  de  recueillir  le  fruit  dé  leur 
conduite  passée.  On  ne*  peut  assez  penser 
combien  sont  dangereux  les  hommes  dé- 
paysés. Nous  en  avons  sous  les  yeux  de  bien 
nombreux  et  bien  funestes  exemples.  • 

Je  sens  que  ce  serait  là  le  lieu  de  parler  de 
la  police,  ce  pouvoir  le  plus  difficite  de  tous 
à  organiser ,  parce  que  de  tous  il  est  le  plus 
exposé  à  devenir  impuissant  ou  oppressif; 
mais  l'objet  de  mon  ouvrage  étant  de  montrer 
quelles  sont  les  impressions  les  plus  influentes 
sur  les  hommes ,  plutôt  que  de  développer  les 
moyens  de  produire  ces  impressions,  je  ne 
puis  à  cet  égard  présenter  que  quelques  aper- 
çùsl  Je  me  bornerai  kïohc  à  dire  de  la  police , 
^que- les  règles  qu'elle  prescrit  ne  doivent  ja- 
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«nais  ê&e^  minutieuses ,  mais  que  les  amis  de 
la  -liberté  doivent  se  garder  de  prendre  trop 
facilement  ombrage  de  son  activité.  Pourvu 
qu'elle  soit  astreinte  à  remettre. promptement 
aux  tribunaux:  '  ceux  qu'elle  aiaréte  ,  elle  ne 
|>eut  être  dangereuse,  sur^tout  si  les  autorité» 
suprêmes  de  l'état  sont  bien  constituées;  avec 
€es  sauves-gardes,  on  peut  sans  inconvénients 
lui  laisser  beaucoup  de  latitude  pour  arrêter. 
£n  tout  fidèle  à  mes  prmcq>es  ^  je  l'aime  mieux 
un  peu  incommode,  que  paralysée;  car  la 
seconde  base  de  la  morale  est  certainement  àei 
rendre  aussi  difficile  qu'il  est  possible  le  suc* 
ces  de  la  friponnerie. 

Chapitre  II L  —  Des  occasions  de  nuire  à 

autrui. 

Si  nul  crime  ne  pouvait  rester  impuni,  et 
nulle  friponnerie  ne  pouvait  réussir ,  on  a 
peine  à  concevoir  ce  qui  resterait  à  faire  pour 
porter  les  hommes  au  bien  et  opérer  le  bon- 
heur d'une  société.  Mais  malheureusement 
toute  action  blâmable  n'est  pas  saisissable  par 
la  loi;  et  parmi  celles  mêmes  qu'elle  peut 
condamner  expressément ,  un  grand  nombre 
échappera  toujours  à  sa  juste  vengeance.  Les 
lois  de  la  société  sont  l'ouvrage  des  hommes; 
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h  ÛMestë  et  de  Ykàpetkcûoh  dû  lettf^  afl^ 
téurs;  elle!»  né  pëui^ehl  âtoir,  cotnBàe  celle! 
de  là  hàtnfé,  ëettê  ééMittide  et  cette  coriti'- 
ftUité  d'action  ^  Cette  ^lébittide  de  t^ùiÀè^^éé 
^ui  fait  que  dôttë  ne  ^utdâà  jamâîi»  écbap{Hit 
à  léui^  empire^  el  qu'elleâ  âbiis  atteignit  diiM 
lé»  mi^iildl'ë!  détail»  dé  ûoti^e  ëtistebde.  Jà^ 
mais  l'effet  des  lois  kumainé»  M  éitmàt  éM 
ftUssi  certain ,  âusâi  Complet  qtié  ééltli  dê^  Idift 
de  là  lâéCâtiiqtté;  ûAt*  oelleénli  Sô6t  V^prei^ 
iiôitk  dé  là  tiéèessité  èUé-Édèiiie^  et  leë  j^ 
lâiétéS  fie  So6t  qaé  déâ^  cbbtetitiôfiii. 

Cette  observation  n'a*  échàpjié  à  àtiékih  de 
ceux  qui  ont  médité  sur  le  bonheur  de  leurs 
senibkd>leà.  Tiveiheltit  frappés  de  Titifltiieiicê 
des  moyens  de  répression  ^  ils  ont  tâché  d'en* 
lever  aux  hommes  jusqu'à  la  possibilité  de 
"se  nuire  réciproquement.  Us  ont  cherché  à 
extirper  la  racine  métne  de  tout  mal  moral. 
Ils  ont  cru  la  trouver  dans  la  propriété.  Êû 
eâet,  disaient-ils,  quelle  injustice  serait  possible^ 
si  rien  n'appartenait  en  propre  à  personne  ? 
Ë't'tous  les  anciens  législateurs  ou  philosophes 
se  sont  efforcés  de  fonder  la  société  sur  la  corn* 
munauté  absolue  de  tous  les  biens;  ou  s'ils 
n^ont  pas  entrepris  de  l'exécuter ,  ils  ont  cru 
<{u'enàiéorie,  c'était  là  le  point  de  perfection ^ 
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^^  J^eaucoup  de  modernes  les  ont  imités  dans 
cette    erreiu*.  Us  ne  se  sont  pas  aperçus  que, 
noixr   cjtie  cette  communauté  eût  son  entier: 
effet  9  il  faudrait  que  chaque  homme  pût  faire 
sJbrxégSLtion  tqtale    de    son.  propre   individu 
xyc^ixr  l'apporter,  tout  entier  et  sans  restriction , 
à  la  ix^asse  commune;  car  s'il  conserve  seule- 
.^^^xit  la  propriété  de  sa  pensée,  et  de  ses  bras  , 
il  s'ensuit  qu'il  a  celle  d\i  ^travail  de  ses  mains, 
«t.   par  une  conséquence  nécessaire ,' que  le 
gibier  qu'il .  a  abattu ,  que  l'outil  qu'il  a  fa- 
çonné ,  que  la  moisson  qu'il  a  semée ,  en  un 
mot,  que  tous  les  produits  de  ce  travail  ne 
peuvent   appartenir   qu'à   lui.    Enfin,  quai^d 
Ybomine  pourrait  fouler  aux  pieds  toutes  Içs^ 
lois    de  la  nature,  jusqu'à  renoncer  ainsi  à 
toutes  leurs  conséquences  immédiates ,  il  n'eu 
serait  pa3  plus  en  paix  avec  ses  semblables  ; 
car  tous  les  intérêts  individuels  renaîtraient , 

V  il.' 

lorsqu'il  s'agirait  de  prendre  chacun  sa  part 
de  la  masse  commune  des  peines  et  des  jouis- 
^nces ,  et  ils  ne  seraient  pas  moins  opposés 
dans  ce  partage  qu'ils  le  sont  dans  la  pps* 
session  ^recte  et  particulière  des  biens  quç 
nous  connaissons.  Rousseau  dû  moins  a  été 
plus  conséquent  que  les  anciens.  Quand.il  a 
prononcé  que  le  tien  et  le  mien  étaient  la  caus^ 
Ae  tous  les  crimes,  il  a  déclaré,  sans  hésiter, 

l  ^9 
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^ûe  la*Sô«lété  était  là  dotarce  de  toufe  lés  vrceii, 
<^  il  à  tFÔùV^  là  perfection  dans  un  état  d^iso- 
lériiéht,  dont  àBa  vëttté  à!n  né  saurait  ôéttcévoit 
même  là  pôssibilîtë.  Mais  enfin  on  ne  peut 
hïer  qu'il  ïi^  ^  pas  de  mal  moral  là  où  H 
n'exîiste  pas  dé  relation  morale. 

IC*é]5t  à  cette  înSi^iiïfiante  vérité  que  se  ré- 
dMsIébt  tous  céisi  paradoxes  qui'  ont  troubH 
tâht  de  têtes ,  et  bnt  fait  des  Scélérate  pîff 
vertu.  Au  lieu  de  tout  cela  ^  il  aurait  fallu  dire: 
Toutes  les  fois  qu'ily  a  deux  êtfres  sen^atMs, 
il  existe  deux  intérêts  distincts  qui  \)etivent 
devenir  opposés.  OCcupons-nons  de  îès  côtu- 
ÔBferièt  de  les  cdntenfri ^L'idée  dé  tiêntt  mien 
dérive  ihévitableriiéht  dé  celle  -dé  toi  et  Wtûij 
nous  ne  pouvons  la  délfniirè.  Fài^ohfe  ijtie  toi 
et  moine  feoiefht  iâ  bjppreSseurs ,  riî  bpjpriniés. 
îTaspirons  pas  à  davantage.  I^oûr  c(u'une  coin- 
niunauté  réelle  et  paisible  fût  passible ,  il  fen- 
drait qu'uti  honrine^^ùt  jouir  et  pâtir  par  les 
orgàiies  d^iin  autre  comme  "par  lès  s'iêhs  pro- 
pres. Alors  il  aimerait  Weîfënîïéift  séi  senoWa- 
bles  comme  lui-tnéme,  et  le  mal  lîidràl  âu 
moins  serait  banni  dé  la  terre. 

C^est  là  uh  degré  de  pelHfection  sruqael  il 
^Otis  est  impossible  d'atteiiidi^e.  LelégislsCteur 
qui  Vent  que  nous  aimions  *nôtre  prochain 
précisément  comme  nous-méme,  et  celui  qui 
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▼eut  que  nous  vivions  exactement  isolés .  non» 
prescrivent  deux  choses  également  impossl^ 
blés,  donnent  à  notre  morale  deux  bases 
également  fausses.  La  nature  des  hommes  est 
teHe ,  qu'ils  ne  peuvent  s'approcher  sans  s^voiat 
des  intérêts  distincts  et  opposés ,  et  que  4se-* 
pendant  ils  sont  forcés  de  se  rapprocher  pour 
pouvoir  se  secourir ,  poqr  pouvoir  même  exis- 
ter. Que  peuvent-ils  donc  faire  ?  et  que  lont^ils 
en  effet  ?  Ils  se  prescrivent  des  règles  com* 
munes  pour  s'empêcher  réci{»*oquemenl;  d'user 
des  occasions  trop  fréquentes  qu'ils  ont  de  se 
nuire  les  un«  aux  autres.  Ces  règles  sont  les 
lois  dont  nous  avons  parlé,  oelles  qui  pu- 
nissent les  crimes  et  répriment  les  délits.  Elles 
sont  les  vrais  soutiens  de  la  moi^ale  ;  elles  ne 
peuvent  détruire  les  occasions  du  mal,  msSs 
^es  en  préviennent  les  pernicieux  effets;  ce 
sont  là  les  bonnes  lois. 

Mais  le  malheur  est  que  dans. toutes  nos 
sociétés  eommencées  avant  de  connaître  les 
véritables  intérêts  des  hommes ,  nous  avoms 
une  foule  de  lois  qui ,  loin  de  diminuer  les 
effets  des  occasions  de  nuire  à  la  société  et  à 
ties  membres,  en  créent  de  nouvelles. 

Toute  loi  inutile,  par  exemple,  neremédije 
k  aucun  mal  et  en  crée  un  nouveau,  en  four- 
nissant une  nouvelle  occasion  de  manquer,  à 

^9- 
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son    égard,  au  respect  dû  à  Fautorité  pu- 
blique.     "^ 

Toute  loi  impraticable  est  dans  le  même  cas. 

Toutes  celles  qui  créent  à  des  classes  du 

peuple  des  intérêts  opposés  à  ceux  des  autres 

classes ,  donnent  aux  citoyens  des  occasions 

de  se  haïr  et  de  s'attaquer. 

Toutes  les  lois  qui  prohibent  des  choses  in- 
nocentes en  elles-mêmes ,  engendrent  un  nou- 
veau délit.  Elles  font  des  contrevenants  une 
nouvelle  classe  de  cdupables;  et  de  ceux  qui 
les  surveillent,  une  autre  troupe  d'êtres  vi- 
vants du  malheur  de  leurs  semblables,  deux 
grands  maux  qui  n'existeraient  pas  sans  elles. 
Toute  négligence  dans  l'administration ,  tout 
désordre  dans  les  finances  de  l'état,  ouvre  la 
pbrte  à  une  foule  de  marchés  firauduleux ,  de 
combinaisons  perfides ,  qui  sont  autant  de 
nouvelles  manières  de  nuire  au  public 

Toute  institution  qui  propage  ou  favorise 
une  erreur,  un  préjugé,  une  superstition, 
donne  des  armes  à  des  hommes  pour  en  bles- 
ser d'autres. 

Toute  loi  qui  veut  renverser  par  la  i^olence 
la  nature  étemelle  des  choses ,  comme  celle 
qui  veut  faire  que  du  papier  soit  de  l'or, 
ouvre  une  source  abondante  de  nouveaux 
déUt^ 
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L'obscurité  seule  des  lois ,  leur  versatilité, 
leur  manque  d'uniformité  dans  tout  le  terri- 
toire de  la  même  société ,  fournissent  aux 
honunes  des  moyens  de  s'attraper  récipro^ 
quement. 

Par  les  raisons  contraires  y  toute  disposition 
tendant  à  fondre  tous  les  intérêts  dans  l'in- 
térêt général,  à  rapprocher  toiftes  les  opinions 
de  la  raison ,  leur  centre  commun ,  à  rendre 
leur  cours  naturel  à  toutes  les  choses  indif- 
férentes  en  elles-mêmes,  à  remettre  tous  les 
citoyens  sous  la  direction  de  la  nature  tant 
qu'elle  est  innocente ,  à  leur  restituer  l'exer- 
cice entier  de  la  liberté  individuelle,  qui  n'est 
pas  nuisible  ;  et ,  d'un  autre  côté ,  toutes  celles 
qui  portent  dans  l'action  du  gouvernement  la 
simplicité,  la  clarté ,  la  régularité ,  la  constance  y 
tout  cela,  dis-je,  sont  des  moyens  efficaces  de 
diminuer  le  nombre  des  occasions  de  nuire. 
On  peut  dire  qu'une  bonne  constitution  n'est 
qu'une  collection  de  mesures  habilement  com- 
binées, pour  que  ceux  chargés  de  réprimer 
le  mal  n'aient  pas  l'occasion  d'en  commettre , 
et  l'on  sait  tout  ce  qu'elle  peut  pour  l'amé- 
lioration d'un  peuple. 

Il  n'y  a  donc  presque  pas  un  acte  adminis- 
tratif ou  législatif,  qui  n'ait  une  influence  mo- 
rale très-importante  sous  le  seul  rapport  de 
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raugmentation  ou  de  la  diminution  deâ  occa- 
sions de  délit.  Toutefois  il  ne  faut  pas  oublier 
que  la  perfection  à  laquelle  les  hommes  peu- 
Tent  atteindre  à  cet  égard ,  consiste  à  ne  se  ^ 
fournir  aucune  occasion  nouvelle  de  se  nuire; 
mais  qu^  tout  leur  art  social  ne  petit  aller 
jusqu'à  anéantir  une  seule  de  ces  malheureuses 
occasions  de  délits  qui  sdiit  inhérentes  à  leut 
nature  ,  et  par  cela  même  indestructibles. 
C'est  ce  qui  me  Êiit  revenir  à  èire  que  les 
plus  puissants  de  tous  les  moyens  moraux  et 
auprès  desquels  les  autres  sont  presque  nuls, 
sont  les  lois  répressives  et  leur  parfaite  et 
entière  exécution. 

CHAPmyg  IV.  -^  De  la  disposition  à  nuire  à  h 
société  et  à$es  membre^ ,  ou  des  inclinations 
vioieuses.  . 

Puisque  c'est  un  projet  chimérique  qne 
cdui  d'oter  aux  hommes  toute  occai^oD  de 
se  tkvàte  réciptoquement ,  il  ne  reste  d'autre 
moyen  de  les  en  empêcher  que  <de  leur  en 
èt«  \e  désir  ;  et  puisque  l'action  des  lois  ré* 
pressives  ne  peut  être  assez  complette,ni  leur 
exécution  assez  infaillible  pour  anéantir  im- 
médiatement le  désir  de  commettre  une  acticm 
nui^le  chaque  fois  qu'il  naîtdafis  Fesprit  d'i» 
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homme,  il  faut  donc,  pour  combattre  le  mal 
moral  dans  une  nation,  avoir  recours  à  toutes 
les  manières  indireptes  d'influer  sur  les  Âriçli- 
nations  dfj  ses  membres.  Ce  sont  ai^tant,  de 
moyens  auxiliaires  do^t:  c]:^^cun  est  bi^n  fai- 
ble, comparé  à  ceux,  dofit  nou$  avons  parlé 
jusqu'à-préseijt,^  mais  dont  l'ensefi^ble  a  ce- 
pei^dant  une  grande  p^issance^  et  deviept  un 
siippléfpeQt  important  .à  l'impeifectip^  4ps 
moy/çRS  plu$  pnergiqjaç^. 

C'est  ici  que  notre  sirig|:  devient  immei^e, 
ç^  il  n'esjt  rien  dans  le.  mpnde  qui  n'^iiflue 
de  près  ou  de  loin  sur  Içs  p/snch^nts  des 
hommes.  Cependant  si,  cpiiome  cela  est  dé* 
montré ,  tous  les  actes  de  leur  volonté  ne 
sont  que  des  cpnséqueoces  des  actes  de  leur 
jugement ,  il  s'ensuit  qu,e  pour  conduire  l'une , 
il  ne  s'agit  jamais  que  4^  diriger  l'autre  ;  et 
qUe  la  ^ule  manièrie  de  faire  vouloir  une 
chpse  jç^t  de  la  fajjre  juger  préférable.  Ainsi 
tou3  P^s  moyeus  si  divers  d'agir  en  bien  ou 
en  mal  sur  les  inclinatip^is  des  hommes  se 
ré4t4$<8iit  içn  défini^tif  à  les  endoctriner  b^en 
pu  mjd.  Ce  vaste  systé^ne  d'éducation  ency- 
clopédiqi;be  se  divise  naturellement  en  deux 
p^rtûe^Sitrès-djistinctes:  l'édjucation  des  ho^W^es 
et  celle  des  enfants.  Occupons -nous  d'abord 
lie  la  première,  donjt  l'autre  ne  sera  jaipais 
qu'une  conséquence. 


j^ 
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S  I^.  De  réducation  morale  des  hommes. 

Puisque  nous  ne  pouvons  jouir  et  pâtir 
qu^cfki  conséquence  de  nos  facultés,  telles 
qu'elles  sont  ;  puisqu'il  estf  hors  de  notre 
puissance  de  nous  faire  autres  que  nous  ne 
sommes  ;  puisque  nous  ne  saurions  rien  chan- 
ger à  ce  qui  constitue  notre  nature  et  celle 
de  tous  les  êtres  qui  nous  environnent; 
puisque  toutes  les  fois  que  nous  méconnais* 
sons  cette  force  majeure ,  nous  n'éprouvons 
qu'impuissance  et  dé£aiite ,  il  s'ensuit  que  notre 
plus  grand  intérêt  est  d'étudier  les  lois  de  ce 
pouvoir  invincible,  de  connaître  ce  qui  est, 
et  que  la  vérité  est  le  seul  chemin  du  bien- 
être.  Mais  comme  tout  se  tient ,  tout  s'en- 
chaîne par  une  multitude  infinie  de  rapports; 
comme  aucune  vérité  n'est  isolée  et  étrangère 
aux  autres,  nous  en  tlevons  conclure  qu'au- 
cune n'est  indifférente  pour  notre  bonheur, 
qu'aucune  n'est  réellement  inutile,  et  que 
toute  erreur  est  nuisible. 

C'en  est  une  bien  ancienne  et  bien  absurde 
de  croire  que  les  principes  de  la  morale  sont 
comme  infîis  dans  nos  têtes ,  et  qu'ils  sont  les 
mêmes  dans  toutes;  et,  d'après  ce  rêve,  de 
leur  supposer  je  ne  sais  quelle  origine  plus 
céleste  qu'à  toutes  les  autres  idées  qui  existent 
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dans  notre  entendement.  Je  m'étonne  tous  les 
jours  que  Voltaire,  qui  nous  a  fait  connaître 
et  goûter  Locke  ;  Voltaire ,  qui  a  combattu  et 
vaincu  tant  de  préjugés  métaphysiques ,  ait 
continuellement  proclamé  et  propagé  celui- 
là.  La  religion ,  dit-il  en  vingt  endroits ,  est  de 
création  humaine  ;  aussi  varie  - 1  -  elle  suivant 
les  temps  et  les  lieux  ;  mais  la  morale  est  toute 
divine  ;  elle  est  imprimée  en  nous  par  la  main 
du  grand  être  ;  c'est  pourquoi  ses  principes 
sont  les  mêmes  chez  tous  les  hommes  :  et  la 
preuve  qu'il  donne  de  cette  fausse  assertion , 
c'est  que  par -tout  l'assassinat ,  le  vol,  ont  été 
mis  au  rang  des  crimes  ;  que  par  -  tout  on  a 
condamné  la  violence  et  la  fourberie.  J'aime- 
rais autant  qu'on  dit  que  la  physique  est  de 
création  divine ,  et  que  les  hommes  n'ont  ja- 
mais varié  sur  ses  principes;  car  tous  s'ac- 
cordent à  dire  que  le  feu  est  chaud,  que  le 
soleil  est  lumineux,  et  que  l'eau  est  liquide. 
Sans  doute  deux  hommes  n'ont  pu  vivre 
ensemble  sans  sentir  que  si  l'un  d'eux  tuait 
ou  blessait  l'autre,  il  détruisait  ou  troublait 
les  avantages  de  leur  société  ;  et  que  si',  après 
être  parvenus  à  s'entendre  et  à  convenir  de 
ne  pas  se  faire  de  mal,  ils  rompaient  leurs 
engagements ,   toute  sécurité  s'évanouissait , 
tout  bonheur   était   anéanti  ;   tout  *  comme 
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ils  n'ont  pu  exister  sans  sentir  qu'ils  se  hrûr 
laient  dans  le  feu  et  se  mouillaient  dans  l'eau. 
Dans  tous  les  genres ,  il  est  des  vérités  si  frap- 
pantes, que  nul  n'a  pu  Içs  qiéconnaître.  Mais 
qu'est-ce  que  cela  prouve  ?•  En  art^oiï  moiim 
différé  sur  leurs  conséquences  les  plus  impi^ 
tantes ,  dès  que  le^ir  liaison  est  devenue  assez 
fine  pour  que  tpus  les  esprits  ne  pussent  pas 
l'apercevoir  ?  Et  la  morale  a  *r  t  -  elle  été  plus 
exempte  de  cet  inconvénient  que  les  autres 
sciences?  C'est  ce  qu'on  ne  saurait  soutenir. 
Assurément  l'eireur  de  morale  qui  fX)n8Îste  à 
penser  que  tous  nos  vices  vienneiit  du  ^oit 
de  propriété,  ou  que  si  l'ame  meurt  avec  le 
corps,  nous  n'avons  aucun  intérêt  à  être  bdo- 
nétes  gen^ ,  est  absolument  du  m/ême  genre 
que  l'erreur  de  physique ,  qui  consiste  à  cmire 
que  la  terre  est  immobile,  ou  que  l'air  n'est 
pas  pesant.  C'est,  de  part  et  d'autre,  ne  pas 
connaître  la  cause  des  effets  apparents  et  oe 
pas  suivre  la  chaîne  de6  jdiénomènes. 

Bannissons  donc  cet  antique  pré^u^ ,  qui 
n'est  qu'une  branche  de  cefaii  qui  supposait 
toutes  nos  idées  innées ,  c'est;? à-dirje ,  nos  pet- 
ceptions  existantes  avant  que  nous  les  ayons 
perçues,  et  reconnaissons  que  la  morale  est 
une  science  que  nous  composons,  c^Hunie 
toutes  les  autres ,  des  résultats  ^e  nos  expé- 
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lîences  et  de  nos  réflexions.  Ses  premières  no- 
tions les  plus  simples  sont  évidentes  par  elles* 
mêmes  ;  tout  le  monde  les  reconnaît.  Mais 
celles  d'un  ordre  plus  relevé  ne  frappent  pas 
également  tous  les  esprits  ;  et  à  mesure  qu'elles 
se  compliquent ,  s'étendent  et  portent  sur  de$ 
rapports  plus  multipliés,  elles  surpassent  la 
portée  d'un  plus  grand  nombre  d'honunes. 
Vous  ne  feriez  pas  plus  comprendre  à  un  sau- 
vage la  délicatesse  de  nos  sentiments  moraux , 
ou  l'enchaînement  de  nos  devoirs  sociaux ,  que 
les  connaissances  les  plus  savantes  de  la  phy- 
sique; et  bien  des  hommes,  soi-disant  civi- 
lisés ,  sont  aussi  incapables  de  Tun  que  de 
l'autre.  J'irai  plus  loin  ;  la  morale  n'étant 
que  la  connaissance  des  effets  de  nos  pen- 
chants et  de  nos  sentiments  sur  notre  bon-^ 
heur,  elle  n'est  qu'une  application  de  la  science 
de  la  génération  de  ces  sentiments. et  des  idées 
dont  ils  dérivent.  Ses  progrès  ne  sauraient 
donc  devancer  ceux  de  k  métaphysique;  et 
celle-ci,  comme  la  raison  et  Fexpérience  le 
prouvent,  est  toujours  subordonnée  à  Fétat 
de  la  physique  dont  elle  n'est  qu'une  partie  Ci). 

(i)  La  rabon  de  cette  dépendance  ne  frappe  pas  dV 
bord.  Car  il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  de  grandes  con- 
naissances physiques  pour  bien  observer  la  manière  dont 
se  forment  nos  idées,  et  les  décoiivertes  les  plus  admi-> 
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Il  s'ensuit  donc  que  de  toutes  les  sciences^  la 
morale  est  toujours  la  dernière  qui  se  perfec- 
tionne, toujours  la  moins  avancée,  toujours 
celle  sur  laquelle  les  opinions  doivent  être  le 
plus  partagées.  Aussi ,  si  nous  y  prenons  garde, 
nos  principes  moraux  sont  si  loin  d'être  uni- 
formes, qu'il  y  a  à  cet  égard  autant  de  ma- 
nières de  voir  et  de  sentir  que  d'individus; 
que  c'est  cette  diversité  qui  constitue  celle  des 
caractères;  et  que,  sans  que  nous  nous  en 
apercevions ,  chaque  homme  a  son  système  de 

râbles  en  physique ,  sont  encore  très-insuffisantes  pour 
nous  dévoiler  ]es  causes  de  cette  génération  des  idées.  Il 
semblerait  donc  que  ces  deux  sciences,  étant  séparées  par 
des  ténèbres  impénétrables ,  sont  indépendantes  l'une  de 
l'antre.  Cependant  comme  l'esprit  humain ,  toujours  im- 
patient de  lier  ses  idées ,  comme  Tobserye.  Smith  ,  est 
d'autant  plus  téméraire  en  explications,  qu'il  est  moins 
riche  en  faits  capables  de  les  contredire ,  il  arrive  que  la 
manie  des  hypothèses  domine  la  physique  dans  les  temps 
d'ignorance ,  et  subjugue  encore  plus  la  métaphysique 
comme  encore  moins  connue.  De-là  sont  nées  tontes  les 
suppositions  gratuites  des  spiiitualistes  et  tous  les  rêves 
de  la  philosophie  platonicienne  qui  brouillent  encore 
beaucoup  de  têtes  en  les  transportant  au-delà  des  bornes 
du  connu ,  pour  les  faire  errer  jusqu'aux  limites  du  pos- 
sible. £t  ces  rêves  disparaissent  graduellement  à  mesure 
que  les  progrès  de  la  physique  augmentent  la  masse  de 
ce  qui  est  connu,  nous  donnent  le  courage  de  consentir 
.  a  ignorer  ce  qui  est  au-delà,  et  nous  dégoûtent  de  cher* 
cher  à  le  deviner. 
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morale  qui  lui  est  propre ,  ou  plutôt  un  amas 
confils  d'idées  sans  suite,  qui  ne  mérite  guère 
le  nom  de  système,  mais  qui  lui  en  tient  lieu. 
D'après  cet  exposé ,  U  semblerait  que  tout 
ce  que  l'on  peut  faire  pour  rendre  toutes  ces 
opinions  plus  concordantes  et  plus  justes ,  pour 
fonder  une  morale  plus  saine  et  plus  certaine, 
se  réduirait  à  en  multiplier  et  à  en  perfec- 
tionner le  plus  possible  l'enseignement  direct. 
Cependant  je  suis  bien  éloi^é  d'en  tirer  cçtte 
conclusion.  J'observerai  i?;  que  sur  la  masse 
totale  d'un  peuple,  très r peu  d'homme$  pnt 
le  temps  et  la  volonté  de  si^ivre  un  long  cours 
d'instruction,  a®  Il  en  est  encore  moins  qi^i 
aient  la  capacité  de  saisir  et  de  retenir  un 
vaste  système  d'idées  bien  liées.  3*^  Heureuse- 
ment dans  la  société  il  n'y  a  guère  que  le  1er 
gislateur  qui  soit  obligé  de  posséder  toutes  les 
parties  de  la  morale,  suivant  un  ordre  si  mé- 
thodique et  par  des  déductions  si  rigoureuses  ; 
tous  les  autres  citoyens  n'pnt  besoin  d'en  con- 
naître: que  quelque»  résistais  principaux  et 
d'uo£  importance  majeure,  à-pe^i^près  comme 
les  artisans,  pour  exercer  leur  art,  se  con- 
tentent de  quelques  règles  éprouvées^  et  se 
passent  très -bien  d'approfondir  les  savantes 
théories  sur  lesquelles  elles  sont  fondées. 
4**  J'ajouterai  que,  de  tçutes  les  vérités  qu^ 
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nous  connaissons ,  celles  que  notis  savons  ton* 
jours  le  moins  bien  sont  celles  qui  nous  ont 
été  enseignées  directement  ;  mais-  celles  que 
nous  ^vons  déduites  nous-mêmes  de  Tobser- 
vation  de  ce  qui  nous  entoure^  celles  qui  nous 
Sont  rappelées  joum^kment  par  l'expérience 
de  tous  les  instants  ;  ce  sont  celles-là  que  nom 
possédons  réellement  9  qui  se  mêlent  à  tontes 
nos  combinaisons,  et  qui  influent  sur  toutes 
nos  actions  (i).  Enfin  il  ne  faut  pas  oublier 
que  Thomme  n'a  que  trois  espèces  de  besrâis 
à  satisfaire;  ses  besoins  physiques,  le  besoin 
de  se  concilier  la  bienveillance  de  ses  sembla* 
blés ,  et  celui  de'  se  concilier  la  sienne  pm^pre^ 
de  se'  sentir  aimé  de  lui-même  ,  <:onl}ent  de 
lui.  li  ii'a  que  trois  choses  à  éviter  pour  être 
heureux;  la  punition ,  le  HÂme ,  et  le  remords. 
Il  n'a  donc  que  trmstnotifs  pour  conformer  ses 
actions  aux  préceptes  de  la  morale^  lorsqu'il 
les  connaît ,  pour  se  conduire  de  la  manière  la 
plus  vertueuse , -c^est-à-dire  la  pkis  utile  à  ses 
semblables  et  à  lui^niême.  Or,  de ^es trois  nro* 
tiïsi'le  dernier  est  le' seul  que  l'eia^eî^esBient 
direct  puisse  accroître  et  fortifier,  tes  deux 
premiers,  qui   sont  incomparablement  plus 

(i)  C'est  ce  qui  faisait  dire  à  une  femme  d'esprit  :  La 
raison  éclaire,  mais  ne  conduit  pas.  Ajoutez  :  qmmâ'ses 
'décisions  ne  sont  point  passées  en  habitad'es.      .^ 
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puissants  sui"  la  j^resque  totalité  des  hommes, 
peuvent  étîe  ou  fevorisés ,  ou  annuités ,  ou 
même  i^ndus  énetgiquemeni  contraires  par 
toutes  les  institutions  sociales ,  suivaùt  qu'elles 
sont  bonnes,  îAipatfail^s  ôu  mauvaises.  On 
voit  donc  qné  Tetiseigneifient  direct ,  même 
k  meilleur,  ne  pièut  produire  dTautre  effet  que 
de  faire  entrer  dans  itn  petit  mombre  dé  têtes 
ks  yél4té^  abstraites  dela'^saiiie  morole ,  et  que, 
par  tonséqtièiil,  bi^en  loin  'd'eti  être  l'unique 
ùtL  te  pmnàip^l  ap«pfiii^  B^h  utilitTé  se  borne  à 
accélérer  le  sAocès  des  f'eckenches  dans  ce 
gefnfe  9  et  &  pèt*fe€%k>nner  la  théorie  de  cette 
sc^nêe',  mais  ne  saurait  alkr  jmqu'à  en  ré* 
pa«Mlre  et  en  p**o|>ager  la  pratique.  L'ensei- 
gn^iil^t  donné  'aux  hommes  faits ,  formera 
daps  un  pays  quelques  moralistes  spréculatife 
plus  écltfrës;  mais  ce  ne  sera  jamais  lui  qui 
rendra  immédiatement  le  igtos  xle  la  ûation 
ptttis  T«ertueui. 

lies  législateut'Sr  et  les  gbuvetnalats*,  ymlà  lefs 
vrsâs  précepteims  de  la  fnasse  <hi  genre  hu- 
main ,  les  seuls  dont  les  leçons  aient  de  Teffi- 
oacîlé.  LHnstilucIkion  morale  «ur^tout,  on  ne 
saurait  trop  le  rejeter,  est  tôu*e  *efritière  dans 
les  actes  de  législation  et  d'administration. 
Nous  avons  déjà  vu  combien  est  grand  leur 
pouvoir   pour  .  augm^iit;^^ ,  ^^   diminuer    le 
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nombre  des  occasions  que  les  hommes  ont  de  * 
se  nuire,  et  pour  punir  et  réprimer  les  actions 
repréhensibles.  Montrons,  par  quelques  exem- 
ples 9  qu'il  n'e$t  pas  moindre  pour  étoufiFer  les 
germes  des .  inclinations  vicieuses  (i). 

Un  moraliste  démontrera  bien  à  ses  audi-i 
teurs  ou  à  ses  lecteurs  que ,  s'ils  font  d'un  vil 
intérêt  pécuniaire  la  base .  de  leur  conduite 
dans  le  sein  de  leur  iamiUe ,  ils  se  privent 
d'un  bonheur  intérieur  qui  leur  aurait  procuré 
mille  fois  plus  de  douceurs  que  les  richesses 
qu'ils  ambitionnent.  Le  législateur  qui  établit 
l'égalité  des  partages  et  l'impossibilité  de  tester, 
anéantit  d'un  trait  de  plume  jusqu'au  germe 
de  tout  sentiment  de  rivalité  entre  les  proches, 
et  rend  les  soikis  de  l'amitié  inaccessibles  même 
au  soupçon  d'être  intéressés. 

On  prouvera  aisément  qu'un  homme,  pour 
être  heureux,  doit  tâcher  d'avoir  une  com- 
pagne qui  lui  convienne  et  des  enfants  qui 
lui  ressemblent;  mais  la  seule  loi  du  divorce 
anéantit  les  trois  q/iiarts  des  mariages  d'intérêt, 

■ 

(i)  On  ne  doit  pas  être  surpris  d^  trouver  rappelées 
ici  des  instituions  mentionnées  dans  les  chapitres  précé- 
dents ;  car  réprimer  le  crime ,  en  diminuer  les  occasions 
et  combattre  les  inclinations  vicieuses ,  sont  des  effets 
qui  souvent  se' confondent,  c'est  souvent  le  même  consîr 
déré  sous  trois  aspects  différents. 


i 
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maintient  l'union  dans  les  autres  par  la  pos- 
sibilité de  les  rompre ,  et  améliore  toutes  les 
éducations  par  la  bonne  intelligence  des  pa- 
rents. 

Un  pauvre  professeur  répétera  tous  les 
jours  qu'il  ne  faut  se  décider  que,  d'après  sa 
raison  ;  qu'elle  est  le  seul  guide  de  l'homme  ; 
qu'elle  seule  sufQt  à  lui  faire  connsutre  qu'il 
a  un  véritable  intérêt  à  être  juste  :  il  profitera 
peu.  Le  législateur  cessera  de  payer  aucuns 
prêtres  et  de  leur  permettre  de  se  mêler  en 
rien  des  actes  civils  et  de  renseignement  :  au 
bout  de  dix  ans ,  tout  le  monde  pensera  comme 
le  professeur,  sans  qu'il  ait  dit  un^  mot. 

Un  autre  s'efforcera  de  faire  voir  que  les 
vertus  et  les  talents  sont  les  seules  qualités 
précieuses.  Suivant  que  la  loi  reconnaîtra  ou 
proscrira  l'égalité  des  conditions,  l'opinion 
générale  sera  pour  ou  contre  lui. 

En  vain  montrerait  -  il  que  les  succès  dans 
les  sciences  sont  le  moyen  le  plus  méritoire 
de  servir  sa  patrie,  si  l'on  voit  qu'un  fripon 
adroit  acquiert  en  un  an  plus  de  considération 
et  de  crédit ,  qu'un  grand  homme  par  de  longs 
travaux. 

Il  est  bien  aisé  de  démontrer  qu'un  homme 
qui  se  procure  une  subsistance  aisée  par  une 

industrie  honnête  et  utile  ^  ^^^  P^^Y^?  go^i^® 

^o 


./ 
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plus  de  satis&ction  intérieure ,  que  celui  qui 
vit  par  de  honteuses  supercheries ,  ou  languit 
dans  l'oisiveté.  Cependant  y  si  mille  chemins 
sont  ouverts  pour  s'enrichir  par  la  rapine  et 
la  fraude,  ou  recevoir  de  l'état  de  grands  bien- 
faits sans  les  avoir  mérités ,  tous  s'y  précipi- 
teront; tandis  que,  si  tous  les  moyens  de  for- 
tune trop  rapides  sont  prévenus  par  une  ad- 
ministration économe  des  biens  de  l'état  y  par 
une  grande  sûreté  et  une  grande  facilité  à 
prêter,  qui  fait  baisser  le  prix  de  l'argent,  par 
une  grande  liberté  à  exercer  tous  les  génies 
d'industrie  (  liberté  dans  laquelle  je  comprends 
celle  d'importation  et  d'exportation) ,  qui  di- 
minue les  bénéfices  par  la  concurrence  ;  si 
enfin  la  dispersion  prompte  des  £3rtunes  ac« 
quises  est  favorisée  par  l'égaUté  des  partages 
et  l'impossibilité  de  tester,  vous  verrez  bientôt 
tout  le  monde  se  hvrer  à  des  travaux  utiles, 
et  prendre  les  mœurs  d'une  vie  active  et  d'une 
existence  modeste. 

» 

Vous  aurez  beau  prêcher  la  fidélité  à  l'ami* 
tié ,  et  le  respect  dû  à  l'innocence  ;  la  loi  n'a 
qu  à  favoriser  les  dénonciations  et  admettre 
les  confiscations ,  vous  verrez  se  multiplier  les 
trahisons  et  les  condamnations  injustes. 

La  seule  multipUcité  des  séquestres  fera  plan 
d'administrateurs  devenir  fripons ,  et  plus  de 
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fripons  devenir  administrateurs ,  que  toutes 
les  leçons  du  monde  n'en  pourront  retenir. 

Il  suffira  d'une  trop  grande  quantité  de 
ventes  et  d'achats  k  opérer  subitement  par  les 
fonctionnaires  publics .,  pour  en  transformer 
les  trois  quarts  en  spéculateurs  sur  les  pots- 
de-vîn  et  sur  la  violation  de  leurs  devoirs,  eç 
dépit  de  tous  les  sermons  philosophiques  ou 
religietix,  (et,  ce  qui  est  bien  plus  fort,  malgré 
toute  la  surveillance  de  la  loi  elle-même.  Poiu* 
celle  de  l'opinion  p^ihlique,  le  grand  nombre 
des  cpupables  la  rendra  bientôt  nulle. 

U  est.  inutile  de  multiplier  davantage  ces 
citations.  J'^  ai  accumuléLun  ^  grand  nombre , 
bien  ipoins  ^our ^  prouver  une  vérité  si  claire , 
que  pour  donner  des  exemples  des  disposi^ 
tions  que  je  regarde  conpme  ayant  le  plus  d'in- 
fluenoe  sur  la  nïosaMfé  des  hommes» 

Fondé  sur  <;es  réflexions  et  sur  toutes  cdle$ 
qu'elles  suggèrent ,  si  j'étais  appelé  à  répondre 
à  cette  immense  question  :  Quels  sont  les 
moyens  de  donner  aux  hommes  faits  une 
l>onne  éducation  morale?- je  (tirais,  sans  hé^ 
«îter ,  avec  le  s^entiment  profond  de  la  certi*^ 
tude.la  pkis  entière  : 

D'abord  et  avant  tout ,  l'exécution  complète, 
rapide  et  inévitable  des  lois  répressives. 

Sans  ce  point,  ni^  digue  possible  au  tor- 
rent des  vices.  io^ 


V 
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J'y  en  joindrais  tout  de  suite  un  autre  aussi 
indispensable  :  une  balance  exacte  entre  les 
recettes  et  les  dépenses  de  l'état. . 

Tant  qu'elle  n'existe  pas,  nul  ordre  n*est 
possible  dans  la  société.  Mille  chemins  hon- 
teux conduisent  rapidement  à  la  fortune.  Les 
professions  honnêtes  ne  peuvent  soutenir  cette 
lutte  inégale.  Tout  le  molide  est  mécontent 
de  sa  position.  Tous  les  hommes  sont  dépla- 
cés. Tous  les  rapports  sont  confondus.  La 
masse  de  la  nation  est  appauvrie  et  vexée,  par 
conséquent  abrutie  et  avilie.  Les  ^dépenses 
même  qu'on  peut  faire  pour  son  bien,  sont  un 
mal  de  plus,  parce  qu'elles  augmentent  la 
ruine;  et,  pour  comble  de  désolation,  la  loi 
autorise  et  protège  souvent  des  choses  que  la 
probité  réprouve.  Si  je  n'avais  considéré  que 
la  filiation  des  maux,  j'aurais  dû. mettre  cet 
article  avant  celui  des  lois  répressives  ;  car 
c'est  le  désordre  des  finances  qui  engendre 
l'impuissance  de  la  justice. 

Après  ces  deux  points  capitaux,  d'une  im- 
portance à  laquelle  nulle  autre  n'est  compa- 
rable, je  demanderais  i®  la  proclamation  d« 
l'égalité,  la  destruction  :de  tout  corps  privi- 
légié ,  de  tout  pouvoir  héréditaire ,  et  l'exclu- 
sion des  prêtres  de  tout  salaire  et  de  toute 
fonction  publique,  y  compris  celle  d'enseigner 
la  morale. 
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C'est  le  seul  moyen  de  former  le  bon  sens 
national;  et  le  bon  sens  fait  la  vertu.  L'uni- 
formité des  lois,  des  coutumes,  de  l'adminis* 
tration,  des  usages,  des  poids  et  des  mesures^ 
sera  une  conséquence  nécessaire  et  heureuse 
de  ces  dispositions. 

a®  Tout  de  suite  après  viennent  le  divorce , 
l'égalité  des  partages ,  la  prohibition  presque 
entière  de  la  liberté  de  tester. 

Ce  sont  les  bases  éternelles  des  vertus  do- 
mestiques, de  la  paix  des  familles  et  de  la 
bonne  éducation  des  enfants;  et  de  plus,  elles 
favorisent  la  dispersion  des  richesses  accumu- 
lées, et  anéantissent  plusieurs  moyens  d'en 
acquérir  promptement  sans  industrie  louable. 
Cette  ^considération  n'est  pas  à  dédaigner. 

3**  Je  demande  encore *- la  liberté  entière  et 
absolue  d'exercer  tous  les  genres  d'industr^, 
celle  du  commerce  intérieur  et  extérieur,  sans 
gènes  ni  restrictions  aucunes,  et  celle  du  prêt 
à  intérêt  avec  toutes  les  facilités  et  toute  la 
sûreté  que  peut  lui  donner  une  bonne  légis- 
lation des  hypothèques. 

Ces  dispositions  ne  sont  pas  seulement  pré- 
cieuses ,  comme  le  complément  de  la  liberté 
individuelle ,  et  comme  autant  d'hommages 
rendus  aux  droits  naturels  de  l'homme  ;  mais 
elles  ont  l'effet  d'augmenter  Vàisance  et  les  jouisi* 
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sances,  de  tourner  les  esprits  vers  riudustrie 
honriéte ,  et  de  faire  que  la  conèurrence  em- 
pêche les  profits  excessifs.  Elles  achèvent  d'ôtef 
jusqu'à  la  possibilité  dek  fortunes  désordon- 
nées et  subites.  J'y  ajouterais  bien  le  vœu  que 
jamais  l'état  n'augmente  l'intérêt  de  l'argetit 
et  le  nombire  des  rentiers  oisifs^  en  faisant  des 
emprunts  ;  mais  c'est  une  coïîséquence  hëces- 
saire  du  bon  ordre  des  fmancés,  sahs  lequel 
rien  de  ceci  n'est  possible. 

Ce  petit  nombre  de  souhaits  accompli,  le 
crime  e&t  ptini ,  îâ  raison  en  vigueur^  le  bon- 
heur domestiqiié  àsiurt ,  l'égalité  mAtmthm 
autant  qu^èlle  ëU  pdâàiblè  et  utile ,  l'écttoeintë 
rendue  nécë^Sîiirè,  et  le  travail  hOKbrablè.  J'ai 
peirie  à  imaginer  té  qu'ott  =j[5éut  deâirèr  de 
j:<lus  pour  côti^tlirè  lés  hoWiifeëfe  a  la  vertu  ;  et 
je  n'ai  pas  eùcëf^e  dit  un  iridt  dé  l'instrUction 
publique,  proprèfllëtil  dite. 

Tout  ce  que  l'on  peut  dire  dé  plus  fort  èii 
sâ  faveur,  c'é^t  qu'elle  est  nécessaire  pour  que 
tant  de  biens  toient  opëréâ.  Néanmoins ,  après 
avoir  indiqué  si  rapidement  des  objets  d'ufae 
efficacité  si  prodigieuse ,  j'ai  quelque  hbhte 
de  m'ârréter  à  Futilité  faible  et  éloignée  j  que 
la  morale  des  hoihmës  faits  peut  retirer  de 
quelques  leçoriè  direèté^ ,  données  dans  des 
écoles  et  des  fêtes  publiques.  Il  me  semble 
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^ne  c'est  négliger  l'artillerie  d'une  armée  pour 
s'occuper  de  sa  musique.  Il  est  bon  cependant 
de  parler  de  ces  établissements  ;  ne  £àt-ce  que 
pour  montrer,  quelque  degré  d'importance 
qu'on  Y  attache ,  que  leur  succès ,  leur  exis- 
tence même  est  entièrement  subordonnée  aux 
institutions  dont  j'ai  tracé  l'esquisse. 

D'abord ,  quand  le  désordre  est  dans  les  fi- 
nances d'un  état  ^  quand  le  nécessaire  manque , 
quand  les  engagements  publics  ne  sont  pas 
jremplis,  je  ne  connais  rien  d'utile  ni  d'hon- 
nête à  faire  dès  qu'il  en  coûte  un  écu.  Ensuite 
ce  ne  sont  pas,  comme  l'on  sait,  les  leçons 
données,  mais  les  leçons  reçues ,  qui  profitent. 
Quand  vous  prodigueriez  les  professeurs,  les 
prédicateurs ,  les  cahiers  de  leçons,  les  caté- 
chismes de  morale,  donneriez-vous  l'inclina- 
tion ?  donneriez-vous  le  loisir  ?  donneriez-vous 
l'intérêt  d'écouter  les  uns  etd'étudier  les  autres  ? 
N'est-ce  pas  uniquement  de  toutes  les  circon- 
stances dont  j'ai  parlé,  que  les  citoyens  peuvent 
tenir  ces  dispositions,  sans  lesquelles  toute 
instruction  directe  est  au  moins  inutile  ? 

Supposez  une  nation  agitée  par  les  passions 
les  plus  vives ,  bouleversée  par  les  mouve- 
ments les  plus  violents ,  où  les  hommes  avides 
soient  sans  frein,  où  presque  tout  le  monde 
soit  dans  la  gêne ,  où  toutes  les  fortuîies  soient 
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élevées  ou  détruites  d'hier,  oi^  nulle  existence 
ne  soit  assurée ,  nulle  réputation  intacte ,  et  où 
personne  n'habite^ son  domicile  ordinaire;  et 
faites- vous  une  idée,  si  vous  le  pouvez,  de  sa 
profonde  indifférence  pour  vos  écoles  et  vos 
fêtes,  et  de  leur  complète  inutilité. 

Supposez  au  contraire  un  peuple  dans  les 
circonstances  que  j'ai  décrites  ci -dessus,  qui 
l'ont  rendu  laborieux,  modeste,  sensé,  heu- 
reux, jouissant  de  l'aisance  ;  doutez-vous  que 
le  besoin  d'instruction  et  de  plaisirs  communs 
tarde  à  s'y  manifester  ?  Des  fêtes  publiques,  il 
en  établira.  Des  écoles,  il  en  désirera.  Des 
particuliers  estimés  en  ouvriront;  il  y  courra, 
les  .paiera  et  en  profitera.  Alors  le  trésor  pu- 
blic dans  Faisance  suppléera  à  une  partie  des 
frais,  soit  pour  lès  cantons  les  plus  pauvres, 
soit  pour  les  genres  d'enseignement  les  plus 
dispendieux.  Par-tout  où  il  serait  obligé  de 
tout  payer,  c'est  une  preuve  certaine  qu'il  n'y 
aurait  pas  même  assez  d'aisance  pour  profita 
des  leçons  gratuites.  Ce  seraient  autant,  de  dé- 
penses perdues  ;v  et  le  secours  le  plus  efficace 
que  les  gouvernants  puissent  donner  aux  gou- 
vernés, est  toujours  l'argent  qu'ils  évitent  de 
leur  enlever. 

Cependant,  si  les  lois  font  les  citoyens,  ce 
sont  les  législateurs  qui  font  les  lois  ;  et  j'ai 
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dit  que ,  pour  les  faire  bonnes ,  il  fallait  qu'ils 
possédassent  la  théorie  méthodique  de  la  mo- 
rale domestique  et  sociale.  Il  faut  donc,  pour 
se  former,  qu'ils  aient  des  moyens  d'acquérir 
cette  théorie ,  de  l'approfondir,  de  la  dégager 
des  erreurs  qui  l'obscurcissent  et  des  préjugés 
qui  la  voilent.  Mais  cela  ne  suffit  pas  encore  ; 
je  ne  dois  pas  oublier  que  j'ai  dit  aussi,  d'a- 
près la  raison  et  l'expérience ,  que  le  progrès 
des  sciences  morales  ne  précède  jamais,  et 
même  ne  suit  que  de  loin  (i)  celui  des  sciences 
physiques  et  mathématiques,  et  de  leurs  ap- 
plications aux  arts  qui  en  semblent  le  plus 
éloignés.  L'art  de  la  navigation  est  peut-être 
celui  de  tous  (après  l'imprimerie)  qui  a  le  plus 
contribué  à  l'avancement  de  la  métaphysique, 
en  nous  faisant  connaître  des  peuples  dans 
tous  les  différents  périodes  de  l'esprit  himiain* 
Il  est  donc  nécessaire ,  pour  que  l'idée  des 
bonnes  institutions  que  je  désire  naisse  dan^ 
la  tête  de  quelques  hommes,  qu'ils  aient  ttes 
occasions  et  des  moyens  d'étudier  toutes  les 

(i)  En  veut -on  une  nouvelle  preuve?  Il  n'y  i^i^ii^esque 
personne  qui  ne  sente  la  nécessité  cFune  écptl^.|)oly tech- 
nique pour  les  sciences  physiques  et  mat héipa tiques.  A 
peine  se  trouve-t-il  quelques  personnes,  qui  s'aperçoivent 
qu*il  serait  encore  plus  urgent  d'en  avoilr  une  pareille 
pour  les  sciences  morales  et  politiques.  ' 
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parties  des  connaissances  humaines^  et  d'en 
reculer  les  bornes.  Heureusement  il  n'est  pas 
difficile  à  l'état  de  leur  procurer  ces  précieux 
secours.  Il  suffira  de  quelques  écoles  pour 
éclairer  les  divers  Services  publics ,  et  d'un 
petit  nombre  d'autres  pour  perfectionner  les 
théories  savantes  et  pour  foritier  des  maîtres , 
et  de  destiner  quelques  sommes  annuelles  à 
encourager  ceux  qui  se  distingueront,  à  ré- 
compenser les  hommes  supérieurs,  à  faire  im- 
primer des  livres  utiles  ou  curieux,  mais  en 
petit  nombre  ;  à  donner  des  machines  et  des 
instruments,  et  à  payer  des  expériences.  Ces 
dépenses  seront  modiques,  si  elles  sont  faites 
en  connaiissance  de  cause ,  et  deviaidront  bien 
fructueuses  dès  qu'il  y  aura  quelques  hommes 
capables  de  les  rendref  utiles,  et  d'autres  dis- 
posés à  eh  profiter. 

Voilà  tout  ce  que  j'avais  à  dire  sur  Tédu- 
cation  imxrale  des  hommes.  Passons  à  cell« 
des  enfants. 

§.  II.  De  C éducation  morale  des  enfants. 

Elle  est  déjà  faite ,  si  leurs  parents  ont  de 
bonnes  habitudes  et  sont,  pour  ainsi  dire,  mou- 
lés par  de  sages  institutions.  Elle  est  impos- 
sible, si  la  société  est  livrée  aux  préjugés,  aux 
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vices ,  au  désordre.  J'en  appelle  à  rexpérience 
de  chacun.  Est-ce  jamais  sur  ce  qu'il  a  en- 
tendu dans  les  classes ,  dans  les  sermons  ^  dans 
les  exhortations  publiques,  que  se  sont  formel^ 
les  i^ntimenté  et  les  inclinations  de  son  en- 
fance ?  N'est-ce  pas  bien  plutôt  sur  ce  qtd 
l'entourait,  sur  ce  qu'il  a  vu,  senti;  éprouvé 
éans  tous  lés  instants  où  on  ne  s'occupait 
pas  de  l'endoctriner  ?  Si  les  pères  sont  imbus 
de  mauvais  principes ,  ou  les  maîtres  les  parta- 
geront ,  ce  qui  est  le  plus  vraisemblable ,  et  ils 
leur  prêteront  unfe  nouvelle  force  ;  ou  ils  lés 
combattront,  et  alorà  ils  ne  seront  ni  écoutés, 
ni  crus,  ni  suivis,  mais  complètement  inutiles; 
J'ai  donc  eu  raison  d'avancer  que  l'éducation 
morale  des  enfatits  lie  pouvait  jamais  être  que 
là  conséquence  de  celle  des  hommes  ;  et  quelle 
qu'elle  soit,  elle  èfera  bieiltôt  réformée  ou  dé- 
truite par  les  circonstances  qui  les  enviroti- 
neront  et  les  institutions  qui  pèsetont  sut 
eux,  à  rage  où  ilà  prendront  leur  l*ang  dans 
la  société.  D'àlllëiiri,  oti  peut  bien  dépraver, 
p'sèr  mille  sottises,  le  bon  sens  naturel  d'un 
étifant;  mais  il  eM  physiquement  impossible 
de  donner  aiitiun  vrai  priiieipe  de  conduite, 
autre  que  l'habitude,  à  qui  n'a  encore  rexpé- 
rience d'aucune  passion  ni  d'aucun  événement. 
Iiidépendammen t  de  ces  cotisidérations  ^  qui 
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sont  particulières  à  renseignement  moral  des 
enfants,  toutes,  les  réflexions  que  j'ai  faites 
sur  Téducation  des  hommes,  s'appliquent  à 
toutes  les  autres  parties  de  l'instruction  des 
enfants.  Voulez -vous  accroître  leurs  connais- 
sances  ;  ce  n'est  pas  seulement  une  profusion 
de  leçons  qu'il  faut  leur  offrir,  mais  donner 
à  leurs  parents  la  disposition ,  le  moyen  et 
l'intérêt  de  les. en  faire  profiter*  Cela  est  vrai, 
sur-tout  des  classes  les  moins  aisées,  c'est-à- 
dire,  de  celles  qui  composent  les  neuf  dixièmes 
de  la  société.  Le  moindre  dégrèvement  d'im- 
pôt augmentera  plus  le  nombre  des  hommes 
sachant  lire  et  écrire ,  qu'une  légion  de  maîtres 
d'école.  Un  degré  de  plus,  d'aisance  dans  les 
cultivateurs  accroîtra  plus  .  Ijes  produits  de  la 
terre  et  le  bon. sens  national,  que  toutes  les 
sociétés  d'agriculture  et  tous  les  professeurs 
de  logique  de  l'Europe  ne  pourraient  le  faire. 
Ce  n'est  pas  que  je  ne  sente  tout  le  prix  des 
recherches  des  compagnies  sauvantes  et  des  tra- 
vaux des  sociétés  d'enseignement.  J'ai  fait  ma 
profession  de  foi  sur  ce  point  ;  et  j'ai  dit  ci- 
dessus  ce  que  je  crois  utile  à  faire  en  ce  genre. 
Mais  je  regarde  ces  estimables  établissements, 
comme  des  conséquences  nécessaires  du  bon 
ordre  social ,  et  comme  infructueux  sans  lui , 
pour  créei-  la  morale  publique.  Quand  je  cam- 
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pare  leur  pouvoir  à  cet  égard  à  celui  des  insti- 
tutions politiques ,  j'y  trouve  la  même  pro- 
portion qu'entre  les  forces  de  l'art  et  celles 
de  la  nature.  Celles-là  ne  peuvent  rien  contre 
celles  -  ci ,  et  ne  sauraient  les  modifier  qu'en 
les  faisant  servir  elles-mêmes  à  leurs  desseins. 
Je  suis  sur -tout  pénétré  d'un  principe;  c'est 
que ,  quand  il  est  question  d'agir  sur  des  êtres 
animés,  rien  de  ce  qu'on  veut  opérer  direc- 
tement ne  réussit.  Disposez  les  circonstances 
favorables  ;  et  ce  que  vous  desirez ,  arrive  sans 
que  vous  ayez  l'air  de  vous  en  mêler.  Je  pense 
que  ce  n'est  qu'ainsi ,  que  peut  s'effectuer  le 
projet  de  rendre  les  hommes  raisonnables  et 
vertueux. 

Voulant  traiter  sommairement  des  moyens 
de  fonder  la  morale  chez  un  peuple ,  j'ai  dû 
me  borner  à  indiquer  les  principaux.  Je  crois 
siu*-tout  avoir  rempli  mon  but,  en  assignant 
le  degré  d'importance  qu'ils  me  paraissent 
avoir. 


FIN. 


,<^>%j%^^<%««^^i»%%«»»^^i/v%'m/%<%'%i^/»%«%'^^>^<^>v*<%^/<>^'^<<i^%<>%^^*'%-x^^«^^/v^^«*j*  < 


TABLE. 


AvERTissEMEiTT  y ' Page    V 

Réflexions  préliminaires , vn 

Table  des  trente-un  livres  de  V Esprit  des  Lois  de  Mon- 
tesquieu y  avec  le  précis  des  vérités  qui  en  résultent ,  ix 

Liv&E  I*"^.  —  Des  lois  en  général, i 

Livre  II.  —  Des  lois  qui  dérivent  directement  de  la 
nature  du  gouvernement, .* 7 

Livre  III.  —  Des  principes  des  trois  gouvernements  ,  16 

Livre  IV.  —  Que  les  lois  de  rédr^cation  doivent  être  re- 
latives au  principe  du  gonvemement, aS 

Livre  V.  —  Que  les  lois  que  le  législateur  doqne,  doivent 
être  relatives  au  principe  du  gouyeruement,. ...     Ifi 

Livre  VI.  —  Conséquences  des  principes  des  divers  gou- 
vernements ,  par  rapport  à  la  simplicité  des  lois  civiles 
et  criminelles,  la  forme  des  jugements ,  et  l'établisse- 
ment des  peines , 62 

Livre  VII.  —  Conséquences  des  différents  principes  de? 
trois  gouvernements  par  rapport  aux  lois  soipptuaires, 
au  luxe  et  à  la  condition  des  femmes , 79 

Livre  VIII.  —  De  la  corruption  des  principes  des  trois 
gouvernements  , , loS 

Livre  IX.  —  Des  lois  dans  le  rapport  qu'elles  ont  avec 
la  force  défensive , 120 

Livre  X.  —  Des  lois  dans  le  rapport  qu'elles  ont  avec 
la  force  offensive , 126 

Livre  XI.  —  Des  lois  qui  forment  la  liberté  politique 
dans  son  rapport  avec  la  constitution  y i38 

Livre  XII.  —  Des  lois  qui  forment  la  liberté  politique 
dans  son  rapport  avec  le  citoyen , an 


\ 


TABLE.  479 

RÉsuifs  des  douze  premiers  livres  de  V Esprit  des  Lois  ,218 

Livre  XlII.  —  Des  rapports  que  la  levée  des  tributs  et 

la  grandeur  des  revenus  publics  ont  avec  la  liberté,  287 

Livre  XIV.  —  Des  lois  daos  le  rapport  qu'elles  ont  avec 
la  nature  du  climat. 

Livre  XV.  —  Comment  les  lois  de  Vesclavage  civU  ont 
du  rapport  avec  la  nature  du  climat. 

LrvRE  XVI.  —  Comment  les  lois  de  Vesclavàge  domes- 
tique ont  du  rapport  avec  la  nature  du  climat. 

Livre  XVIL  —  Comment  les  lois  de  la  servitude  poli- 
tique  ont  du  rapport  avec  la  natnre  du  climat ,  . .   1196 

Livre  XVIII.  —  Des  lois  dans  le  rapport  qu'elles  ont 
avec  la  nature  du  terrain, 3oi 

IjIvre  XIX.  —  Des  lois  dans  le  rapport  qu'elles  ont  avec 
les  principes  qui  forment  l'esprit  général,  les  mœurs  et 
les  manières  d'une  nation , 807 

Livre  XX.  —  Des  lois  dans  le  rapport  qu'elles  ont  avec 
le  commerce  considéré  dans  sa  nature  et  ses  distinctions. 

Livre  XXI.  —  Des  lois  dans  le  rapport  qu'elles  ont  avec 
le  commerce  considéré  dans  lies  révolutions  qu'il  a 
eues  dans  le  monde , 3i  i 

Livre  XXII.  -^  Des  lois  dans  le  rapport  qu'elles  ont 
avec  l'usage  de  la  monnaie , 362 

Livre  XXIII.  —  Des  lois  dans  le  rapport  qu'elles  ont 
avec  le  nombre  des  habitants, 377 

Livre  XXIV.  —  Des  lois  dans  le  rapport  qu'elles  ont 
avec  la  religion  établie  dans  chaque  pays ,  considérée 
dans  ses  pratiques  et  en  elle-même. 

Livre  XXV.  — Des  lois  dans  le  rapport  qu'elles  ont  avec 
l'établissement  de  la  religion  de  chaque  pays ,  et  sa 
police  extérieure , 387 

Livre  XXVI.  —  Des  lois  dans  le  rapport  qu'elles  doi- 
vent avoir  avec  l'ordre  des  choses  sur  lesquelles  elles 
statuent , 3j>i 


y^ 


r 


4S0  TABLE. 

Livre  XXVII.  —  De  TorigiiTe  et  des  révolutions  des  loi» 
des  Romains  sur  les  successions , 

Liv&E  XXVIII.  —  De  l'origine  et  des  révolutions  des 
lois  civiles  chez  les  Français , ^9^ 

Livre  XXIX.  —  De  la  manière  de  composer  les  lois ,  398 

Livre  XXX.  —  Théorie  des  lois  féodales  chez  ^es  Francs, 
dans  le  rapport  qu'elles  ont  avec  l'établissement  de  1 
monarchie  , 

Livre  XXXI.  —  Théorie  des  lois  féodales  chez  les 
Francs ,  dans  le  rapport  qu'elles  ont  avec  les  révolu- 
tions de  la  monarchie , 396 

Observations  de  Condorcet  sur  le  vingt-neuvième  livre 
de  VEsprà  des  Lois , 401 

M^oiRE  sur  cette  question  :  Quels  sont  les  mojrens  de 
fonder  la  morale  d*un  peuple  ? 4^7 

FIW  DE  LA  TABLE. 


Corrections  ou  additions.    , 

•  •  •       .  •  ' 

Page  3i ,  seconde  ligne  de  la  note  :  Chap.  I*"^,  Usez: 
.  Livre  I•^ 
34  9  ligne  a  5  :  monarchique  ,  Usez  :  monarchie. 
i3o,  ligne  ao  :  chapitre,  lisez  :  livre. 
X75 ,  ligne  dernière  :  d'être,  lisez  :  être. 
i83  ,  ligne  11  :  l'exactitude,  lisez  :  la  nmltihide. 
a59 ,  ligne  7  :  des  capitaux  et  de  l'indastrie,  lisez  : 

de  capitaux  et  d'industrie. 
261  ,  ligne  10  :  des ,  li>ez  :  les. 
364  »  ligne  i5  :  mais  elle  varie  de  valeur,  effacez  : 

de  valeur. 
370 ,  ligne  3  :  de  la,  lisez  :  de  sa. 
376,  ligne  2  :  livre  6,  lisez  :  chapitre  6. 
414  9  à  la  fin  de  lanote  ,  ajoutez  :  Note  de  l'auteur 
du  Commentaire. 


58590567 


of^ 


af 


A»4. 


«»  i*  ,   ♦ 


•  m 


t-. 


■>?^ 


^^s>ii>>'  ••-•■  '} 


% 


y*l^i^'. 


s?i; 


Ci^- 


^^ 


.•^;:;v 


f?^-: 


0<' 


■g  .\.' 


^« 


*.-.   ■:-i»,.l. 


^v^':^  «J 


■^ 


A    > 


.o«.> 


.',*?*; 


^^ 


'a^ 


-.«--,-? 


^^^à 


IL*' 


!/■: 


i^'::mi 


tBi"^ 


'^^ 


